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Jl vant-propos 

A la veille de la chute du mur de Berlin, pendant l'ete de 1989, Francis 

FUKUY AMA ecrit dans la revue National interest un article intitule "La fin de 

l'histoire."' Dans cet article il annon~ait l'idee suivante: 

"un consensus assez remarquable semblait apparaftre ces dernieres 

annees concernant la democratie liberale comme systeme de 

gouvernement puisqu 'elle avait triomphe des ideologies rivales; 

monarchie hereditaire, fascisme et tout recemment · le 

communisme. " 

Il suggerait en outre que : "la democratie liberale pourrait bien constituer 

le point final de I 'evolution ideologique de l 'humanite et la forme finale de tout 

gouvernement humain, done etre en tant que te/le la fin de l 'histoire. " 

Autrement dit, avec la fin de l'affrontement ideologique, prisme a travers 

lequel on saisissait les conflits du temps de la guerre froide, le monde a venir 

devait etre paisible et a la limite meme ennuyeux. Une telle assertion au-dela des 

multiples critiques, ouvrages et autres etudes qu'elle a suscitee chez les divers 

specialistes des sciences sociales en general et particulierement des sciences 

politiques posait implicitement le probleme des mecanismes de resolution des 

conflits relies a la matrice centrale de la confrontation Est-Ouest. Comment ces 

conflits peripheriques allaient-ils etre resolus? C'est a cette preoccupation 

d'ordre general que la presente these de doctorat se rattache en s'appuyant 

particulierement Sur le cas erythreen. 

• Cet article fera l'objet d'un ouvrage ecrit par Francis FUKUY AMA avec comme titre La fin de l'histoire et le 
dernier homme. Paris, Flammarion, 1992, I'" edition. 4-5 2 p 1 ... 
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.JI. vant-propos 

Ainsi, la presente etude se veut une contribution du reste modeste, a la 

reflexion sur les mecanismes de resolutions des conflits apres les mutations 

survenues dans I' ordre mondial. 

Belab~le 6 novembre 1998 

Jules-Alain SANGALE MEGBEKA 
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Introduction 

Le conflit de l'Erythree commence en septembre 1961 par des troubles 

chez les Berri amer du Plateau occidental. II oppose les nomades musulmans des 

basses terres qui recevaient l' aide de l'Egypte et du Soudan au nom du 

panarabisme et de l'islam au gouvemement imperial ethiopien. Ce conflit allait 

au fil du temps et au gre des interventions exterieures se radicaliser et devenir un 

affrontement local, regional et international. 11 y a eu d'abord la participation des 

Etats-Unis aux cotes du regime imperial ethiopien de 1961 a 1976. Apres cette 

date qui marquait leur depart de l'Etat abyssin, les Americains avaient etabli une 

base en Somalie et avaient des amities au Soudan et en Egypte. Et la Somalie, le 

Soudan et meme l' Arabie Saoudite accordaient de l'aide aux MLN erythreens. II 

s'agissait la d'un moyen pour les Americains d'appliquer la theorie de 

l'hegemonie par la negation que TSHIYEMBE "MW A YILA definit comme 

etant 

"I 'action d 'une grande puissance qui pour sauvegarder ses interets 

dans une region dont elle ne veut pas etre le gendarme exerce une 

influence accrue par petites puissances interposees ajin d'empecher 

l 'autre puissance concurrente d'y prendre pied"1 

Toutefois, avec l'arrivee de Ronald Reagan a la tete des Etats-Unis, les 

Americains mettent au point la "Doctrine Reagan" relative aux modalites 

d'intervention americaines dans les conflits regionaux.2 Cette doctrine consiste 

pour Jes Etats-Unis a soutenir activement les insurrections anticommunistes, 

dans le tiers-monde face a l'expansionnisme sovietique. En un mot un devoir 

pour les Etats-Unis de passer a I' offensive et ceuvrer concretement au 

renversement des regimes pro-sovietiques. William SCHNEIDER, sous­

Secretaire d'Etat americain s'exprimera alors en ces termes : 

1 TSHIYEMBE MW A YILA ; Theorie et pratique de la strategie Est-Ouest en Afrique : I''" partie. Le mois en 
Afrigue juin-juillet 1986. 
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Introcfuctwn 

"Pendant trap longtemps, les nations libres se sont contentees de 

tracer les traits sur la poussiere reconnaissant aux communistes, 

leurs conquetes et au mieux s'ejforr;ant d'empecher de nouvelles 

conquetes. Maintenant en aidant les guerillas anticommunistes, 

elles doivent "mettre les apparents totalitaires sur la defense pour 

contribuer a faire entrer I 'incertitude dans leurs plans 

imperialistes. "3 

Pour !'appreciation de cette doctrine, le Congres arnericain revient sur 

l'arnendernent Clarck afin de perrnettre a l'adrninistration d'aider les contrats 

antisandinistes, amsr que les forces antigouvemernentales en Afg 

hanistan, en Angola, au Carnbodge et dans d'autres pays du Tiers-monde diriges 

par des regimes allies a l'Union Sovietique.4 Est-ce le renversement de la 

strategie americaine ou l'echec de plus en plus croissant du socialisme comme 

modele de developpement qui a arnene le FPLE en 1987 a abandonner le 

marxisrne? Nous ne saurons avoir une reponse tranchee ici, il demeure 

neanmoins qu'au lendemain de !'adoption du modele capitaliste, les batailles au 

front erythreen allaient prendre de l'intensite. Mais sur !'instant l'Ethiopie 

accusait I' Arabie Saoudite allie des Arnericains de foumir de l'aide aux 

Erythreens. 5 

L'U.R.S.S. a participe a la peripherisation du conflit erythreen en 

soutenant dans un premier temps les MLN erythreens et dans un deuxieme en 

assistant rnilitairernent l'Ethiopie dans la guerre. 

2 
KLARE Michael; Conflits de faible intensite : la nouvelle doctrine d'intervention americaine. Le Monde 

diplomatigue Mars 1986 p. 3. 
3 Cite par KLARE Michael ; Ibid. 
' Cette doctrine sera reprise par George BUSH. Lire KOLKO Gabriel, la politique du nouveau president des 
Etats-Unis, Le Monde diplomatigue Juin 1989 p.5. 
5 

LEYMARIE, Philippe. De Djibouti au Sud-Ouest de I 'Ocean lndien. Une aire strategique devolue aux Fran9llis 
in Le Monde diplomatigue Mars 1989 p 23. 
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I ntroauction 

Depuis l'affaire des missiles de Cuba, les Sovietiques ont fait des conflits 

regionaux le moyen principal grace auquel ils pouvaient faire valoir leur 

influence. Cette politique d'interventionnisme s'inserait dans la strategie 

d'affrontement entre les nationaux communisants ou diriges par Jes 

communistes.6 Au sortir des annees 1974, les l\1LN erythreens principaux a 
savoir le FLE et le FLPE etaient diriges par des marxistes leninistes. Alors 

qu'une visite de l'empereur a Moscou en 1970, avait pousse Jes Sovietiques a 
couper toute aide directe aux Erythreens, les Cubains eux allaient continuer 

largement a former les cadres militaires erythreens.7 Fidel CASTRO ne souffrait 

pas des scrupules de Moscou a offenser Addis Abeba. Et desirant passionnement 

developper les mouvements revolutionnaires dans le Tiers-monde, il devint tres 

attache au combat de l'Erythree. 

Et revolutionnaire, le combat erythreen l'etait devenu avec la naissance du 

FPLE dont la nouvelle ideologie "etait a la fois spartiate et ega/itaire, 

impregnee de CABRAL et de MAO. "8 De ce fait l'ideologie nouvelle du FPLE, 

socialiste allait placer la Jutte dans le cadre de la "Revolution nationale 

democratique. "9 

Apres avoir aide modestement et clandestinement Jes l\1LN erythreens, 

l'U.R.S.S. et ses allies assisteront militairement l'Ethiopie dans le conflit au 

lendemain de !'engagement de MENGISTU Haile Mariam Chef de l'Etat 

ethiopien au Marxisme-leninisme. 

6 
Initiee par KHROUTCHEV, cette politique sera pcrerutisee par Leonid Brejnev qui allait multiplier en Afrique 

en general les zones de conflits regionaux, tetes de port de I' expansion sovietique. 
7 

Le bloc sovietique assistait depuis le milieu des annces 1960 les MLN crythreens le FLE, ctait reste en contact 
avec le KGB. 
8 

PENINOU Jean-Louis : Les origines du mouvement national erythreen, in Erythrce une lutte pour 
l'independance nationale. Colloque de l'universite de Jussieu, Paris VII p25. 
9 

Association des ctudiants eryhreens en France. Points saillants de la lutte eryhreelllle. Brochure stencilee, Paris, 
1976 pl6. 
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Introduction 

Le renforcement de la capacite militaire de ses allies etait l'un des 

objectifs principaux de la politique sovietique du temps de la guerre froide. La 

puissance militaire d'apres Vassili KULISH etait: 

''fonction de la necessite de prevenir les guerres locales et pour les 

cas ou ii est indispensable de preter un soutien militaire a toutes les 

nations qui luttent pour leur liberte et leur independance contre les 

forces de la reaction internationale et les ingerences de 

l 'imperialisme. "10 

C'est clans l'optique de l'accord d'aide militaire signe entre l'Ethiopie et 

l'Union sovietique en 1976, suivi d'un "pacte secret" en Mai 1977 que les 

Sovietiques livrent a l'Ethiopie des armes pour !'equivalent de 500 millions de 

dollars. 11 Les Sovietiques installent des bases aux Iles Dahlaks. Les Cubains eux 

s'installent a Dire Dawa et Addis-Abeba avec au total un effectif de quinze mille 

hommes. L'Ethiopie signe egalement des accords avec d'autres allies de l'Union 

sovietique comme la Bulgarie et 1' Allemagne de l'Est. Les Sovietiques 

fournissent aux Ethiopiens des conseillers militaires et des equipements 

militaires tout au long de la guerre froide. Ainsi, en 1988, le montant de !'aide 

totale fournie a l'Ethiopie est estime a trois mille millions de dollars US avec 

une dette militaire estimee a deux mille millions de dollars. La majorite de 

l'equipement re9u des instructeurs et des conseillers sovietiques ont servi apres 

la guerre de l'Ogaden sur le front erythreen. 

Jusqu'a la chute du mur de Berlin, les conseillers sovietiques se trouvaient 

encore en Ethiopie. A la strategie directe des Sovietiques, les Americains 

allaient opposer une strategie indirecte du au fait qu'ils ne voulaient pas pousser 

l'Ethiopie clans le camp socialiste clans un premier temps et clans un deuxieme 

'
0 

(Cite par WINDSOR Philip, la puissance militaire, instrument de la politique sovietique. Politigue etrangere 
n°1982, pp 199-212. 
11 HERMAN, Richard Op. cit p 90 et p 96. 
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Introauction 

parce qu'ils ne souhaitaient pas affronter directement les Sovietiques clans le 

Tiers-monde. La participation des superpuissances et leurs allies au conflit allait 

avoir des effets au double-plan des acteurs et des enjeux. 

La participation des grandes puissances particulierement celle de l'URSS 

venait superposer aux enjeux locaux et regionaux existants des enjeux 

ideologico-strategiques. La presence des Sovietiques en Ethiopie representait 

pour les Americains une menace grave pour leurs interets clans la region 

particulierement en ce qui conceme leur ravitaillement en petrole du fait de la 

proximite de la peninsule arabe petrolifere et les routes des Indes. A cette fin qui 

restait la protection de leurs interets, les Americains sous Ronald REAGAN 

devaient mettre sur pied comme principe d'action le globalisme regionalise. 12 

L'enjeu diplomatico-strategique devenant ainsi l'enjeu dominant, l'Ethiopie 

clans un contexte de rivalite devait avoir une large capacite de marchandage. Il 

fallait compter des allies. C'est ce qui importait. Et l'Ethiopie avait des atouts 

demographique et geographique importants sur lesquels l'URSS pouvait 

s'appuyer en cas de guerre totale centre les Etats-Unis. 13 Le 15 fevrier 1984, le 

Secretaire d'Etat americain precisait encore les lignes de force de la politique 

americaine en Afrique : 

"L 'enjeu geopolitique de la securite sur le continent et les oceans 

qui le baignent est considerable au large se trouvent d'importants 

axes de circulation, ce en particulier qui assurent 

l'approvisionnement en sources d'energie de nos allies Europeens. 

Nous sommes directement concernes lorsque les Sovietiques, les 

Cubains ou les Libyens cherchent a etendre leur influence sur le 

12 
D'apres ZAKI Lardi, le globalisme regionalise est un activisme regional retie aux imperatifs de la rivali!e 

globale avec !'Union sovietique. Lire Les contraintes d'une rivalite: Les super pnissances et I' Afrigue (1960-
1985)Paris La Decouverte 1986 p. 170. 
13 CAO-HUY TRUAN Les Etats-Unis !'Europe et l'Ethiopie in La come de I' Afrique. op. ci!. pp 7-94. 
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Introduction 

continent par la force menai;:ant l 'independance de l 'Afrique et les 

interets occidentaux. 1114 

En plus des enjeux, la participation des superpuissances a des effe!s 

sur le nombre d'acteurs. 

La participation directe des superpuissances a contribue a multiplier le 

nombre d'acteurs. De ce fait, le processus de resolution devait tenir compte s'il 

voulait aboutir de la capacite d'action positive ou negative que l'un des acteurs 

meme indirect pouvait avoir sur le conflit, Mars dans un contexte de rivalite, la 

puissance conduisant le processus revolutif ne tenait jamais compte de ces 

facteurs les posant comme absents et inexistants. 

Ainsi, l'histoire du conflit erythreen est egalement celle de !'implication 

de multiples acteurs indirects qui y ont interfere pour une raison ou pour une 

autre. II y a eu la Chine dont l'objectifetait de favoriser dans !'Ocean Indien la 

naissance d'un socialisme authentiquement africain c'est-a-dire contraire a la 

doctrine sovietique. A cet effet ils ont aide le FLE a partir de 1967. II y a l'Etat 

d'Israel qui s'est aligne derriere l'Ethiopie imperiale amie des Etats-Unis. II y a 

la majorite des Etats arabes favorables a la transformation de la Mer Rouge en 

Lac Arabe. Ce sont la Syrie, l'Irak et I' Arabie Saoudite. II y a la participation 

des Etats qui ne sont pas favorables a la presence sovietique en Ethiopie, les 

regimes arabes radicaux tel la Libye ennemie declaree du Soudan malgre 

!'accord d' Addis-Abeba du 28 fevrier 1972 par lequel le Soudan et l'Ethiopie 

renon9aient mutuellement a soutenir les mouvements « secessionnistes » contre 

l'un et l'autre pour reprendre la collaboration avec les Erythreens15 ; ii en sera de 

meme pour beaucoup de pays arabes conservateurs tels I' Arabie Saoudite, les 

14 
Cite par VERLET, Martin. Les Etats-Unis cl I' Afrique dans le mondc. In Aujourd'hui I' Afrigue n°45 Juin 

1992 p.6. 
"RONDOT, Philippe, Le Soudan du General Nimeiiy Revue francaise d'elude politigue africaine 11°148 Avril 
1978 pp 68-85. 
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Introauction 

Emirats Arabes Unis a l'anticommunisme reconnu qui pouvaient jouer un role 

dans la reussite ou l' echec de toute tentative de resolution du conflit. 16 

Ceci dit, le caractere peripherique du conflit erythreen ne souffre d'aucune 

ambigurte. Situe loin du champ central de la confrontation Est-Ouest, il s'en est 

retrouve tout de meme rattache. La consequence en a ete la graduation des 

enjeux et la metamorphose du conflit passant d'un conflit local et regional a un 

conflit international. Apres de nombreuses tentatives de resolution aussi bien 

pacifique que militaire initiee dans un contexte de rivalite planetaire entre les 

deux grands, la question erythreenne allait prendre une nouvelle toumure des 

1989 a Atlanta. De nouvelles negociations entre Erythreens et Ethiopiens sous la 

houlette des deux Grands allaient debaucher en 1991 sur les accords de Landres 

puis a !'accession de l'Erythree a l'independance le 24 mai 1993. 

Enjuin 1993, l'OUA dont l'Ethiopie abrite le siege a Addis-Abeba depuis 

sa creation tient au Caire en Egypte son 29eme sommet. Dans la dynamique de ce 

sommet, en vertu de !'article 3 ont lieu les travaux de l'un de ses plus importants 

organe de direction et de decision : la Conference des Chefs d'Etat et de 

gouvemement.17 Parmi ceux des Chefs d'Etats presents, se trouve celui de la 

Republique erythreenne M. ISSA Y AS Afeworki. La seule presence du Chef de 

ce nouvel Etat qui avait longtemps combattu et parfois meme dans !'indifference 

feinte ou reelle d'une bonne partie de la communaute intemationale18 contre 

l'Ethiopie suscite de nombreuses interrogations. Dans le cadre de la presence 

d'etude et partant du fait que l'Erythree appartient a une zone, la come de 

1
' Le Soudanjouerait wi role important !ors de !'accord passe entre les dilJerents fronts en 1978 it Khartoum. 

Lire : LEYMARIE Philippe Op. cit. 
17 Lire: 

1- KAMTO (M.) POND! (J.E.) ZANG (L.) L'OUA. Retrospective et perpectivc africaine, Paris 
Economica 1990 338p. 

2- JOUVE (E.) L'Organisation de !'Unite Africaine Paris P.U.F. 1984 p55 et s. 

18 Lire sur le principe de l 'intangibilite des frontieres heritees de la colonisation prone par l'OUA, ZANGA (A.) 
L'O.UA. et le reglemcnt pacifigue de dilJerends Maleshetbes, ABC 1987 pp. 32-39. 

10 
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Introduction 

l'Afrique ayant ete l'objet d'iipres rivalites entre les superpuissances pendant la 

guerre froide, nous nous limiterons a savoir si l'accession de l'Erythree a 

l'independance ne traduit-elle pas les manifestations du relachement de l'ordre 

mondial en Afrique ? 

Aussi devons-nous <lores et deja preciser les raisons qui ont determinees le 

choix d'un tel sujet. 

I- L'INTERET DU SUJET 

Ce sujet a premierefvue se situe a la confluence de plusieurs disciplines 
~ ... 

academiques dont le drQit, les relations internationales, l'histoire des relations 

internationales, analyse- des politiques internationales, la science politique, etc. 

De ce fait, son etude souleve, cela va de soi, de nombreuses difficultes parmi 

lesquelles notre volonte de rester a l'abri des partis pris vehicules sur le plan 

international par les ouvrages, les articles, les mass media etc. n'est pas la 

moindre. Malgre tout il y avait des raisons, des interets tant a choisir qu'a 

maintenir ce theme. Nous avons regroupe en deux. 11 y ales raisons scientifiques 

et les raisons pratiques. 

Sur le plan scientifique, notre theme en meme tant qu'il nous initie a la 

recherche en sciences sociales et singulierement dans la diversite des outils qu'il 

emprunte aux autres sciences sociales a saisir concretement l' esprit des cours 

dispenses a l'Institut des Relations Internationales du Cameroun. En effet la 

question erythreenne presente une nature particuliere avant Jes differentes 

mutations connues au monde a partir de 1988 sur lesquelles nous consacrerons 

nos developpements futurs. 

11 

~tbduca>raotb.r"' ~-~.:T~ .· 
, ~ck~~eo~ckco#Jbtbi'£~ » 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



Introauction 

De meme, notre theme nous amene a saisir pratiquement sinon en totalite 

du moins en partie les evolutions de la politique mondiale et ses implications 

dans les zones peripheriques. Notre sujet nous permet de deceler etant nous 

meme africain de surcroit, "l 'ejfet emergent"19 de la fin de la bipolarite dans les 

zones situees hors de !'Europe champ central d'affrontement Est-Ouest mais ou 

il s'est neanmoins intensement manifeste. 

Entin, il est un moyen d'accession a la connaissance des fondements des 

conflits ainsi qu'aux mecanismes qui en conditionnent sa resolution. Mais avant 

d'entrer profondement dans l'etude de notre sujet, nous devons prealablement le 

delimiter. 

II- LA DELIMITATION DU SUJET 

Notre etude peut etre delimitee spatialement et temporellement. 

A- Delimitation spatiale 

L'espace de notre etude est celui sur lequel s'est deroule le conflit, 

l'Erythree. Cette region est situee en Afrique de !'Est, dans la zone dite de la 

come de l' Afrique. Elle est delimitee au Nord et a l'Ouest par le Soudan, a l'Est 

par la Mer Rouge et au Sud par l'Ethiopie. c'est l'espace reel du conflit. A cet 

espace reel s'associe l'espace regional que constitue la come de l' Afrique. 

Inconnu dans les ouvrages de geopolitique, I' espace-Come de l' Afrique 

est une invention des geostrateges qui peut neanmoins etre circonscrite au plan 

19 Pour la notion d'effet emergent, voir BOUDON (R.) La logique du social Introduction it !'analyse 
sociologique. Paris Hachette 1979 1"' edition. 
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Introduction 

geographique. Nous tenterons de definir ce concept pms d'en relever les 

principales lignes de force. 

Le concept Come de l' Afrique designe la region qui termine l' Afrique a 
l'Est. Elle tire ce nom de sa representation sur une carte ou elle ressemble 

effectivement a une come de rhinoceros plantee sur la cote orientale du 

continent et qui s'enfonce au nord de !'Ocean indien, au sud de la Mer rouge et 

de la peninsule arabique.20 Pour les geographes, la Come de l' Afrique est une 

sorte de triangle dont la pointe serait le Cap Guardafui dans le golfe d' Aden et 

la base, une ligne joignant la presqu'Ile de Bori (sur la Mer rouge au sud de la 

ville de Massawa), a !'embouchure de Djouba dans la ville de Kismayo au sud 

de la Somalie.21 

Cette definition stricte qui exclue du champ ainsi delimite une partie de 

l'Ethiopie et de la Somalie pour se limiter a Djibouti ne peut nous satisfaire dans 

le cadre de la presente etude. Aussi adopterons-nous celle de Concolato qui 

inclut dans cette region outre Djibouti, la totalite de l'Ethiopie et de la Somalie, 

les pays limitrophes comme le Kenya et le Soudan, mais aussi les deux Yemen 

(unifies en 1990) et meme l' Arabie Saoudite. 

Toutefois, et compte tenu du fait que notre etude porte sur la come de 

I' Afrique, nous exclurons du champ delimite par Concolato, les Etats non 

africains.22 

Ainsi done, notre Come de l' Afrique s'etendra sur la region que les 

geographes appellent l' Afrique noire orientale ou la come orientale du continent 

Kenya compris. Sur le plan des reperes cartographiques, la Come de l' Afrique 

se situe entre le 5e degre de latitude Sud (ville de Kidimou au sud du Kenya) et 

20 
Nscke (G.), "Les rivalites americano-sovietiqucs dans la come de l'Afrique" Memoirc DESS IRIC, 1984. 

21 Deschamps (H.), Op. cit.. 
22 Lire CONCOLATO (JC), "Une situation de crise", in RFEPA n°!61-162, mai-juin 1979, pp. 28~3. 
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le 22e degre de latitude nord juste au sud d Tropique du cancer (pointe nord-est 

du Soudan) et entre le 22e degre de longitude Est (vers El Geneina a l'ouest du 

Soudan) et le 5le degre de longitude Est (Cap Guadafui au nord-est de la 

Somalie). 

Nous presenterons la Come de I' Afrique sur les plans politique, 

economique, social et physique. 

Centre endogene de haute pression geopolitique, la Come de I' Afrique 

comprenait a la veille de !'accession de l'Erythree a l'independance, 5 Etats : 

l'Ethiopie (1 223 OOO Km2
) ; la Somalie (637 OOO Km2

) ; le Soudan (2 506 OOO 

Km2
) ; Djibouti (23 200 Km2

) ; le Kenya (583 OOO Km2
). 

Ces differents Etats entretiennent entre eux des modes diversifies 

d'expression conflictuelle.23 

La Come de I' Afrique est surtout connue pour Ja grande misere qui y 

regne, resultat des calamites naturelles et sociales dont Jes principaux indicateurs 

sont Ja famine et les refugies. Cette region evolue malgre ses multiples 

problemes economiques vers l'extraversion en rang disperse. On y trouve les 

pays pauvres parmi les plus pauvres du continent, voire du monde. Ses 

ressources minerales sont tres limitees. En plus de sa pauvrete en ressources 

naturelles, elle a des reserves en eau insuffisantes. De meme, la Come de 

I' Afrique est pauvre en moyens de production. Et lorsqu' elle reussit a produire 

malgre tout, elle le fait de maniere artisanale tant des modes de production rurale 

et traditionnelle sont prevalants dans la region. Enfin, la Come de l' Afrique 

presente des carences en ce qui conceme les voies de communication. Les 

consequences de cet etat de chose sont doubles. 

23 Lire TCHANDEU (L.) Le systeme international conflictuel de la Come de l' Afrigue, IRIC, These, 1990, pp. 
41-115. 
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Introauction 

D'une part elle maintient les populations dans un etat de misere criarde 

entretenant chez les hommes une frustration generatrice de leur agressivite 

individuelle collective. De l'autre elle fait le lit de la dependance economique 

des Etats qui peut etre apprecie a travers une balance commerciale deficitaire et 

un gonflement de l'endettement exterieur et de l'aide intemationale (voir tableau 

1 et 2). 

Tableau n°1 : 

Pays 

Ethiopie 

Somalie 

Soudan 

Kenya 

Balance commerciale des Etats de la Corne de l'Afrique 

en 1987. 

Commerce de marchandises (millions de dollars) 

Exportations Importations Solde E-1 

402 1150 -748 

94 452 -358 

482 694 -212 

961 1755 -794 

Source: Rapport Banque Mondiale 1989, Tableau 14, p. 214. 

Tableau n°2 : Balance des paiements des Etats 

Balance des operations courantes (millions de dollars) 

Apres transferts publics Avant transferts publics 

Pays 1970 1987 1970 1987 

Ethiopie - 32 -264 -43 -475 

Somalie -6 248 - 18 - 59 

Soudan -42 -422 - 43 - 702 

Kenya -49 - 497 - 86 - 639 

Source : ·Banque Mondiale, op. cit., Tableau 18, p. 224. 
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Introauction 

Au vu de ces tableaux, on peut affirmer qu'aucun Etat de la Come en 

1987 n'etait en mesure de financer ses importations avec le seul produit de ses 

exportations. Logiquement, pour survivre, ils etaient obliges de recourir a 
l'emprunt ou a !'aide intemationale. 

Au plan social, la region presente une grande heterogeneite tant les 

populations qu'on y trouve sont de diverses origines. De maniere generale, les 

populations blanches du Soudan septentrional c6toient Jes populations negro­

africaines au Sud. Deux grandes civilisations (chretienne et islamique) se 

partagent la Come de I' Afrique. Chacune d'elles porte une conception de l'Etat 

dans ses rapports a I' espace qui prend racine dans une vision de l'histoire proche 

du temps long braudelien.24 

La principale caracteristique de la Come au plan social est que la guerre y 

constitue un rite geographique "regulateur".25 Aussi Alain GASCON, constant 

cette situation a-t-il pu ecrire que : 

"Dans la Corne de l'Afrique, les ajfrontements reguliers dans 

l 'espace et dans le temps absorbent les tensions politiques et 

sociales (...) cette socialisation par la guerre la rend normale, 

habituelle. L 'honneur passe avant la paix. Le repertoire de la 

vengeance, de la violence ouverte est socialement legitime. II 

diffracte le territoire et perpetue les systemes d'opposition rendant 

impossible toute unification meme par la force. "26 

24 Lire GASCON (A.), "Etat contemporain, Etat ancien, l'Ethiopie" in Terray (G.), L'Etat contemporain en 
Afrique, Paris, L'Harmattan, 1987, pp. 141-156. 
25 Formule de BONNEMAISON (J.) Communication au colloque ethnographique, Bordeaux, 1990. 
26 GASCON (A.), "La guerre comme rite geograph.ique : l'exemple de la come de l'Afrique" in La prolongation 
des conflits, Centre d'etude des conflits Paris, L'Harmattan, n°l, 1990-1991, pp. 69-84. 
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La population etait estimee en 1988 a 96 millions d'habitants repartis ainsi 

qu'il suit : Ethiopie 44 millions, Soudan 23 millions, Kenya 22 millions, 

Somalie, 5,7 millions, Djibouti 370 OOO. 

Au plan physique la come de l' Afrique se caracterise par un relief varie 

allant des hautes terres d'Ethiopie et du Kenya aux plaines et plateaux du 

Soudan et de la Somalie. On y trouve une vegetation de foret au Kenya qui 

contraste avec les steppes desertiques du Soudan septentrional. 

Au plan climatique, la come de l' Afrique conna1t une success10n de 

climat correspondant a son etalement a la fois en zone equatoriale et tropicale. 

De maniere generale, le climat est diversifie et comprend toute la succession des 

climats intertropicaux avec une moyenne thermique annuelle de 22 °C. C' est 

ainsi que la region tropicale connalt un climat chaud et sec ; les regions cotieres 

ont anormalement un climat sec et parfois meme desertique dans le cas de la 

Somalie ou les temperatures atteignent couramment 40° C contre 26° C pour les 

autres regions. Le climat tropical est modifie en Ethiopie par la haute altitude de 

ce pays. La temperature moyenne varie alors entre 15 et 20°. Les climats chauds, 

desertique OU semi-desertique reduisent les SUperficies favorables 8. la vie et 8. 

une activite prospere des hommes. Ceux-ci sont alors obliges de se concentrer 

dans quelques espaces exigus et de se les disputer. Les zones ayant les meilleurs 

climats a l'instar du Kenya et de L'Ethiopie sont les plus peuplees. En dehors de 

quelques zones limitees notamment au Soudan, les vastes regions semi-aride de 

la come n' offrent que des possibilites tres reduites pour les activites agro­

pastorales sedentaires. 
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Mais en limitant notre sujet a cet espace, nous eliminons de fait certains 

Etats de la region et d'autres acteurs qui de fai;:on essentielle ont determine le 

cours des Relations Intemationales en general et du processus resolutif en 

particulier. Il s'agit de l'Etat d'Israel, des Etats arabes a l'instar du Yemen, de 

l' Arabie Saoudite, de la Syrie, de l'Irak, etc .. Aussi allons-nous neanmoins 

integrer ces differentes composantes dans notre etude. 

Notre theme peut egalement etre delimite quant au temps. 

B- Delimitation temporelle 

En principe nous partirons de la date de la premiere rencontre au sommet 

entry les differents protagonistes au mois de Septembre 1989 a Atlanta a ceile de 

l'acc~ssion de l'Erythree a !'auto-delimitation en mai 1993. Mais ces d;µx dates 

ne sont que les bomes indicatives que nous pouvons depasser soit en amont, soit 

en aval. 

En amont parce que !'analyse nous oblige a remonter plus loin dans le 

temps ; en aval aussi parce que nous evoquerons les consequences, la portee de 

la resolution du conflit pour la region. 

Brievement nous eviterons de nous enfenner dans les dates qui en science 

politique en general et en Relations Intemationales en particulier n' ont tres 

souvent qu'une valeur indicative. 

Bien que la delimitation du sujet soit une etape importante dans la 

recherche, elle ne saurait en etre !'unique justification. L'etat de la question en 

constitue certainement une autre. 
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III- L'ETAT DE LA QUESTION 

"On est rarement le premier a aborder un sujet" ecrit Jean-Pierre 

FRAGNIERE27
. Cette assertion ne trouve pas sa limite ici. En effet le conflit 

erythreen fait l'objet de nombreux developpements dans le cadre des ouvrages 

generaux, de travaux de recherches, des articles dans les revues specialisees 

voire dans des journaux. De la lecture de ces differentes publications, nous 

sommes arrives a un triple constat. 

Le premier est que la plupart de ces publications s'appesantissent sur 

l'evolution du conflit et non sur les mecanismes de resolution qui ont ete 

presentes aux differentes parties antagonistes28
: 

Le second est que le temps a eu raison de plusieurs ouvrages sus cites 

quand bien meme ils tentaient d'aborder le conflit erythreen dans son angle 

resolutif. 

Le troisieme constat enfin est que les etudes recentes sur le conflit 

erythreen ont enserre son processus resolutif dans le cadre global de la 

resolution des conflits Africains29 ou alors dans la perspective de la dynamique 

secessionniste en Afrique.30 

Notre etude au vu de ces limites entend apporter une "carte mentale" du 

conflit erythreen qui tienne compte du present et des specificites des 

27 
FRAGNIERE, Jean-Pierre Comment reussir un memoire, Saint-Etienne 1990, 1"' ed., p 22. 

28 
A titre d 'exemple on pent citer sans pretendre a I' exhaustivite les ouvrages suivants : 

a LEGUM, Colin; Huy TRUAN, CAO, FENET, Alain, HALLIDAY Fred, MOLYNEUX Maxime, La come de 
I' Afrique question nationales et politique lnternationale, Paris, l'hannattan, 1986, 1"" ed., 261 p. 
b FENET Alain, CAO, HUY TRUAN, TRAN VAN MINH, La question de l'Erythree, droit International et 
politique des deux grands, paris, PUF, 1979, 157 p. 
c CAHSAI Berhane, WILLIAMSON Elisabeth C. Erythree : un peuple en marche XIX et XXe siecles, paris, 
l'hannattan, 1985, 188 p. 
d (1) MACCAR S MACCAR, "The evolution od erythrean secessionists mouvements" IRIC, memoire, 1978; 

(2) TCHANDEU Laurent, "Le systeme International conflictuel de la come de I' Afrique", IRIC, these, 1990. 

22 
ONANA Renner Marnert Lie, Les Supemuissances et les conflits Africains, IRIC, memoire, 1990. 
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mecanismes actuels de resolution des conflits. Toutefois n'oublions pas que la 

"carte mentale" reste d'apres BAHGAT KORANY ce qui: 

"Determine ce que nous voyons et ce que nous ne voyons pas. C 'est 

la lentille conceptuelle, le filtre qui facilite le decodage d'un 

evenement et guide notre comportement. ,,1i 

Cette autre vision du conflit erythreen passe par la position du probleme 

que suscite notre sujet. 

IV - LA PROBLEMATIOUE 

Depuis 1961 un conflit arme oppose les Erythreens par le biais de leurs 

mouvements de liberation nationale, le FLE et le FPLE, aux Forces Armees 

Ethiopiennes dont l'enjeu principal est !'accession de l'Erythree (ancien 

territoire colonial italien rattache a l'Ethiopie sur la base d'une federation, par 

I' Assemblee Generale de l'ONU en 1952 et annexe par l'Ethiopie comme 

faisant partie integrante de !'Empire en 1962) a l'independance. mais l'Ethiopie 

denie a l'Erythree le droit a l'autodetermination. Elle reussit done par des 

manreuvres politico-militaires a maintenir le territoire erythreen sous sa 

domination. Et ce malgre plusieurs tentatives de resolution du conflit effectuees 

dans la region de la Come de I' Afrique. 

Au lendemain de la chute du Mur de Berlin, une nouvelle tentative de 

resolution politique conduite par les Etats-Unis debouche sur la reconnaissance 

du droit de l'Erythree a l'autodetermination et au maintien du droit d'accession 

de l'Ethiopie a la Mer. De ce rappel des faits une question centrale autour de 

laquelle s'organise toute notre etude se pose : 

23 
BA TI-IA Marc Antoine, La dynamigue secessionniste dans l' Afrigue indepcndante, IRIC, memoire, 1993. 
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"Comment les changements constates au sein du systeme 

international notamment la fin de la guerre froide, la disparition de 

l 'URSS comme Superpuissance ont-ils permis ou facilite la 

resolution du conflit erythreen ? ,, 

De cette question centrale decoule des questions secondaires : 

1 °) Pourquoi les tentatives des resolutions, initiees pendant la guerre 

froide, n'ont-elles pas abouti? 

2°) Pourquoi ces mutations ont-elles ete determinantes? 

Ce sont la autant de questions auxquelles notre etude se propose 

d'apporter des reponses definitives apres la verification de notre corps 

d'hypotheses. 

V - LE CORPS D'HYPOTHESES 

L'hypothese est la reponse provisoire a !'interrogation que necessite la 

problematique. Pour perdre ce caractere provisoire, elle devrait etre verifiee par 

la suite.32 

Notre corps d'hypotheses comprend une hypothese centrale et des 

hypotheses secondaires. 

Notre hypothese centrale est la suivante 

Les changements du systeme international apres avoir enleve au conflit 

son enjeu diplomatico-strategique qui avait justifie sa peripherisation, ont permis 

aux Etats-Unis devenus !'unique Superpuissance d'arbitrer et d'imposer aux 

parties antagonistes une solution a la Conference de Londres de Mai 1991. 

31 BAHGAT Korany et Ali Analyse des Relations Internationales Approches concepts et donnees, Montreal, 
Gaetan Morin 1987 I' edition pp. 15-16. 
32 GRAWITZ, Madeleine, Methodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, 7""' ed., 1986, p 420. 
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Les hypotheses secondaires qm se greffent a l'hypothese centrale se 

presentent ainsi : 

1 °) Les multiples tentatives de resolution ont toutes connues des echecs 

pendant la guerre froide du fait de facteur Est-Ouest. (Chapitre II) 

2°) Les mutations ont elimine les facteurs de freinage inherents a la guerre 

froide derriere lesquels l'Ethiopie s'etait abritee pour paralyser toutes les 

tentatives de resolution du conflit. (Chapitre III) 

3°) Toutefois ces changements auraient ete insuffisants s'ils n'avaient ete 

suivis par des changements au niveau regional ou local. (Chapitre IV) 

Notre corps d'hypotheses etant ainsi formule, il convient de preciser les 

outils methodologiques avec lesquels nous allons le tester. 

VI - L' APPROCHE METHODOLOGIOUE 

La methode est le fondement de la scientificite de toute la recherche. Elle 

constitue !'ensemble des operations intellectuelles permettant au Chercheur de 

transcender les obstacles que Gaston Bachelard qualifie d' "epistemologique" et 

qui jonchent le parcours conduisant a la verite scientifique. 

De fait, il est banal de repeter apres tant d'autres que quel que soit l'objet 

d'une recherche, la valeur des resultats depend de celle des methodes mises en 

reuvre. 

Le but est de mettre en exergue le caractere determinant du choix des 

methodes. Ainsi, dans le credo du savant, le premier article de foi est cette 

conviction empiriste que s'il apprend a interroger la "nature" en des termes qui 

lui conviennent, il pourra decouvrir les lois auxquelles elle obeit. Par contre, si 

nos problemes sont mal poses, c'est-a-dire si nos observations ne sont pas faites 
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comme il convient des le debut de la recherche, aucune habilete 

d'interpretation si subtile soit-elle, ne pourra par la suite permettre d'atteindre 

nos objectifs. Ce qui peut y avoir de vrai ou de faux dans nos resultats depend 

autant des questions que nous avons decide de poser et du choix de nos 

methodes que de la rigueur des raisonnements auxquels nous aurons soumis les 

reponses provoquees du "syncretisme methodologique" dont parle Burdeau car, 

"lui seul permet d'acceder a une connaissance totale des phenomenes politiques 

qui se decoulent a lafois au niveau reel observable et dans la profondeur d'un 

psychisme ou se cotoient le rationnel et le magique, la permanence de I 'instinct 

et la fagacite du reve". 

Les objectifs de la methode tels que systematises par Karl Van Meter a la 

suite des conseils et avec le concours des membres du Comite de recherche sur 

la logique et la methodologie de l' Association Intemationale de sociologie sont 

les suivants : 

a) - Montrer la disparition ou !'obsolescence de la distinction entre 

methodologie "quantitative" et methodologie "qualitative". 

b) - Montrer le caractere "non universe!" de toutes les methodologies, 

chacune se pretant plus particulierement a tel ou tel domaine. 

c) - La valeur de !'analyse "multimethode" qui permet d'obtenir des 

resultats stables et de jeter des passerelles entre les disciplines des sciences 

sociales. 

Seront done manipulees tour a tour les quatre variables de l'esprit 

scientifique: !'observation, la description, !'explication et la prescription. Ainsi 

seront concilies individualisme et holisme methodologiques ; explications 

lineaire et systemique. 
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L'approche est une maniere d'aborder l'etude d'une question.
33 

Elle se 

veut done moins une etape de systematisation de la technique et plus une 

attitude intellectuelle. La methodologie quant a elle est "un corpus de principes 

qui president a toute recherche organisee, un ensemble de normes permettant de 

selectionner et de coordonner les techniques. "34 

Nous entendons done par approche methodologique !'ensemble des 

elements qui nous permettent d' eclairer nos hypotheses et de determiner nos 

conclusions. Dans le cadre de notre etude, l'approche methodologique integre la 

methodologie, les techniques d'analyse et de collecte des donnees et les 

elements theoriques et paradigmatiques. Autrement dit il s'agit d'un 

"syncretisme methodologique". 

A- Les methodes 

Nous travaillons sur un sujet de Relations Intemationales. Et, les 

Relations Intemationales n'ont pas a proprement parler, une methode qui lui soit 

specifique. A l'instar de sa mere, la science politique, les Relations 

Intemationales empruntent aux autres sciences sociales leurs methodes. En effet, 

comme le pense KI-ZERBO : "quand on n 'a pas de mere, on tete sa grand­

mere. "35 Ceci dit, dans l'etude de notre theme, nous avons privilegie une 

approche transdisciplinaire ou se c6toient les approches historique, sociologique 

et systemique. 

33 Micro Robert, Nouvelle edition, Paris, Robert 1988 p.60. 
34 GRA WITZ, Madeleine, op. cit. p. 362. 
35 KI-ZERBO, Joseph, "Les methodes interdisciplinaires" in Une histoire generale de I' Afrique. Methodologie et 
prehistoire africaine. Tome I, Paris, Jeune Afrique/Stock/UNESC0/1980, p 384. 
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1- L'approche historigue 

Empruntee a l'histoire, cette methode que nous enV1sageons dans la 

double perspective diachronique (qui tient compte du passe) et synchronique 

( qui tient compte des evenements qui passent au meme instant que celui qui est 

explique)36 nous permettra d'analyser et d'expliquer le conflit erythreen aussi 

bien dans son processus evolutif que resolutif. Car, le "savoir historique permet 

de relier les evenements en apparence isoles dans le temps. "37 

En prenant comme "matiere premiere de l 'histoire"38
, pour comprendre 

pourquoi la resolution du conflit erythreen n'a pas abouti avant les mutations du 

systeme international, nous sommes loin d' operer une revolution 

methodologique. Bien d'autres a l'instar de Philippe BRAILLARD pensent 

que: 

"Sans la prise en consideration de la dimension historique des 

Relations Intemationales, aucune etude serieuse de ces Relations 

ne serait possible. ,,39 

Malgre son importance certaine, l'histoire dans le cadre de l'etude d'un 

conflit aurait montre ses limites quant a remonter les types d'acteurs et leur 

motivation, terrain sur lequel la sociologie est d'un grand secours. 

36 Lire a propos des methodes diachronique et synchronique KAMTO Maurice, Pouvoir et Droit en Afrique 
noire. Essai sur les fondements du constitutionalisme dans les Etats d' Afrigue noire francophone, Paris, 
L.G.D.J., 198, p 57 et 9. 
31 OYONO Dieudonne. "L'apport de l'histoire dans l'enseignement des relations internationales". Revue 
camerounaise des relations internationales, Octobre-Decembre 1983, n°1, p 24. 
38 Ibid. 
39 BRAILLARD Philippe. Philosophie et Relations Internationales, Geneve, I.U.H.E., 1974; l'"' ed, pl7. 
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2- L'approche sociologigue. 

A cote de l'histoire, la sociologie est d'une importance capitale dans 

l'etude des "fails sociaux internationalises"40 La sociologie nous permet 

particulierement dans le cadre de I' etude des conflits, ce qui est notre cas, de 

"tenir compte du nombre d'acteurs en presence, des enjeux et des buts 

poursuivis ou de la psychologie des acteurs. "41 C'est done en puisant dans la 

sociologie que tout au long de notre etude les notions "d'acteurs", de "roles", 

etc. seront introduites. 

Raymond ARON n'affirme t-il pas que: 

"Toute etude concrete des Relations Jnternationales est historique 

et sociologique. "42 

3- L'approche systemigue. 

La troisieme methode qui sera utilisee ici, est le systemisme pris dans sa 

conception eastonienne. D' apres Easton, cette methode repose sur la notion 

"d'un systeme immerge dans son environnement et sujet de la part de ce dernier 

a des influences. "43 Sans chercher a revenir ici sur le mecanisme de cette 

methode qu'EASTON a largement explique dans son ouvrage44
, relevons que le 

systeme nous permettra de considerer le conflit erythreen comme un systeme qui 

reagit aux influences de son environnement intrasocietal qui est l'Etat Ethiopien 

y compris l'Erythree et extrasocietal qui est constitue par la region de la Come 

de I' Afrique et le reste de l'environnement international. 

""HUNTZINGER, Jacques, Introduction aux Relations Internationales, Paris, Seuil, 1"" ed., 1987, p. 13. 
41 Ibid. p 14. 
42 ARON, Raymond, "Qu'est-ce qu'une theorie des Relations Internationales ?" in Revue francaise de science 
politique n°5, Octobre 1967, p 852. 
43 EASTON, David, Varieties of political theory, Englewood, Cliffs, 1966 pp 143-154. 
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Nous avons choisi cette methode pour analyser notre theme pour !'unique 

raison, empruntee a Marcel MERLE qu'elle nous "oblige a tenter la 

radiographie des conjlits et des acteurs aux prises avant que puisse etre porte 

un jugement de valeur sur la nature sinon sur ['existence du Systeme 

international tel qu 'ii essaye de fonctionner sous nos yeux. ,r1
5 

En optant pour la pluridisciplinarite a travers le choix de ces trois 

methodes, nous entendons aborder notre sujet sous plusieurs dimensions tant il 

se situe au confluent de plusieurs sciences sociales. Et dans cette entreprise, les 

techniques de recherche et de collecte de donnees meritent egalement d'etre 

precisees. 

B- Les techniques d'analyse et la collecte des donnees 

Nous nous sommes servis des documents ecrits d' origine privee ou 

officielle composes de traites, des declarations, des communiques, des discours, 

des personnalites, les memoires, les memorandums etc. afin de collecter les 

donnees. 

Nous nous sommes egalement largement referes aux journaux et a la 

masse des informations diffusees par les medias dans le cadre de la collecte des 

donnees. 

La technique d'analyse quant a elle s'est limitee a exploiter tous ces 

documents ecrits. TI s'agit done de la technique documentaire. 

44 EASTON, David, Analyse du systeme politigue, op. cit. 
45 MERLE, Marcel, Sociologje des Relations Intemationales, Paris, Dalloz, 1982, 31m, ed., p 130. 
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C- Les elements theorigues et paradigmatigues 

Nous preciserons les elements theoriques puis les paradigmes. 

1- les elements theorigues 

II s'agit de la theorie des jeux et des theories des conflits 

a- La theorie des jeux. 

Consideree comme une application particuliere de la methode 

behavioriste, la theorie des jeux "nous permet d'etudier le comportement des 

acteurs dans leurs rapports mutuels autour d'un enjeu commun. "46 

Dans cette theorie, on distingue les jeux a somme nulle ou le gain de l'un 

represente exactement la perte de l'autre et les jeux a somme variable ou pertes 

et gains se repartissent d'une maniere aleatoire entre deux joueurs. On distingue 

aussi dans cette theorie, les jeux a deux joueurs qui obeissent a des regles 

simples et les jeux a adversaires multiples qui obligent a prendre en 

consideration les combinaisons resultant des coalitions entre les joueurs. 

Cette theorie nous permettra de comprendre le caractere des affrontements 

entre les acteurs et les raisons de l'echec de certaines tentatives de resolution 

effectuees avant la chute du mur de Berlin et celles de la reussite de la rencontre 

de Londres. 

b- Les theories des conflits. 

Trois theories principales existent sur les conflits. La premiere theorie de 

base est celle qui considere le conflit comme une simple rivalite entre des parties 

dont chacune cherche a imposer unilateralement sa solution. 

46 MERLE, Marcel, op. cit. p 117. 
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La deuxieme theorie tient le conflit pour un exerc1ce dans lequel les 

parties font ce qu'elles veulent aussi longtemps que le rapport entre ce qu'elles 

gagnent et ce qu'elles perdent demeure en dessous d'un certain seuil. 

La troisieme theorie voit dans le conflit le resultat de changements 

survenus dans les structures de l' ordre mondial ou de regimes existants. Les 

conflits et leurs solutions faisant partie d'un processus evolutif, ces differentes 

theories nous permettron( de comprendre les solutions possibles et les 

mecanismes a mettre en c:euvre pour faire cesser les affrontements. 

2- Les elements paradigmatigues. 

Malgre ses diverses utilisations, notamment par les auteurs americains 

(BROWN en 1978 et PFEFFER en 1982), pour theoriser le role des 

organisations et formuler des hypotheses quant a la fa9on dont elles se 

transforment, la notion de paradigme ne fait pas l'unanimite des auteurs quanta 

son contenu. Dans le cadre de cette monographie a la definition longue et peut­

etre plus elaboree de Thomas KHUN47
, nous preferons celle de Jean LECCA 

parce qu'elle est plus simple et mieux operationalisable. Elle est la suivante. 

"Le paradigme est un ensemble de propositions partagees par un 

groupe de chercheurs et organisant la far;on d'aborder un fait 

concret. "48 

Dans le domaine des Relations Intemationales, il existe plusieurs types de 

paradigmes, nous avons choisi de n'utiliser que ceux relevant des theories 

47 Pour Thomas KHUN, un paradigme est une maniere de voir ou de modele sur lequel !'accord est realise dans 
une discipline. Un paradigmc est une conception des chases, une maniere de voir le monde et une maniere de 
controler les modalites selon lcsquellcs lcs observations sont faites et les donnees collectees et classees. Un 
paradigme est une croyance portant sur les relations de cause ,;: effet et les normes regissant les pratiques et les 
comportemcnts des organisations in Revue Internationale des sciences sociales, UNESCO/eres n° 135 Fevrier 
1993 p 3. 
48 (Cite par) GRA WITZ, Madeleine, op. cit., p 50. 
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Introauction 

globales : aussi allons-nous nous arreter aux paradigmes realiste, 

transnationaliste et globaliste. 

Le paradigme realiste d'abord parce qu'il per9oit la societe international~ 

comme le lieu des relations entre Etats souverains a travers l'interet national, la 

puissance, la guerre ou I' equilibre des forces bien que le conflit erythreen 

oppose un Etat souverain a une entite sociale, ce paradigme s'impose par cet 

objet qui est le conflit. 

Le paradigme transnationaliste ensuite, parce qu'il nous permet de saisir 

la societe intemationale comme une communaute universelle, un rassemblement 

d'hommes, un assemblage de relations tant individuelles qu'internationales. 

Enfin, nous percevons la societe internationale comme un systeme de 

domination des puissants sur les faibles, des possedants sur les possedes, des 

exploitants sur les exploites. C'est le paradigme globaliste. 

L'ensemble de tous ces elements theoriques et paradigmatiques, les 

technique de recherche, les methodes proprement dites ainsi que la delimitations 

de notre sujet, nous ont fourni en depit de nombreuses difficultes d' ordre 

pratique (publications sur l'Erythree sont peu abondantes), et epistemologiques 

(nous travaillons en sciences sociales)49 les moyens de proceder a la verification 

de notre hypothese pour lequel notre plan directeur se presente ainsi qu'il suit : 

49 La principale difficulte, le remarquait le Professeur CHEVALIER, reside dans la qualite de chercheur 
observateur. II dit ace propos que "l'observateur modifie l'objet observe et est lui-meme modifie par Jui. Prendre 

[The,wt/,e,dodora(;de,,r6 ~-~.,-~ .· 
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Introauction 

l"re PARTIE: UN CONFLIT INSOLUBLE PENDANT LA GUERRE 

FROIDE. 

2eme PARTIE : UN CONFLIT RESOLU APRES LA FIN DE LA 

GUERRE FROIDE. 

conscience d'une realite humaine, psychologique et sociale, c'est deja la transformer : l'homme est ici it la fois 
sujet et objet." 

ifAe.wtkdodurabtk.r' wck-~.r~ .· 
'~du,~~eb~,lu,coeflmde,J'c!}~ • 
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Premiere partie: Vn confEit inso{u6fe pendant {a guerre froide 

Dans cette premiere partie, nous nous attelons a presenter le conflit de 

l'Erythree a la veille de la chute du Mur de Berlin. Cette partie comprend deux 

chapitres. Dans le premier, il s'agira de preciser les enjeux et les acteurs du 

conflit qui peut avant tout s'analyser comme un conflit integrant les donnee 

geopolitiques tant au niveau local qu'au niveau regional. Dans le second, notre 

preoccupation consistera a donner des precisions sur !'evolution du conflit de 

l'Erythree jusqu' a la chute du Mur de Berlin. 

! 
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<Premiere partie : Vn confut inso[u6fe pendant [a guerre jroufe 

Le conflit erythreen trouve son origine dans la Resolution 390/ A/V de 

l' Assemblee generale des Nations Unies votee en 1950. Lors des debats qui 

avaient precede le vote de cette Resolution, le representant tchecoslovaque avait 

eu les propos premonitoires stiivants : 

"contrairement aux principes fondamentaux de la charte (des 

Nations Unies), elle (la Resolution) denierait au peuple de 

l 'Erythree, le droit a l 'autodetermination et lui imposerait une 

federation avec l 'Ethiopie que I 'immense majorite refase. Au lieu 

de maintenir la paix dans cette region, la Resolution engendrerait 

la guerre civile et le desordre. "50 

L'annee 1961 marque le debut du conflit arme. D'abord limite 

geographiquement et politiquement aux rapports entre l'Ethiopie et l'Erythree ce 

conflit ne tardera pas par le mecanisme des alliances, a epouser les contours de 

la confrontation Est-Ouest. Ce chapitre se propose de presenter les enjeux et les 

acteurs du conflit. 

• 
50 Seance pleniere de I' Assemblee generale des Nations Unies, 1950 r 
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(J!remiere partie : Vn conffit inso(u6fe penaant fa guerre froiae 

SECTION I: LES ENJEUX DU CONFLIT 

Le territoire erythreen, la Mer Rouge et la non-reconnaissance par 

l'Ethiopie du droit a l'autodetermination du peuple erythreen sont Jes enjeux du 

conflit de l'Erythree. 

P ARAGRAPHE I : L'Erythree : territoire autonome ou 

prolongement de l'Ethiopie ? 

Le probleme du statut de l'Erythree vis a vis de l'Ethiopie est au centre de 

ce conflit. 

A- Breve description de I' espace - Erythree 

Le concept politique appele Erythree aujourd'hui designe un espace situe 

sur Jes rives de la Mer Rouge entre le 12e degre et le 18e degre de latitude Nord, 

34e degre et 40e degre de longitude Est. II couvre une superficie de 124 320 

km
2

. Ouvert sur la Mer Rouge a !'Est avec un millier de kilometres de cote 

depuis Ras Kassar jusqu'a Ras Dumeira dans le Detroit de Bab El Mandeb le 

nom Erythree a ete officialise dans les limites actuelles par le decret royal du 

Roi Humbert Ier d'ltalie en date du 1 er janvier 189051
. Elle est limitee a l'Ouest 

par le Soudan et au Sud a la fois par L'Ethiopie et Djibouti. 

L'espace-Erythree se caracterise par la diversite de son relief et de son 

climat puis la variete de sa population. 

51 
Avant ce decre~ le nom Erythree designait pour les grecs de l'antiquite la Mer rouge et la partie nord-<mest de 

!'Ocean inc!ien qu'ils appelaient alors la Negritie occidentale. En effet l'origine grecque du nom "Aerythrus" ou 
"Erytheus" semble du a la proliferation episoc!ique d'une algue bleue "le thrichodesmium Erythraeus" qui vire au 
rouge a sa mort. Ce nom a remplace les multiples autres qui avaient jusque-la etaient utilises a savoir Medri geez 
(la terre des hommes libres), Medri bahri (le pays de la mer). 

I 
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<Premiere partie : Vn confut inso[u6fe pendant [a guerre froiae 

1- Un relief et un climat diversifies. 

Le relief erythreen peut etre divise en quatre regions geographiques : 

- le Haut plateau 

- Les montagnes septentrionales 

- Les plaines orientales 

- Les plaines occidentales 

Le Haut plateau souvent coupe des montagnes abruptes et dont l'altitude 

moyenne oscille entre 1800 et 2500 metres donne au pays sa morphologie. Au 

nord du haut plateau, on trouve des montagnes septentrionales. Celles-ci tres 

accidentees abaissent l'altitude jusqu'a 1200 metres. Elles constituent le chateau 

d'eau de l'Erythree. A l'Ouest du Haut plateau, on trouve la plaine occidentale 

qui s'etend jusqu'a la frontiere soudanaise. A l'Est, le Haut plateau tombe a pie 

le long de l' etroit littoral de la Mer Rouge pour dormer sur la plaine orientale 

cotiere en partie desertique et volcanique. 

Le climat erythreen quant a lui varie en fonction du relief. Alors que le 

Haut plateau et les montagnes septentrionales jouissent d'un climat tempere; la 

plaine occidentale et la plaine orientale connaissent un climat tres chaud pour le 

premier et tres sec pour le second. L'Erythree reyoit des precipitations 

irregulierement reparties sur deux saisons : l'hiver et l'ete. En hiver, il pleut 

dans les plaines orientales tandis qu'en ete, le reste de l'Erythree est arrose.52 

2- Une population variee. 

En 1988, la population erythreenne etait estimee a 3 400 OOO habitants 

dont la grande majorite se retrouvait dans les 3 province du Haute plateau que 

sont l' Akkele-Guzai:, le Seraye, et l'Hamassien au Nord ou se trouve la capitale 

Asmara. Comme bien d'espace forge a travers les siecles, la population 

52 Les region de Ghinda et de Fil-fil sur Jes pentes orientales du Haut plateau font exception en ce sens qu'elles 
beneficient de precipitations hivemales et estivales la transformant en un oasis de verdure. 

. [T/use,,1,e,doch>rab,1,e,r ~ -~5nLernatiunales, .· 
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Premiere partie : Vn conffit inso(u6fe pendant (a guerre froide 

erythreenne est tres diversifiee. En nous limitant a en etudier non le detail mais 

les grands traits de la structure sociale, nous distinguons trois groupes 

linguistiques : un principal, le groupe semitique, et deux autres , le groupe 

hamitique et le groupe nilotique(voir carte n°3). 

a- Le groupe semitique. 

Le groupe linguistique semitique comprend deux sous-groupes 

linguistiques ayant en commun le Guez qui n'a survecu que dans la liturgie 

copte. Ce sont les Tigriniens d'une part et les Tigres de l'autre.53 Les Tigriniens 

constituent un sous-groupe dans lequel on peut distinguer les Tigriniens 

proprement dits des Djabarti. Les Tigriniens proprement dits forment un groupe 

homo gene compose de cultivateurs sedentaires coptes parlant le Tigrinia. 54 Ils 

representent la moitie de la population et occupent les 3 provinces du Haut­

plateau central. Du point de vue sociologique, les Djabartis ne se distinguent en 

rien des Tigriniens avec qui du reste, ils vivent en bonne intelligence meme si 

dans le passe, une certaine discrimination ait ete exercee contre eux. Les 

Djabartis sont une petite communaute de religion musulmane qui s'adonne a 
l'artisanat et au commerce. On y trouve aussi une forte proportion 

d'intellectuels. Les Tigres seconde composante du groupe semitique, 

representent l' ensemble des membres des communautes des Samhars, des Beni 

Amer, des Habab, des Maria et des Memsa. 

Les Samhars sont des cultivateurs ou semi-nomade qui vivent dans 

l'archipel de Dahlak:55 et le long de la region c6tiere allant de Massawa au 

Piemont de Ghinda. Les populations Samhars sont formees en majorite par les 

Adchouma, les Bai-cheikh et les Masshalit tous de confession musulmane et 

53 
Les langues Tigrinia et tigre sont parlees par pins de 80% de la population. 

54 
Surles modes d'organisation dans les societes Tigriniennes, lire NADEL (S.F.), "Land tenure on the Eritrean 

plateau", in Afri~ Vol. XVI, January, 1946. 

55 
L'archipel de Dahlak comprend 127 iles. II tient son nom de l'ile principaJe Dahlak AI-Kahl (900 Km'). 
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<Premiere partie : Vn conffit inso[u6Ce pendant [a guerre froiae 

Carte n°3 :Localisation des groupes et ethno-linguistiques 
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<Premiere partie : Vn confEit inso{u6{e pendant {a guerre froule 

parlant le tigre et l'arabe. Les Beni Amer sont des pasteurs nomades ou 

sedentaires installes dans l'Ouest et le Sud-Ouest de l'Erythree. Cette grande 

communaute qui peupJe les environs d' Agordat et s' etend de l'Est de la ville de 

Keren jusqu'aux frontieres soudanaises, comprend 21 tribus. De ce fait, les 

Beni-Amer constituent la plus importante des communautes composant les 

Tigres. 

Les Habab comprennent les tribus du Nord (Bart-Habies, Bart-takles et les 

Bart-tamarian) bien que constituant un ensemble homogene, les Habab vivent 

disperses. Les Memsah sont cantonnes aux environs de Keren dans le Nord-Est. 

Communaute formee de deux branches : les Bart-Abache et les Bart-Echahkin), 

les Memsa, musulmans ou chretiens sont reputes tolerants. Partages en deux 

branches, les Maria Sallan et les Maria Caiah, les Maria qui parlent tigre sont 

des musulmans vivant au Nord-Ouest. Ils pratiquent !'agriculture et l'elevage. 

2 - Le groupe hamitigue. 

Moins important que le groupe semitique, les hamitiques constituent une 

population de quatre ethnies : les Afars ou Danakil, les Beja, les Bilen et les 

Saho. Les Afars sont en general pasteurs et nomades. Toutefois, certains d'entre 

eux sont cuJtivateurs, pecheurs ou meme travailleurs dans Jes marrais salants. 

Installes dans les regions cotieres du sud-est de l'Erythree, les Afars qui se 

distinguent par leur unite linguistique et leur attachement a l'islam, sont divises 

en deux groupes : les Asamara et les Adomara. 

Les Beja sont des musulmans parJant la langue Bedaouie. Ils sont 

organises sur une base patriarcale. Ils ont la reputation d'etre extremement 

particuJaristes et de "regJer" leurs affaires entre eux.56 Les Bilen ont deux clans : 

Jes Bart-Tarke qui sont des musulmans et les Bart-Takwe en majorite des 

chretiens. Communaute d'agriculteurs, les Binen sont des bilingues (ils parlent 

r 
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<Premiere partie : Vn conjfit inso{u6[e pendant la guerre froiae 

le Bilen et le tigre) qui vivent dans la region du Bogos a l'Ouest des Memsa. Les 

Saho de confession musulmane forment 5 groupes distincts. Les Assaorta, Jes 

Dehimela, les Razon, les Miniferi et les Sanafe. Peuplant le Sud du golfe de 

Zoula jusqu'au versant oriental du Haut plateau, les Saho qui parlent 

uniquement leur langue le Saho sont sedentaires, pasteurs ou semi-nomades. 

3- Le groupe nilotigue. 

Les Baria et les Kounama composent le groupe nilotique. Les Baria 

parlent le Nara. Ce sont des agriculteurs sedentaires vivant dans les regions du 

Gash et de Setit. De confession musulmane, la communaute Baria repose sur 

deux clans : les Mogreb et les Higgir. 

Les Kounama parlent la Iangue Baza. Comme les Baria avec qui ils 

partagent la region du Gash et de Setit, les Kounama sont des agriculteurs 

sedentaires de confession majoritairement musulmane malgre !'existence des 

minorites issues du Sud de la Somalie.57 Ainsi done, l'Erythree se presente 

comme une entite politique aux populations en majorite agricoles et pastorales 

composees pour 2/3 des musulmans et 1/3 des chretiens. 

B/ Evolution historigue et politigue de l'Erythree 

L'Erythree tout au long de l'histoire a toujours ete presentee comme un 

carrefour de civilisation et de religion. Trois moments historiques ont marque 

son evolution: la colonisation italienne, !'occupation anglaise et l'annexion 

ethiopienne. 

56 Tenaille (F.), Les 56 Afriques, Guide de politique/1 de A a L. PCM, 1979, p. 156. 
57 Deschamps (H.), Histoire generale de!' Afrique, Paris, PUF, 1970. r 
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(JJremiere partie : Vn conffit inso(u6fe pendant (a guerre jroufe 

1- La colonisation italienne (1885 -1941). 

Au lendemain de son unite, l'Italie allait s'engager dans une politique 

d'industrialisation et de colonisation. L'occupation de l'Erythree apres 

l'ouverture du Canal de Suez en sera la premiere etape.58 

C'est ainsi qu'en 1885, les Italiens sous le pretexte de proteger leur 

« colonie »59 apres l'incident de Barlul occupent Massawa ainsi que toute la cote 

erythreenne sans qu'aucune force organisee puisse s'opposer a eux.60 Apres 

avoir brise les soulevements qui eclaterent a Barlul, Arafale, Saati, Hargigo, 

Keren, Dogali... quelques jours apres l'occupation, l'Italie se trouvera 

totalement maitresse de l'Erythree.61 Par une serie d'accords et de traites, la 

frontiere de l'Erythree et au-dela celle de la sphere d'influence de l'Italie sera 

delimitee. 

Ainsi en 1889, par le traite d'Ucciali signe avec MENELIK II, Roi 

d'Ethiopie, l'Italie s'engage a reconnaitre la ligne Mereb - Mellash (au-dela du 

Mereb) comme frontiere inviolable entre l'Ethiopie et l'Erythree.62 En 1891, un 

accord conclu avec l' Angleterre ecarte l'Italie de la Vallee du Nil en meme 

temps qu'il specifie sa zone de domination. 

Au lendemain de la defaite d' Adoua en 1896, est signe le traite d' Addis­

Abeba qui mettra fin aux visees italiennes sur l'Ethiopie. 11 sera suivi le 10 

juillet 1900 par la Convention reaffirmant les frontieres au-dela du Mereb entre 

l'Erythree et L'Ethiopie. L'Italie qui voulait faire de l'Erythree sa base 

58 Le plan italien consistait a occuper la Mediterranee. Ainsi, a travers !'occupation de l'Erythree, elle etait a 
meme en accord avec I' Angleterre d'atteindre par le Soudan et le Darfour, !'Hinterland tripolitain (Libye 
actuelle). Pour plus d'inforrnation lire PON1EIL (F.), La Mediterranee et les puissances depuis l'ouverture 
jusgu'a la nationalisation du Canal de Suez, Paris, Payot, 1964, pp. 56 - 57. 
"Apropos de colonie, ii s'agissait en fait d'une station sur la cote erythreenne faisant face a I' Arabie etablie pa 
le Piemontois SAPETO qui a fonde par la suite un comptoir minier avant de le ceder a !'Italic en 1882. 
60 En mai 1881, les Afar mefiants vis-It-vis des etrangers avaient decime la mission italienne dirigee par Gillioti 
3ui tentait de s'implanter dans la region cotiere de Bai1ul. 

BISMARK, protesta et reclama le retrait des troupes Italiennes. Mais sans resultat. 
62 Sur le traite d'Ucciali, lire MIEGE (J.L.), L'imperialisme colonial italien de 1870 a nos jours, Paris, Sedes, 
1968. r 
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Premiere partie : Vn confB.t inso{u6fe penaant la guerre froule 

d'operation contre l'Ethiopie devait desorrnais s'engager dans une 

politique de bon voisinage. 

L'Italie perrnettra a l'Ethiopie de recevoir des produits a partir de 

l'Erythree. Elle ouvrira a l'Ethiopie un passage pour acceder au port erythreen 

d' Assab et autorisera la construction d'une route partant d' Assab pour la 

frontiere ethiopienne. La victoire de l'Italie sur l'Ethiopie en 1935 bouleversera 

les donnees geopolitiques de la region. Ainsi l'Erythree sera integree a l'Empire 

oriental italien proclame le 9 mai 1936. 

La colonisation de l'Erythree perrnettra a l'Italie, non seulement d'y 

prendre en main l'appareil administratif et politique, mais surtout d'y poursuivre 

une politique de developpement economique dont allait largement beneficier 

une partie de la population italienne. Les Anglais apres la defaite de l'Italie en 

1941 trouveront une Erythree mise en valeur principalement sur le plan 

economique, disposant de produits de base et jouissant de l' existence d'une 

industrie legere, notamment de transformation des produits de base et 

halieutiques. De meme, les industries alimentaires, les tanneries, les usines de 

filature, les fabriques de chaussures et les industries de transport et de 

construction etaient en plein essor. On y denombrait 501 entreprises 

industrielles, 1073 entreprises de transport et 624 entreprises de construction. 

Toutefois, cet essor economique ne beneficia pas directement aux 

populations erythreennes, le principal souci du Gouvernement italien etant 

essentiellement de transformer ce territoire en colonie de peuplement. Ainsi 

dans le domaine agricole par exemple, le colon italien avait promulgue une serie 

de decrets (de 1894 a 1929) par lesquels il confisqua plus de 30 OOO ha de terre, 

les plus fertiles du plateau en les declarant terres de la Couronne reservees aux 

Italiens. Les consequences sociales de cette politique d'appropriation des 

fT~de,ducwrat,de,,1- ~en,~,!T~ .· 
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(}Jremiere partie : Vn conffit inso{u6fe penaant {a guerre froule 

meilleures terres furent nefastes : refoulement des paysans ; declin du 

nomadisme et sedentarisation forcee se traduisant par une proletarisation.63 

Bien plus, subordonnee a des interets politiques financiers italiens, 

l' economie erythreenne etait substantiellement desequilibree. Aucune harmonie 

n'existait entre les diverses regions du pays. En effet, le secteur economique 

impulse de l' exterieur et sous controle colonial ne se diffusa guere dans 

!'ensemble des pays. On pouvait done distinguer des regions, d'economie a 
predominance capitaliste, des regions traditionnelles dominees par l'econornie 

villageoise. De surcroit, la predominance des institutions financieres coloniales 

conduisit au developpement d'une infeodation systematique de la campagne et 

constitua une entrave a l' evolution de la population paysanne qui avait du mal a 
coexister avec une colonisation dotee de tous les moyens modernes de travail. 

Ainsi, les petits et les moyens paysans prives generalement de leur terre furent 

contraints a un deplacement progressif de la campagne vers les centres urbains.64 

La modification de !'organisation economique et sociale dans les zones 

rurales allant de pair avec la politique d'urbanisation, il s'en suivit, malgre 

l'entrave du colon italien, a la naissance d'une classe de petits fonctionnaires 

condarnnes a vegeter dans des emplois de service et qui developperont des 

formations ouvrieres.65 L'administration italienne etait parvenue a desorganiser 

le systeme de propriete de la terre regissant le Haut plateau, systeme dont les 

deux formes traditionnelles (dessa et resti) excluaient le feodalisme proprement 

dit et assurait une forme de collectivisme, en se jouant sur l'ambigurte de leurs 

obligations de telle sorte que les notables du village se sont trouves prives des 

63 Lire NAFI Kurdi (H), L'Erythree, une identite retrouvee, Paris, Karthala, 1994, pp. 75 -78. 
64 Cc qui au fond etait l 'objectif recherche par !'administration italienne pour developper ses entreprises 
agricoles et industrielles en quete de rnain-<l'reuvre. 
65 Durant la periode coloniale, l'enseignement en Erythree ne depassa pas le cours elementaire. An surplus, ii 
etait retrograde et reactionnaire dans les programmes d'etude comme dans !'organisation scolaire et les methodes 
pedagogiques. De fa9on general e. hormis la formation des cadres panni le clerge et les notables, I' education 
dispensee par la colonisation se bornait a donner les rudiments necessaires a la formation d'un personnel 
administratif subalteme. r 
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avantages fondes sur leur autorite au sein de la collectivite. Et par des mesures 

qui ont suivi ils ont transforme les obligations reciproques au sein des 

collectivites en un systeme politique semi-feodal. 

En somme, la politique coloniale italienne bouleversa toute I' organisation 

economique, politique et sociale de la campagne et des villages tout en 

renforc;:ant les differences de classes sociales en mutation. Cette situation ne sera 

pas remise en cause par l' occupant britannique. 

2- L'occupation anglaise (1941- 1952). 

En 1941, l'Italie membre des puissances de I' Axe entre en guerre aux 

cotes de l' Allemagne contre la France et l' Angleterre. A la fin de la Deuxieme 

Guerre Mondiale elle perdra l'Erythree au profit de l' Angleterre. 

Premier territoire libere en 1941, la conquete de l'Erythree allait 

egalement permettre aux allies de reprendre le contr6le de la Mediterranee. Ce 

territoire allait devenir a la fois la base arriere des allies et la plaque tournante 

d'approvisionnement pour le Moyen-Orient isole par la guerre. 

Ainsi l'economie erythreenne dans ce nouveau contexte allait reposer 

pour l'essentiel sur les projets militaires. A titre d'exemple l'on peut citer le 

centre de reparation et d'entretien d'avions a Asmara, l'usine d'assemblage 

aeronautique a Goura, la reparation de bateaux dans le port de Massawa qui 

deviendra une importante base navale. Parallelement aces domaines d'activites 

intenses mais conyu a court terme66
, les Anglais donnent a !'agriculture une 

orientation selective. 

66 L'arrivee des Anglais allait modifier la physionomie economique du pays et ce d'autant plus que la plupart des 
entreprises qui n'avaient pas survecu a la defaite italienne. Ainsi l'Erythree italienne alors exportatrice de produit 
agricoles et d'elevage se trouvera reduite a la satisfaction de la consommation locale, mcsure justifiee pour les 
Anglais par la fermeture du Canal de Suez. r 
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Dans le domaine de l'education les Anglais avaient divise l'Erythree sur 

une base confessionnelle avec d'une part une Erythree cbretienne recevant une 

education en anglais et une Erythree musulmane recevant un enseignement en 

arabe. Dans l'ensemble, l'administration britannique apporta des modifications 

prejudiciables a la cohesion du peuple erythreen, comme le constate Nafi 

KURDI: 

"En somme, /'occupation anglaise s 'est ejforcee de briser les 

relations de complementarite qui existent entre les diverses regions 

et de desarticuler le pays par zones geographiques avec des 

secteurs a economie archaique fondes sur l 'autoconsommation 

juxtaposes a des secteurs modernes. Durant des annees, le systeme 

anglais impose des structures sources d'imbroglios sans fin et 

entretiendra des rivalites religieuses plus ou moins prononcees et 

prejudiciables aux aspirations du peuple erythreen. "67 

Les problemes que connaitra l'Erythree tirent en grande partie leur origine 

de la situation ainsi creee. 

Bien plus, croyant pouvoir recouvrer son independance68
, les Erythreens 

ne verront desormais les Anglais qu'a travers la politique de division 

confessionnelle qui a permis !'intervention de L'Ethiopie en Erythree par le biais 

de l'Eglise erythreenne. Cette intervention ethiopienne en Erythree se fondait 

sur le traite de cooperation anglo-italien de 1943 et de la Convention politique 

et militaire signee .en 1947 par ces deux Etats. L'antagonisme prevaudra ainsi 

dans le differend entre l'Ethiopie et l'Erythree. Une telle conjoncture fut a n'en 

pas douter favorable aux puissances attirees par la position strategique de 

67 KURD! Nafi, L'Erythree, une identite retrouvee, op. cit., p. 71. 
68 Des l'ouverture des hostilites de la Deuxieme Guerre Mondiale, les Anglais avaient eu l'idee d'inviter Jes 
erythreens servant dans l'arrnee italienne it deserter et de demander it la population de cooperer pour le bien-etre 
de l 'Erythree. Le contenu des documents !argues dans le pays ( qui encourageait Jes erythreens dans leur hostilite 
a !'occupant italien) etait le suivant: "a vous peuple qui desirez avoirvotre J)lOpre drapeau nous donnons notre 
parole qu'il vous sera perrnis de choisir le gouvemement que vous dcsirez".· 
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l'Erythree. En attendant, l'ONU se saisit de la question erythreenne dans le 

cadre de la resolution du probleme des anciennes colonies italiennes des 1948.69 

3- Les rapports avec l'Ethiopie : de la federation a l'annexion 

Apres trois sessions (1948, 1949, 1950) consecutives de debats qm 

devoilaient la nature imperialiste des tractations entre les grandes puissances70
, 

I' Assemblee Generale des Nations Unies allait enteriner a la quatrieme, la 

proposition de la sous-commission sur l'Erythree sous le titre de Resolution 

289.A. (VV) et decidait le 21 novembre 1949 de la creation d'une commission 

d'enquete composee de cinq membres (Birmanie, Guatemala, Norvege, 

Pakistan, Afrique du Sud). Cette commission etait chargee de prendre en 

consideration deux elements : 

1- Les aspirations du peuple erythreen, en s'informant sur ses conditions 

economiques, sociales et politiques et en recueillant le point de vue de 

divers groupes et organisations representatifs du pays. 

2- Les elements d'information necessaires aupres des autorites 

britanniques administrant le pays. 

Au terme de son enquete en Erythree, la Commission constatera son 

incapacite a degager une synthese par suite des divergences fondamentales entre 

ses membres. Le 15 juin 1950, elle deposera au Secretariat General pour le 

soumettre au debat de la cinquieme session, deux rapports aux solutions 

diametralement opposees. L'un du Guatemala et du Pakistan favorable a 
l'independance71 

; l'autre de l' Afrique du Sud, de la Birmanie et la Norvege se 

pronon,;:ant pour le rattachement federal a L'Ethiopie. Toutefois, Jes membres se 

69 II convient de signaler toutefois que la question avail deja ete abordee enjuillet - aofrt 1945 a Postdam par le 
conseil de ministre des affaires etrangeres des Etats-Unis, de la Grande Bretagne, de la France et de l'URSS. 
70 Lire CAO-HUY THUAN, "Les Etats-Unis et la question erythreenne" in La question de l'Erythree, Droit 
international et politique des deux grands, Paris, PUF, 1979, p. 53. 
71 Telle avait ete la position de !'ONU deja pour la Libye et la Sornalie. r 
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sont tous accordes pour souligner !'opposition au partage du pays exprime par la 

majorite des Erythreens.72 

Appelet a se prononcer sur ces rapports contradictoires lors de sa 

cinquieme session, l' Assemblee Generale se trouva submergee par plusieurs 

projets et resolutions sovietique, polonais, pakistanais, uruguayen, irakien qui 

preconisaient l'independance immediate OU a terme de l'Erythree d'une part; et 

d'autre part d'une contre-proposition americaine appuyee par le groupe dit des 

"14 puissances" patronne par les Etats-Unis qui prevoient la federation de 

l'Erythree a l'Ethiopie. Cette contre-proposition faite a la treizieme seance sera 

adoptee le 2 decembre 1950 par 46 voix contre 10 et 4 abstentions. Ce projet 

devient ainsi la Resolution 390.A (V) qui stipule l'union federale entre 

l'Erythree et l'Ethiopie dans laquelle l'Erythree constituerait une entite 

autonome. 

Ainsi appelee a exercer son autodetermination sur la base des criteres 

onusiens, l'Erythree "entite autonome" federee a L'Ethiopie, saisissait a travers 

l'autonomie une condition prealable a l'acte federal. En effet, l'acte federal 

impliquait !'existence de collectivites politiques individualisees et distinctes 

ayant chacune son legislateur et ses systemes administratif et juridique. Etant 

entendu que son lien federal avec l'Ethiopie n'entramait en aucune maniere une 

quelconque fusion avec celle-ci, mais qu'il se fondait sur la complementarite 

reciproque, l'entite erythreenne devait se caracteriser par sa situation propre 

decoulant de l'autonomie constitutionnelle irreversible dont elle etait pourvue. 

Elle devait posseder alors un edifice constitutionnel etabli par ses differents 

organes constituants et agree par le commissaire de l'ONU au lendemain de 

l'acte federal. Elle se dota d'un systeme politique comprenant tous les organes 

d'un Etat. Son autonomie impliquait au niveau administratif l' execution des lois 

72 
Lire Rapport de la commission des Nations Unies pour l'Erythree, Supplement n°8 (A 1285), Lake Success? 

New York, 1950. 
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au sens large. Au niveau legislatif, le droit d'elaborer les lois et au niveau 

judiciaire le droit d'appliquer celles-ci par le moyen de tribunaux locaux. 

Elle devait posseder a sa tete non des agents tenus en tutelle, mais des 

vrais gouvemants dont I' exercice de competence devait etre soustrait a toute 

direction, a tout controle, a toute irmnixtion des organes federaux non 

constituants. 

Malgre la terminologie de l'acte federal, !'union federale progressera vers 

l'annexion de l'Erythree par L'Ethiopie. D'abord Jes systemes politiques 

respectifs de l'Ethiopie et de l'Erythree ne repondait pas a la condition federale. 

II y avait manifestement incompatibilite, mieux, des difficultes a concilier sous 

la forme d'une constitution le gouvemement democratique erythreen d'un cote 

et de l'autre la monarchie absolutiste et feodale ethiopienne. Ensuite, le jour de 

la mise sur pied de la federation, l'armee ethiopienne s'installa a Asmara et clans 

le meme temps, le pouvoir ethiopien vida la constitution erythreenne de tous ces 

elements instituant la liberte syndicale, d'association, de publication et 

d' expression. 

Au fil des annees, il est apparu clairement aux Erythreens et a !'opinion 

intemationale que la qualification d'entite autonome deguisait en fait l'annexion 

de l'Erythree. Ce processus allait connaitre son aboutissement le 14 juin 1962 a 
Asmara. Devant I' Assemblee Nationale erythreenne, le Negus clans un discours 

declarera le retour a la mere patrie de l'Erythree en ces termes : 

"A partir de maintenant, ii n '.Y aura qu 'une nation : l'Ethiopie. La 

federation imposee par les circonstances n 'existe plus. "73 

73 Discours lu a Asmara devant une assemblee nationale entouree par des troupes ethiopiennes composees a 90% 
d'elements chretiens. Pour plus de details, lire CAHSAI (B) et WILLIAMSON (E.), "Une elude politico­
juridique de la question el}'threenne", Le mois en Afrigue, n°217 -218, fevner- mars 1984. 
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L'importance des enjeux du territoire erythreen tels qu'ils etaient peryus 

par l'Ethiopie expliquent pour une large part la position de l'Empereur HAILE 

SELASSIE Ier_ 

C- Les arguments des parties en conflit 

Les arguments des Erythreens et des Ethiopiens se fondent sur l 'Histoire, 

la Sociologie et le Droit International 

1- Les arguments historigues. 

Au plan historique, la pretention ethiopienne se fonde sur un long passe 

vecu en commun avec l'Erythree. Dans le manifeste publie en 1978 par le Derg 

qui reprenait les arguments deja defendus par maints Ethiopiens avant Mengistu, 

on pouvait lire : 

"L 'histoire atteste que la partie nord de l 'Ethiopie et notamment la 

region appelee aujourd'hui Erythree a ete le berceau de la 

civilisation ethiopienne (. . .). Lorsque la civilisation axoumite a 

atteint son apogee du !Ve siecle au VIIIe siecle apres Jesus-Christ, 

la region d'Erythree faisait partie integrante de l 'Ethiopie (...). Elle 

Jouait un role preponderant dans le maintien de I 'unite du pays. 

Depuis !ors, et jusqu 'a la seconde moitie du X!Xe siecle, les liens 

solides qui unissaient l 'Erythree au gouvernement central n 'ont 

jamais ete rompus. "14 

Les nationalistes erythreens s'opposent a ce « droit historique » ethiopien sur 

leur territoire. Ils soutiennent que : 

"Toutes les sources disponibles sur le royaume d'Axoum montrent 

qu 'Axoum ne s 'etendait pas sur la totalite de l 'Erythree actuelle. II 

! 
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n 'est pas non plus vrai que le royaume d'Abyssinie (Ethiopie) soit 

une « expansion », une « extension », une « excroissance » ou une 

evolution du royaume d'Axoum. Les deux royaumes occupaient des 

territoires distincts Cl des periodes distinctes. "15 

Continuant a refuter !'argumentation ethiopienne d'apres laquelle les 

abyssiniens ont etabli leur influence en Erythree entre les XIIIe et XVe siecles, 

les nationalistes erythreens affirment : 

"Aucun roi abyssin ne regna sur le plateau erythreen durant cette 

periode. "76 

Cependant a !'analyse ces theses qui soutiennent que l'Erythree n'ajamais 

fait partie de l'Ethiopie ancienne sont a relativiser inexacte. En effet, l'histoire 

de l'Erythree est celle d'une aire geographique constamment soumise a des 

conquetes et a des occupations plus ou moins longues par une variete de 

royaumes feodaux. L'allegeance y etait liee au payement d'un tribut. Alors que 

les populations c6tieres musulmanes etaient depuis le XVIe siecle sous la 

suzerainete ottomane puis egyptienne, l'autre moitie, celle des regions des hauts 

plateaux chretiens etait liee aux Empires ethiopiens d' Abyssinie. Mais l' on peut 

relever que ces relations etaient precaires et generalement faisaient de ces 

regions des fiefs dont les gouverneurs devaient se contenter de payer tribut 

lorsque les souverains se montraient forts. La derniere trace d'un royaume 

abyssinien est celle du roi de Tigre Yohanes IV qui occupa le plateau jusqu' en 

1879 avant d'y etre deloge par la colonisation italienne.77 

2- Les arguments sociologiques, culturels et religieux 

Pour les Ethiopiens, la population des hauts plateaux a toujours ete 

consideree du point de vue religieux et culture! au sens large comme liee au 

14 
DERG La revolution en Ethiopic et le problcmc de l'Erythn!e. Manifeste, Addis-Abcba, 1978. 

75 
Association d'etudiants erythreens en Amerique du nord in Defense of eritrean revolution 

16 
Eritrea information, Vol. 1, n°!, Romc,janvier 1981. r 
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destin de l'Ethiopie. C'est d'ailleurs en se fondant sur ces elements que les 

Italiens pendant leur occupation allaient rattacher la province ethiopienne du 

Tigre a la grande Erythree dans la mesure ou il s'agissait d'une population 

semblable a celle du haut plateau erythreen. On comprend done pourquoi en 

1950, devant la commission de l'ONU, le ministre ethiopien des affaires 

etrangeres avait tenu les propos suivants : 

"Au cours de vos voyages en Erythree et en Ethiopie, vous avez pu 

constater vous-memes l 'identite complete des territoires et des 

peuples qui pendant des mil/iers d'annees ont ete consideres 

comme constituant / 'Ethiopie. En depit de / 'appartenance de 

l 'Erythree a l 'Italie pendant 50 ans, ce sont /es memes peup/es que 

vous avez vus (...) "78 

De meme, la politique de l'Ethiopie en Erythree s'est appuyee sur l'Eglise Copte 

pour justifier l'annexion grace a !'influence spirituelle, exercee par l'entremise 

des 3500 pretres attaches au 550 eglises et des 1870 moines vivant dans les 14 

monasteres erythreens. Ayant vu sa richesse materielle considerablement 

diminuer par le colonialisme italien cette eglise dote en 1935 d'un eveque 

"L 'abouna" se verra promettre par le Negus HAILE SELASSIE la restitution 

des biens confisques par Jes italiens et en partie redistribues aux villageois dans 

le cadre d'une "union". Des 1943, les eglises allaient jouer un role d'officine · 

aux activites ethiopiennes. Face a !'indifference des populations a l'egard d'une 

ethiopianisation de la religion, le clerge allait menacer d' excommunion les 

Erythreens partisans de l'independance. 

Etat chretien pris en charge par des families royales tigreennes ou 

Amhara, l'Ethiopie a une histoire caracterisee par une resistance seculaire a 
l'islam. Aussi a-t-elle tout au long de son histoire ete hantee pour sa securite par 

17 Miege (J.L.) L'imperialisme colonial italien de 1870 a nos jours, Paris, Sedes, 1968, p. 317. 
78 Report of the United Nations Commission : consultations with the government of Ethiopia, Annex 6. 
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le mythe de la« Grande Ethiopie » s'etendant naturellement de la vallee du Nil 

a la Mer Rouge et a !'Ocean Indien. Cette « Grande Ethiopie » comprendrait la 

totalite de l'Erythree, une partie du Soudan et une autre de la Somalie. Caressee 

par maints empereurs, ce projet irredentiste allait entrer dans sa phase de 

realisation dans le dernier quart du XI:xe siecle. 

Utilisant au mieux les rivalites inter-europeennes dans la Corne de 

l'Afrique, MENELIK II allait ainsi etendre L'Ethiopie. Toute sa moitie sud a 

I' exception de l'Erythree alors, colonie italienne, fut conquise et integree a 

!'Empire abyssin. C'est a partir du Royaume de Choa que la Roi MENELIK II, 

personnalite vigoureuse entreprend de realiser en deux phases le projet 

millenaire ethiopien consistant a posseder des nouvelles frontieres vers la mer et 

le sud.79 

La colonisation italienne de l'Erythree empecha MENELIK II d'atteindre 

la Mer Rouge. Apres !'expansion rapide de MENELIK II, l'Ethiopie devient un 

Etat multi-ethnique. Au moment de la colonisation italienne en Erythree, 

l'Ethiopie etait deja constituee dans ses limites contemporaines. 

3- Le principe de l'intangibilite des frontieres heritees de la 

colonisation. 

Le 14 novembre 1962, le chef de l'executif erythreen TEKLE BAIR.OU 

dans une declaration devant I' Assemblee Nationale s'exprimera en ces termes: 

"La declaration que je vais vous lire met un point final a l 'ajfaire 

erythreenne. Vous ne pouvez rien faire d 'autre que de l 'approuver 

comme telle. Nous declarons la federation nu/le et non avenue et 

nous sommes completement unis avec notre mere patrie. "80 

79 
GALLAIS (J.), Une geographigue politigue de l'Ethiopie: lepoids de l'Etat, Paris, Economica, 1989, pp. 21-

24. 

'° Ce discours a ete Ju alors que l'assemblee nationale erythreenne ctait entouree par un detachement militaire de 
l'armee ethiopienne majoritairement composee d'elements chretiens. r 
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Pour les Erythreens, ce retour a la mere patrie n'est rien d'autre qu'une 

annexion pure et simple.81 La colonisation Italienne de l'Erythree (1890-1941) 

est !'argument sur lequel ii se fonde pour reclamer la reconnaissance par 

l'Ethiopie de son droit a l'autodetermination. Car celle-ci a fait d'elle une entite 

politique distincte de L'Ethiopie, ayant son drapeau, son hymne et ses 

institutions. 

Pour Jes Erythreens, le traite d'Ucciali en 1889 avait confere une 

existence juridique du peuple Erythreen. Ce droit seul doit .regler le sort de 

l'Erythree dans le cadre du mouvement historique qui de la colonisation conduit 

a la decolonisation en suivant Jes regles generales posees a cette occasion par le 

droit international depuis la declaration des Nations Unies du 14 decembre 

1960.82 

Eu egard done a cette Resolution 1514 (XV) les Erythreens aff"rrment 

que: "!'essence de l'affaire erythreenne est d'etre un cas de decolonisation non 

encore resolu. " 

L'Ethiopie est ams1 accusee d'exercer une domination coloniale sur 

l'Erythree apres avoir vide la resolution 390 (AV) de son contenu dans son 

application.83 Le conflit de l'Erythree trouve sa particularite du fait qu'il ne 

decoule pas du principe de respect des frontieres coloniales, veritable Joi d'airain 

sur laquelle se sont brises Jes separatistes du Katanga, du Biafra et de 

l'Ogaden.84 Au regard des arguments des parties, ii nous apparait que le conflit 

de l'Erythree est moins un probleme de maintien ou non des frontieres 

existantes. L'exercice du droit a l'autodetermination de l'Erythree que Jui 

81 
CASHAI (B.) et WILLIAMSON (E.), "Une etude politico-juridique de Ja question eryuthreenne" in Le Mois 

en Afrigue, n° 217-218, fevrier-mars 1983, pp. 75-79. 
82 Declaration relative a l'octroi de l'independance aux peuples et pays coloniaux. Cette resolution 1514 (XV) a 
ete votee par I'Assemblee Generale de l'ONU. 
83 - · CASHAI (B.) et WILLIAMSON (E.), op. c1t., pp. 75-79. 
84 

BATRA (M.A.)La dynamique secessionniste dans I' Afrigue independante, IRIC, These, 1998. 
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contestait Addis-Abeba est conforme au principe de l'intangibilite des frontieres 

coloniales cher a l'OUA. 85 La Mer rouge et la non reconnaissance par 

l'Ethiopie du droit a l'autodetermination du peuple Erythreen en constituent Jes 

deux autres. 

P ARAGRAPHE II : 

A- La Mer Rouge 

La Mer rouge et la non reconnaissance par 

l'Ethiopie du droit du people Erythreen a 
I' a utodetermination. 

Consideree depuis l'antiquite a la fois comme une seconde Mediterranee 

et un prolongement attractif de I' Ocean Indien, la Mer Rouge ( dont l' importance 

a parfois ete exageree86
) secreta sur ses deux littoraux opposes arabique et 

africain, c'est-a-dire de part et d'autre du Detroit de Bab El Mandeb, une 

civilisation commune reliant et enrichissant Jes populations riveraines. 

Bien que depourvue de bons ports naturels a !'exception de Djibouti87
, son 

interet allait cro1tre avec le creusement du Canal de Suez et la decouverte du 

petrole dans la peninsule arabique. La Mer Rouge allait ainsi permettre de 

raccourcir Jes routes petrolieres qui relient le Golfe persique non seulement du. 

Golfe d' Aqaba et au Canal de Suez, mais aussi a !'Europe et aux Etats-Unis 

autour du Cap. C'est a travers la Mer rouge que le petrole du Golfe persique 

arrive en Israel a l'extremite du Golfe d' Aqaba en passant par les detroits 

d'Eilath et par le Canal de Suez pour !'Europe. 

85 
Nous reprenons a noire compte les conclusions des journees de solidarite avec le peuple erythreen. Travaux du 

colloque de Jussieu, Universite Paris VII, 9 decembre 1978. 
86 

Lire SERVOISE (R.), "Vers un equilibre des forces dans !'Ocean indien". Revue des travaux de l'academie 
des sciences morales et politigues, 131e annee, 4e serie, 1978, lu semestre 1978. 
81 

Tousles ports qu'on y decouvre sont des ports artificiels aux tailles modestes et aux capacites limitees. A Bab 
El Mandeb, elle devient extremement etroite. Une distance de 22 milles-marins seulement separe la peninsule 
arabe de la cote africaine. Dans son sein, s'accroupit l'ile de Perim qui reduit encore l'espace navigable de 22 a 
16 milles-marins. r 
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<Premiere partie : Vn conjfit inso(u6{e penaant la guerre froide 

Le Canal de Suez et la Mer Rouge permettent aux navires se situant dans 

la Mediterranee ou dans la Mer noire, de reduire de 70% leur distance s'ils 

veulent se rendre dans !'Ocean indien par rapport a la route du Cap de Bonne 

esperance. L'empire puis le regime marxiste-leniniste ethiopien, tenaient a 

posseder sur la Mer Rouge un large secteur littoral. Ceci pour plusieurs raisons : 

Sur le plan historique d'abord, la Mer Rouge a connu sur ses deux rives 

l'autorite de la Reine MEKEDA qui etait la mere de MENELIK I (le roi 

Salomon etant son pere), qui a ouvert l'Ethiopie sur le monde mediterraneen par 

le transit d'Israel. 88 La Mer Rouge a contribue a dormer une identite culturelle 

aux Abyssins d'une part et de l'autre la reference salomonide sur le plan 

politique donnera aux rois abyssins une action religieuse que se revelera etre un 

atout essentiel d'unite et de perennite.89 

Entre le Ve et le XIXe siecles, l'Ethiopie abyssine connartra des phases 

d'expansion et de replis defensifs sur la cote de la Mer Rouge ou en 572 deja, 

elle s'etait etablie aux confins de l'Erythree et du Tigre pour les facilites de 

relation avec l'arriere pays que cette cote offrait. 

Sur le plan geopolitique, l'interet ethiopien pour la Mer Rouge est du au 

fait qu'elle constitue une ligne de defense eloignee de son centre. Le fait n'est 

pas nouveau. En effet, tout au long de l'histoire, des theories dont certaines 

furent lourdes de consequences, citons entre autres, l' extension du territoire 

national allemand jusqu' aux frontieres naturelles, le "lebensraum" et l' espace 

vital du theoricien du Reich allemand, l'acces aux mers chaudes de Russie, 

etc ... etaientjustifiees par des projets geopolitiques. Si l'Ethiopie a pu preserver 

son independance tout au long de l'histoire, particulierement face au peril 

islamique, c' est parce que les Bedouins d' Arabie n' ont pas fait des migrations 

88 L'or ayant servi a la decoration du temple de Jerusalem vient d'Ophir dans I' Afar. 
89 Lire a) PERHAM (A.) The Government of Ethipia, London, Faber and Faber, 1948, 481 p. 

b) GASCON (A.), "Etat ancien, Etat contemporain: l'Ethiopie", O(>. cit., pp. 141-155. 
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<Premiere partie : 'Un conffit inso{u6fe pendant (a guerre froule 

importantes sur les cotes de la Mer Rouge. L'offensive islamique avait alors ete 

menee par des tribus regionales qui allaient contraindre l'Ethiopie a survivre 

dans la montagne obsidionale. 90 

Ne plus avoir acces sur la Mer rouge pour L'Ethiopie est plus que courir le 

danger de l'isolement, poser les conditions de la disparition de l'Etat qu'elle a 

fr6le avec les conquetes de l'Islam a l'Est et les invasions Oromo dans les temps 

anciens.91 L'importance de la Mer Rouge devait egalement etre affirmee par les 

Israeliens allies de la premiere heure de l'Ethiopie imperiale. Des 1956, Ben 

Gourion s'etait prononce sur !'importance vitale de cet acces: 

"Nous sommes, disait-il, interesse en tout premier lieu par le 

Detroit d'Eilath (Tiran et Bab El Mandeb). "92 

Aux yeux d'Israel, l'Erythree et la Mer Rouge sont d'une importance 

strategique. JOHN SPENCER en a donne quelques raisons : 

"Ce n 'est pas seulement a cause de ses cotes occidentales sur la 

Mer Rouge s 'etendant de Bab El Mandeb a la frontiere du Soudan 

mais aussi en raison de son archipel situe precisement a 
califourchon des voies des bateaux et des petroliers de Bab El 

Mandab au port israelien d'Eilath. "93 

Et John Spencer ajoute: 

"c 'est a travers un canal situe entre deux fles de l 'archipel de 

Dahlak que passent les petroliers Israeliens toutes les demi­

heures. "94 

'° Lire Gallais (J.), op. cit, pp. 17-24. 
91 Babacar Diop, "Six siecles de guerre autour de la Mer rouge". lu Afrigue histoire, n°8, 1983. 
92 Cite par Schwab (P.). Israel's weakened position iu the horn of Africa, New Look, April 1978. 
93 Cite par Kurdi Nafi in L'Erythree, op. cit., pp. 110. 
~li r 
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<Premiere panie : Vn conjfit inso{u6{e penaant fa guerrefroiae 

C'est en avanyant le pretexte d'une immixtion arabe tendant a transformer 

la Mer Rouge en lac arabe que Tel-Aviv a consolide ses liens avec l'Ethiopie. 

Cette intrusion poussera les Etats Arabes moderes a reviser leur position a 
l'egard de la question erythreenne. Aussi, les MLN erythreen et leurs allies 

arabes allaient-ils donner un autre but au conflit. Le FLE affirmera: 

"L 'Ethiopie n 'a aucun droit sur la Mer rouge. Notre lutte a pour 

but d'enfaire une aire exclusivement arabe .. "95 

Cette assertion est du reste discutable. II demeure toutefois evident que la 

creation d'un Etat d'Erythree sur la Mer Rouge ecartait d'office l'Ethiopie de 

celle-ci. Aussi comprend-on l'acharnement avec lequel les dirigeants Ethiopiens 

ont accuse l'Erythree de tentative de secession. En plus de la Mer rouge, I' enjeu 

du conflit est la non reconnaissance par l'Ethiopie du droit a l'autodeterminatiorr 

du peuple erythreen. 

B- La non reconnaissance par l'Ethiopie du droit a 
l'autodetermination du people erythreen. 

Le conflit qui a oppose de 1961 a 1991 les ethiopiens aux erythreens 

s'explique par le desir de ces derniers a amener les premiers a comprendre que 

leur lutte etait moins une guerre de secession mais plutot une lutte de liberation 

nationale car i1 s'agissait dans ce cas d'un conflit de decolonisation inachevee. 

Ce que refuse d'accepter l'Ethiopie qui considere les Erythreens comme des 

"bandits ", des "separatistes ", des "reactionnaires ". 

95 
LEYMARIE (Ph.), op. cit., p. 63. 
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<Premwre partie : Vn conffit inso{u6fe penaant la guerre froule 

SECTION II: LES ACTEURS DU CONFLIT DE L'ERYTHREE 

L'Ethiopie et les MLN Erythreens sont les principaux acteurs du conflit. 

PARAGRAPHEI L'Etat ethiopien 96 

Le nom Ethiopie vient du grec Aethiopos qui signifie la negritie orientale. 

Ce pays des "hommes au visage noir" conune le qualifiait Herodote, presente 

certaines specificites dont la principale est la cohabitation d'une culture 

politique modeme a cote d'une traditionnelle. 97 Sa superficie avant l'annexion 

de l'Erythree etait de I 103 OOO Km2 pour une population estimee a 36 millions 

d 'habitants. 98 

Heritiere du royaume d' Abyssinie, l'Ethiopie se presente et est pen;:ue 

comme une puissance chretienne dans la region de la Come de l'Afrique. Situee 

a la lisiere entre le monde arabe et l' Afrique sub-saharienne. Cet « acteur 

national principal» dont l'armee avait triomphee de la puissance imperialiste 

italienne a la bataille d' Adoua en 1896, et participa a la deuxieme Guerre 

Mondiale, abrite le siege de l'OUA et celui de la Commission Economique pour 

l' Afrique de l'ONU. 

Pays pauvre parmi les plus pauvres du monde99
, l'Ethiopie a reussi malgre 

tout a entretenir jusqu'a la veille de la chute du Mur de Berlin, la deuxieme 

armee d' Afrique apres I' Afrique du Sud avec un effectif de 300 OOO hommes.100 

96 Dans la tenninologie aronnienne l'Etat ethiopicn n!pond aux caracteristiques des acteurs nationaux principaux, 
Raymond ARON entendant par "acteur national principal" une puissance ou un Etat qui dispose des forces telles 
qu'il constitue un des elements essentiels du systeme de l'equilibre. Lire Paix et guerre entre nations, op. cit. , p. 
138. _ 
9
' Lire GASCON (A), "Etat contemporain, Etat ancien: l'Ethiopie" in Terray L'Etat contemporain en Afrigue. 

Paris, l'Hannattan, 1987, pp. 141-156. 
98 

En 1994, la population etait estimee a 53,7 millions d'habitants. Lire Human development report, 1994, publie 
~ le PNUD pour Oxford University Press, New York, p. 175. 

Le revenu par habitant est estime a 115 dollars US par an id p. 175 
'
00 LEYMARIE (Ph.) "De Djibouti au Sud-ouest de !'Ocean indien : une aire strategique devolue aux fram;ais" 

in Le Mon de diplomatigue Mars 1989, p. 23. r 
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Premure partie : 'Un conffit inso{u6fe penaant {a guerre froiae 

Apres avoir ete dirigee par l'empereur Haile Selassie, l'Ethiopie a vu s'installer 

a sa tete apres le renversement du Negus, une junte militaire dirigee 

successivement par TAFARI BANTE, le General Andom, et surtout Harle 

Maryam Mengistu. C'est ce demier qui instaurera en 1977, une democratie 

populaire apres trois annees de terreur rouge. En son sein, le Front populaire de 

liberation du Tigre (FPL T) se bat pour obtenir une autonomie plus effective de 

la province du Tigre tout en souhaitant la maintenir au sein de l'Ethiopie. Dans 

sa lutte centre les MLN erythreens, L'Ethiopie a re9u le soutien de differents 

acteurs exterieurs. Ceux-ci ont varie en fonction du mode d'organisation de 

l'Etat selon qu'il etait feodal et imperial ou marxiste-leniniste. 

L'Etat imperial ethiopien a re9u !'aide de l'Etat hebreu et celle des Etats 

Unis et de la Grande Bretagne. L'aide de l'Etat hebreu a consiste en plus de la 

foumiture du materiel militaire, a la formation d'unites de commandos anti­

guerilla par le personnel israelien. Cette cooperation militaire interrompue 

officiellement au lendemain de la guerre du Yorn Kippour ( octobre 1973), allait 

neanmoins se poursuivre discretement pour prendre fin en 1977. 

L'aide de la Grande Bretagne et surtout americaine a l'Ethiopie irnperiale 

d'Hai:le Selassie a debute en 1950. Par la suite, les Americains par une serie 

d'accords allaient renforcer la securite ethiopienne centre des facilites a eux 

concedees par l'Ethiopie. Ces facilites se resumaient en !'existence d'une base 

americaine de communication pres d' Asmara. Cette base baptisee "Kagnew"101
, 

situee dans les tropiques loin des tempetes magnetiques, etait consideree comme 

essentielle au reseau americain de communication dans le monde entier et pas 

seulement en Afrique. Un des accords signes en 1953 prevoyait !'aide militaire 

americaine et l'entrainement par les Etats Unis des forces armees ethiopiennes. 

'
01 Le nom de la ville ou avail combattu !ors de la guerre de Coree (1953) un contingent de l'arrnee ethiopienne 

aux cotes des troupes americaines. r 
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<.Premiere partie : Vn conffit inso{u6fe pendant Ca guerre jroufe 

De 1953 a 1970, L'Ethiopie avait elle seule re~ue pres de la moitie de l'aide 

accordee a !'ensemble du continent africain. 

Dans le meme temps, I' Annee Ethiopienne allait augmenter en effectif, 

passant de 32 OOO a 40 OOO hornrnes avec la creation d'une quatrieme division 

entierement equipee par les Etats-Unis. Et une bonne partie de ces equipements 

etait utilisee par l'Ethiopie en Erythree. Mais la cooperation Arnericano­

ethiopienne allait progressivement se degrader a partir des annees 1970, avec le 

developpement de communications par satellite et avec elle I' emergence de 

Diego Garcia comme base principale des Etats-Unis dans !'Ocean Indien. 

Par consequent les Etats-Unis allaient malgre la visite de l'Empereur venu 

a Washington plaider la livraison des avions et tanks modemes pour son empire 

confrontes a !'aggravation de la situation en Erythree prendre des distances vis­

a-vis d' Addis-Abeba. Aussi comprend-on pourquoi des 1976, le regime 

marxiste-leniniste de Mengistu installe au pouvoir apres la chute du regime 

imperial nouera des alliances avec d'autres partenaires principalement la Libye 

et les allies du bloc communiste. 

La Libye revolutionnaire de Khadafi a ete l'un des soutiens du regime 

marxiste-leniniste d' Addis-Abeba. La premiere, elle a expedie a Addis des 

equipements militaires pour contrecarrer I' avancee des troupes somaliennes 

reconnues coupables d'agression contre l'Etat souverain d'Ethiopie dans ce qui 

etait la guerre de l'Ogaden. 

C'est par Tripoli qu'a transite une bonne partie du materiel rnilitaire 

convoye par cargo depuis Moscou pour Addis-Abeba. Le sud Yemen envoya en 

Ethiopie des troupes qui furent placees sous le commandement unifie forrne 

egalement d'officiers Cubains Sovietiques et Ethiopiens. En 1976, l'Ethiopie et 

!'Union Sovietique signent un accord d'arnitie et de cooperation (suivi en mai 

1977 d'un pacte secret) grace auquel les sovietiques allaient livrer a l'Etat 

r 
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(J?remiere partie : Vn conffit inso{u6fe penaant fa guerre froiae 

abyssin des armes pour !'equivalent de 500 millions de dollars US. 102 Pendant 

des semaines, le pont aerien Moscou-Tripoli-Addis-Abeba allait deverser en 

Ethiopie un flot ininterrompu d' orgues de Staline, de mortiers, de missiles, des 

blindes lourds T-54, des Mig 21. 

Des soldats Cubains venus d' Angola et de Cuba allaient encadrer les 

milices et I' Armee Ethiopienne. Les Sovietiques installeront des bases aux iles 

Dahlaks tandis que les Cubains s'installaient a Dire-Dawa et Addis-Abeba. La 

majorite de l'equipement re9u, les instructeurs et les conseillers militaires 

Sovietiques allaient servir apres la guerre de l'Ogaden, sur le front erythreen. 

L'Ethiopie signa egalement des accords avec les allies de !'Union Sovietique 

que sont la Bulgarie, I' Allemagne de l'Est pour ne citer que. ceux-la. Les 

revolutionnaires Ethiopiens devaient posseder ainsi un armement depassant de 

loin leurs besoins defensifs. 103 

PARAGRAPHE II: Les MLN erythreens 

L'Erythree a connu une diversite de mouvements nationalistes. En nous 

situant dans la perspective realiste, nous n'en releverons ici que ceux d'entre eux 

ayant reussi a beneficier d'une audience reelle sur le plan international 

precisement parce qu'ils constituaient une force avec laquelle on devait 

composer sur le terrain des operations. Sur la base de ce critere exclusif nous 

etudierons le FLE et le FPLE. 104 

102 SHERMAN (R.) Eritrea the unfinished revolution, op. cit., pp. 90-96. 
103 Lire CASTERAN (C.) et LANGELLIER (J.P.), L' Afrigue deboussolee, Paris, Pion, 1978, p . .51. 
104 LEYMARIE (Ph.), "Le conflit de l'Erythree : trois fronts, une guerre de liberation nationale." in RFEPA 
n° 148, avril 1978, p. 57 et s. r 
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Premiere partie : Vn confut in.so{u6fe petulant la guerre froiae 

A- Le Front de.liberation de I'Erythree (FLE) et ses factions 

Le FLE a ete cree en 1961 suite a la rencontre au Caire en 1959 des exiles 

IDRISS Mohamed Adam, ancien president de l'assemblee nationale, IBRAHIM 

Sultan Ali, secretaire general de la ligue musulmane, WOLDEAB 

WOLDEMARIAM, president de l'union generale des travailleurs erythreens et 

Osman Saleh Sabbe. Sa naissance etait l'une des concretisations de l'espoir 

place dans cette reunion du Caire par le peuple erythreen. 105 

Apres avoir souscrit a la declaration de guerre faite par l' Armee de 

liberation d' Ahmed Idriss Awate106 le FLE pla9a a sa tete Idriss Mohamed 

Adam. Le FLE comprenait deux instances dirigeantes. L'une le conseil supreme 

basee a l'etranger, et l'autre le conseil revolutionnaire installe en Erythree ou 

elle devait coordonner les operations militaires. Heritiere du Mouvement de 

Liberation de l'Erythree (MLE)107
, le FLE recrutait ses militants dans le milieu 

des travailleurs, des enseignants, des intellectuels, des jeunes et des 

commer9ants. Le FLE allait connaltre son essor militaire entre 1964 et 1965. En 

effet, durant ces annees, le front allait depasser le noyau d'une armee de 

liberation de 250 combattants pour atteindre suite aux ralliement d'un groupe 

d'erythreen servant dans l' Armee Soudanaise, dans la police erythreene 

l'e:f:fectif de 2000 hommes armes d'un equipement relativement modeme108
• 

De plus, beneficiant d'un environnement international favorable 109
, le 

front allait disposer d'une importante zone frontaliere a l'abri de l'armee 

ethiopienne ou il pouvait stocker armes et munitions voire meme organiser ses 

10
' Lire MARSHALL (R.) "Production sociale et recomposition politique en exil : le cas erythreen" in Cahier 

d'etudes africaines, N° 107-108, 1987. 
106 

C'est AHMED Idriss Awate et ses dix compagnons qui des le premier septembre 1961 et dans Jes plaines 
occideutales, tirerent Jes premieres salves de cette armee. 
107 

Surles origines du FLE et ses relations avec le MLE ne en decembre 1958, lire Nafi H. Kurdi, L'Erythree., 
o.g. cit., p. 120. 
1 SHERMAN, (R), op. cit., p 74. 
109 

La receptivite de l'environnement international quijusque-la avail ete hostile au FLE et le renversement au 
Soudan du Marechal ABBOUB en 1964, qui avait toujours limite son aide au FLE. 
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<Premiere partie : Vn conffit inso{u6{e penaant {a guerre froiae 

bases arrieres. Recrutant principalement parmi les musulmans qui en avaient 

egalement la direction, le FLE responsable de la transformation de la guerre de 

liberation en une repetition du conflit israelo-arabe subira le contrecoup de la 

defaite arabe lors de la guerre de sixjours. C'est ainsi que l'Armee Ethiopienne 

decimera ses bases et contraindra ses dirigeants a l'exil. De cette defaite a 
laquelle s'ajoutera une crise interne en 1970, naitront deux factions : le FLE­

FLP et le FLE-CR. 

1- Le Front de liberation de l'Erythree-Force populaire de 

liberation (FLE-FLP) 

A la fin de 1967, l'armee ethiopienne a repris le controle d'une partie de 

l'Erythree occidentale. C'est l'annee des regressions du FLE. Pour remedier a 
cette situation critique, il est convoque un congres pour septembre 1968. Par la 

suite, trois groupes se forment dans le maquis. Le premier constitue autour de 

Mohamed Ramadan Nour dans la province de Dankalie, le second dirige par 

ISSA YAS AFEWORKI et retranche dans les montagnes d' Ala et le troisieme le 

groupe Obel constitue autour d'OSMAN AGIB dans la region du Gash. C'est 

alors que les divisions reapparaissent avec virulence. 

Surtout le conseil supreme compose d'IDRISS MOHAMED ADAM et 

d'OSMAN SALEH SABBE representant de la revolution a l'exterieur, se sont 

vus distancer par l'interieur. Le conseil se trouve incapable de resoudre le 

probleme des relations entre les zones militaires et d'attenuer les courants 

sectaires et regionalistes qui les agitent. Le FLE est plus que jamais tiraille entre 

partisans de l'autonomie ou de l'unite des regions militaires. D'ou un blocage 

aux effets psychologiques nefastes pour les combattants et propice a 
l'effritement du mouvement. 

r 
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Premiere partie: Vn conffit inso{u6{e petulant (a guerre froiae 

Un premier congres, celui d' Adobaha d'aoil.t 1969 reunissant les delegues 

des trois regions unifiees et ceux des deux regions refractaires dont !'accord 

final stipulait que le conseil supreme conservait son role a partir de l'etranger le 

FLE fait deux pas en arriere en permettant !'emergence de l'aile opportuniste. 

Peu apres le congres, le conseil supreme se scinde ; ses principaux 

dirigeants IDRISS MOHAMED ADAM et IDRISS GALAillOS soutiennent le 

Commandement general alors que OSMAN SALEH SABBE, rejetant 

l'arbitraire quitte le conseil supreme pour etablir une nouvelle organisation avec 

un secretariat general qu'il installe a Beyrouth au Liban.110 

Trois mois apres ADOBAHA, se tient le congres des bureaux politiques 

qui permet au Commandement general d'accentuer son autoritarisme au sein des 

unites combattantes. Le congres de Sodoha-Ela en Dankalie, tenu a !'initiative 

des renovateurs le 24 juin 1970, reconna1tra Jes deviations du Commandement 

general. A !'issue de ce congres, le FLE prendra le nom de Front de liberation de 

l'Erythree-Force de liberation populaire (FLE-FPL). 

2- Le Front de liberation de l'Erythree-Conseil revolutionnaire 

(FLE-CR) 

Le clivage persistant au sem des unites combattantes met le 

commandement general dans une position difficile. Et le FLE convoque un 

congres national du 14 octobre au 12 novembre 1971. A cette occasion, le 

commandement general comme le conseil supreme seront abolis. Pour permettre 

un dialogue et une ouverture, le commandement general est remplace par un 

conseil revolutionnaire, le FLE prend cette fois le nom de Front de liberation de 

l'Erythree-Conseil revolutionnaire (FLE-CR). 

110 Lire KURD! L'Erythree, op. cit., p. 128. 
r 
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(J'rem-iere partie: Vn confut inso{u6{e penaant fa guerre froide 

Alors que le FLE-FLP affirmait que: "ses fusils sont portes pour etre 

diriges contre !'occupant et non pas pour verser le sang des Erythreens"111 ; les 

dirigeants du FLE-CR declaraient quant a eux que : "des unites de notre armee 

sont engagees contre les bases de contre-revolutionnaires (FLE-FLP) dans la 

region du Cheb afin de mettre fin a leurs activites nuisibles ".112 

Ainsi, apres etre parvenus a s'imposer comme veritable force de guerilla, 

le FLE a pris le risque de fractionner son organisation et de lui donner un 

contour regionaliste, bien qu'il defende le processus unitaire. Quelque soit les 

principes qu'il y enonyait, les faits de ce mouvement a structure autoritaire sont 

contradictoires. Confines dans une sorte d'exclusivisme, le FLE dont l'objectif 

premier etait l'obtention de l'independance nationale verra se joindre a elle dans 

la lutte de liberation un nouveau mouvement, le FPLE. 

B- Le Front populaire de liberation de l'Erytbree (FPLE). 

L'appellation du Front Populaire de l'Erythree a ete adoptee apres le 

premier comite organisationnel des Forces Populaires de Liberation tenu dans la 

province du Sabel du 22 au 31 janvier 1977. Ce mouvement est l'aboutissement 

d'un processus initie en 1972 par les deux factions principales du FLE-FLP 

dirige par MOHAMED NOUR et ISSA Y AS AFEWORKI qui allaient fusionner . 

sur la base d'un programme commun. En 1974, la faction "Obel" apres avoir 

gardee son autonomie jusque-la integrait la nouvelle faction. Desormais, le 

mouvement allait prendre le nom de FPLE avec MOHAMED RAMADAN 

NOUR comme secretaire general et ISSA YAS AFEWORKI comme adjoint. 

Le congres du Sabel allait renouveler l'attachement du FPLE a la paix et 

reaffirmer sa determination dans la lutte jusqu'a l'independance de l'Erythree. 

111 NAFI Kurdi, op. cit., p. 133. 
i12 Id. r 
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Premiere partie : Vn conjfit inso{u6fe pemfant fa guerre frouie 

Entre autres mesures prises, le congres du FPLE mettait en cause la 

representation d'OSMAN SALEH SABBE. 113 

La naissance du FPLE marque une date importante dans la lutte du peuple 

erythreen et designe un tournant decisif. En effet a partir de 1982, le FPLE apres 

avoir affronte le FLE 114 restera le seul mouvement jouant un role decisif dans la 

lutte contre le peuple ethiopien. 115 Le FPLE faisait prevaloir le role du front 

interieur sur les initiatives venant de l'exterieur. Son ideologie etait basee sur le 

principe d'un Etat fort et juste integrant toutes les organisations patriotiques 

constituant l'ossature d'une Assemblee Nationale Erythreenne. 

Si au depart, le FPLE est apparu comme la branche chretienne du 

mouvement, le FPLE est neanmoins parvenu au fil des temps a laiciser son 

orientation en garantissant une liberte de conscience et de religion. Cette ligne a 

ete adoptee par le FPLE lors de !'elaboration de son programme de 1977. Cela 

<lit, le FPLE croit a la separation de la religion et de l'Etat. C'est un mouvement 

dont les dirigeants ont accede aux idees marxistes-leninistes. Aussi le FPLE 

imagine-t-il difficilement la poursuite de la lutte nationale sans !'emergence 

d'une classe ouvriere conscienfe de sa situation d'exploitation par la bourgeoisie 

comprador dominant les secteurs cles de l' economie nationale acquise au capital 

etranger et peu soucieuse de l'interet national. 

Le FLE et le FPLE ont resm l'aide aussi bien des organisations 

internationales que celle des acteurs etatiques. Deux organisations 

internationales ont particulierement soutenu les MLN Erythreens dans leur lutte. 

L'une a rayon plus grand que le mouvement des pays non alignes dont l'apport a 

ete indispensable dans !'accession a l'independance de plusieurs etats du tiers 

113 Ce dernier et ses partisans reagiront en organisant leur propre congres a !'issue duquel ils annoncent la 
fonnation d'un troisieme front conservant le nom de FLE-FLP. 
114 La lutte entre le FPLE et le FLE obligea ce demier a s'installer des 1981 au Soudan. Depuis cette eclipse; le 
FPLE se trouvera ftactionne en plusieurs factions antagonistes. 
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Premiere partie : Vn conffit inso{u6{e pencfant {a guerte jroicfe 

monde. Et l'autre etant la Ligue arabe qui regroupe aussi bien les Etats arabes 

que certains Etats non arabes mais islamiques tels que la Somalie. Leur soutien 

aura surtout ete logistique et financier. 116 

En ce qui conceme les soutiens etatiques, ils provenaient des Etats arabes, 

des Etats socialistes et de certains Etats capitalistes. Des 1969, les MLN 

erythreens (particulierement le FLE) ont obtenu une aide exterieure qui 

s'ameliorera au fil des temps de nombreux pays arabes. Ceux sont l' Arabie 

Saoudite, l'Egypte, les Emirats Arabes Unis, la Libye, la Tunisie, l'Irak, le 

Kowert, la Somalie, le Soudan et la Syrie. 

Considerant l'Erythree comme la Palestine de la Come de l' Afrique117 et 

par consequent le prolongement de la rivalite israelo-arabe, l'OLP a collabore 

aux cotes des Etats arabes pour un soutien tres actifs aux nationalistes 

erythreens. 

Les Etats socialistes ont aide des le debut des annees 60118 les 

nationalistes erythreens. La Chine et Cuba particulierement formerent les cadres 

du FLE. De meme l'URSS devait assister ces mouvements des lors qu'ils furent 

diriges par les communistes a partir des annees 1974. Alors qu'une visite de 

l'empereur a Moscou en 1970 avait pousse les sovietiques sinon a couper toute 

aide directe et ouverte aux erythreens, les cubains quant a eux allaient continuer 

largement a former des cadres militaires provenant du FLE et du FPLE. Fidel 

Castro qui desirait developper passionnement les mouvements revolutionnaires 

dans le tiers monde devint tres attache a la cause erythreenne au point de ne 

souffrir d'aucun scrupule vis-a-vis de Moscou a offenser Addis-Abeba. Apres 

avoir aide modestement et clandestinement le mouvement national erythreen 

115 Outre le FPLE, ii existait une diz.aine d'autres orgauisations qui se disaient etre le representant legitime du 
r.uple ecythreen. Lire K1;JRDI N_AFI (H) op. cit., pp. 140-142. 

KURD! NAFI (H.), L Erythree, op. c1t., pp. 142-146. 
117 Lire GASCON (A.), "Laguerre comme rite geographique: exemple de la come de l'Afrique", op. cit., p. 80. 
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dont la Jutte est devenue revolutionnaire avec la naissance du FPLE119
, l'URSS 

et ses allies devaient s'engager plutot aux cotes de l'Etat ethiopien au lendemain 

de !'adoption de l'ideologie marxiste-leniniste par Mengistu Haue Maryam. 

C'est alors que Jes nationalistes exythreens, particulierement le FPLE, devaient 

se tourner vers Jes Etats capitalistes. Par l'intermediaire de l' Arabie Saoudite, les 

Americains apporteront au milieu de l'annee 80, une aide au FPLE qui allait 

meme changer son ideologie marxiste-leniniste pour adopter l'ideologie liberale 

lors de son congres tenu en 1987 .120 

* * 

* 

Ce premier chapitre nous a permis de presenter le conflit de l'Exythree dans sa 

« tongue duree ». Nous avons ainsi delimite les contours de la question 

exythreenne a nous appesantissant sur les principaux eajeux et acteurs de ce 

conflit. Conflit local et regional du fait de son espace geographique, ses acteurs 

et ses enjeux directs, le conflit de l'Exythree etait egalement un conflit 

international par la presence des acteurs indirects que sont les superpuissances. 

Cette internationalisation n'a pas manque d'avoir une influence determinante sur 

ses processus evolutif et resolutif. 

118 Le bloc socialiste assistait depuis le milieu des annees 60 les nationalistes erythreens. Le FLE est reste en 
contact avec le KGB jusqu'en 1976. 
119 Lire PENINOU (J.L.), "Les origines du mouvement national erythreen" in Elythree, un lutte pour 
l 'independance nationale. Colloque de l 'Universite de Jussieu, Paris VII, p. 25. 
120 GASCON (A.), "La guerre comme rite geographique" op. cit. r 

~tfe:~tk.r grck,e.a,~5~.· 
, ~,k~~eb~cbvcu'lfk,tkl~~ » 

68 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



<Premiere partie : Vn conffit inso{u6Ce penaant {a guerre froiae 

Comme dans beaucoup de conflits, les tentatives de resolution ont ete 

recensees dans le cadre du processus evolutif du conflit erythreen. Et si I' on 

considere les retombees de ces tentatives par rapport aux enjeux pris ici comme 

ce que I' on peut gagner ou perdre dans un conflit, nous pouvons affirmer que 

ces tentatives se sont toutes soldees par des echecs. En effet elles n'auront pas 

permis de resoudre le conflit de maniere satisfaisante et definitive sinon pour les 

deux parties en conflit du mains pour l'une. de 1961 a 1989, on a pu constater 

qu'il y a eu de nombreuses tentatives de resolution. Pour la clarte de notre 

expose nous avons choisi de les etudier de fac,:on classique en distinguant les 

tentatives de reglement pacifique du conflit des tentatives de resolution militaire. 

SECTION I: LES TENTATIVES DE REGLEMENT 

PACIFIOUE DU CONFLIT 

Les tentatives de resolution pacifique ont ete marquees par les evolutions 

d'une part des rapports de forces entre les parties antagonistes et de l'autre du 

contexte du systeme International pour lequel l'avenement en 1985 de 

MIKHAEL GORBATCHEV a la tete de l'Etat sovietique constitue un toumant 

important. 121 De ce fait, nous etudierons les tentatives d'avant l'avenement du 

processus de detente intemationale dans la Come de l' Afrique avant Gorbatchev 

puis celles d'apres car chacune possede des specificites propres. 

121 
GRESH, Alain, L'Union Sovietique face aux conflits regionaux: une diplomatie it l'epreuve du Tiers-Monde. 

In Le monde diplomatique Decembre 1988 p. 1 O. 1 
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(J>remiere partie: Vn conffit in.so{u6fe penaant {a guerre froiae 

PARAGRAPHE 1 : Les tentatives de reglement pacifique ante 

gorbatcheviennes 

Avant l'arrivee de Gorbatchev122 des tentatives de resolution pacifique 

provenant des parties belligerantes, des organisations intergouvemementales, 

des Etats, etc ... avaient ete proposees vainement. 

A- Les tentatives de resolution pacifigue provenant des parties 

belligerantes. 

II y a eu une tentative erythreenne du FLE et une tentative ethiopienne au 

lendemain de la chute d'HAILE SELASSIE. 

1- La tentative du FLE en 1965 

En aout 1965, le FLE saisit le Secretaire General de l'OUA, M. Diallo 

Telli par un memorandum dans lequel il denonce "la domination coloniale 

ethiopienne sur l'Erythree et lui demande d'intervenir dans le sens de la 

resolution de ce cas d'occupation d'un territoire africain par un autre Etat 

africain. Pour ce faire, l'OUA doit prealablement reconnaitre au FLE, la qualite 

de mouvement de liberation nationale prealable a toute mise en reuvre du 

processus resolutif. L'OUA ne le fera pas. Et cette tentative, la premiere, se 

soldera par un .echec. Elle n'aura meme pas eu le temps d'etre mise en reuvre, 

comme celle de la partie ethiopienne en 1974, soit apres la chute d'Haile 

SELASSIE. 

122 
II est arrive en 1985 a la tete de l'Etat sovietique. 
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Premiere partie : Vn confut inso{u6fe penaant la guerre froiae 

2- La tentative du General ANDOM. Chef de l'Etat ethiopien 

en 1974. 

D'origine erythreenne et jouissant d'une grande estime due a son 

triomphe lors de la guerre de l'OGADEN en 1964, le General AMAN ANDOM 

sera au lendemain du coup d'Etat de 1974 en Ethiopie le premier porte-parole du 

DERG.123 Favorable a une solution negociee du probleme erythreen, il nomme 

apres une tournee triomphale dans cette region un gouverneur erythreen a 
ASMARA 124

. Cet acte de bonne volonte sera accueilli avec beaucoup de 

scepticisme par une bonne partie du gouvemement en proie a des luttes 

intestines concemant l'Erythree125
. TI sera depose puis execute en Novembre 

1974, pour atteinte a "l'integrite territoriale" de l'Etat ethiopien par l'aile 

intnmsigeante et hostile a tout compromis conduite par le colonel MENGISTU. 

Apres la mort du General AMAN ANDOM, le DERG s'embarquera dans 

une vague d'actes qui tout en dressant toute !'opinion erythreenne contre lui 

allait dissiper tout espoir d'un reglement negocie. 

En plus des tentatives des parties au conflit, il y a eu les tentatives des 

organisation intergouvernementales. 

B- Les tentatives des organisations intergouvernementales 

Chronologiquement les tentatives du mouvement des non-alignes et celle 

de l'OUA peuvent etre retenues. 

123 NOUAILLE DEGORCE, Brigitte. L'evolution de l'Ethiopie depuis la chute d'Haile SELASSIE. Revue 
francaise d'etudes politiques africaines n° 148 Avril 1978 pp 20-53. 
124 Le poste avail toujours ete occupe par des ethiopiens, Jes erythreens depuis Haile SELASSIE ayant souvent 
occupe au plus le poste d'adjoint ou de vice-representant de l'empereur d'Ethiopie. 
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(j)remiere partie : Vn conjfit inso{u6fe pentfant fa guerre frouie 

1- Le mouvement des non-alignes a la HA VANE en 1974 

Lors des travaux de la conference des pays non-alignes de LA HA VANE 

en Mars 1974 la delegation cubaine126 proposa que la question erythreenne fut 

mise a l'ordre dujour. Cependant le lobby ethiopien (soutenu par tous Jes Etats 

membres de l'OUA127 sera assez puissant pour etouffer cette initiative). 

Mais quelques temps apres c'est l'OUA elle meme qui tentera de resoudre 

le conflit. 

2- L'OUA par le conseil des Ministres des Affaires Etrangeres 

en 1976 

Le 12 fevrier 1975, le Secretaire General des Nations Unies adressait un 

telegramme au General SIAD BARRE, President en service de l'OUA, relatif a 
la situation tragique en Erythree. Daus le meme temps le FLE faisant du 

chantage sur l'OUA et le president BOURGUIBA de Tunisie se declarait 

favorable a l'independance de l'Erythree. Ceci amenera d'ailleurs Jes autorites 

ethiopiennes a expulser un diplomate Tunisien en paste a Addis-Abeba. La 

question erythreenne sera alors inscrite a I' ordre du jour des travaux du Conseil 

des Ministres des affaires etrangeres de l'OUA prevus pour le 14 Fevrier 1975. 

Mais avant I' ouverture des travaux le DERG dirige par le General BANTE, fait 

diffuser une declaration tres ferme dans laquelle il exclut toute idee de 

negociation : 

"L 'Erythree a toujours fait partie integrante de l 'Ethiopie, elle le 

fera a l 'avenir comme a I 'avant" .128 

125 NOUAILLE DEGORCE Brigitte op cit. 
126 FIDEL CASTRO ne cachait pas sa syrnpathie pour Jes MLN erythreens. 
121 L 'Empereur HAILE SELASSIE etait encore a la tete de l'Ethiopie. II jouissait d'un grand prestige panni ses 
pairs africains et surtont ii a joue un role detenninant dans la creation de l'OUA dont son pays abrite encore 
aujourd'hui le siege. Lire MFOULOU Jean. L'OUA triomphe de !'unite ou des nationalites, Paris, l'Harmattan, 
1986, 99p. 
128 Annee Africaine 1975. Ethiopie, 2e partie Chronologies, Paris, A Pedone p 384. 

72 

~de-~de-.i"" ~-~.!T~.· 
, ~tk~~eo~tkC<H/f!ibde-ttJ~ " 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



(J>remiere partie : Vn confut inso{u6{e petufant fa guerre froiae 

La declaration continue precisant que : 

"Si certains erythreens ont pris le maquis c 'est pour protester 

contre les injustices de l 'ancien regime" .129 

Et lors des travaux M. KIFLE W ADAJO, Ministere des affaires 

etrangeres de l'Ethiopie reaffirmera la position ethiopienne en ces termes : 

"L 'Erythree est une ajfaire purement interieure ethiopienne"130 

Par ces affirmations l'Ethiopie excluait l'OUA du processus resolutif eut 

egard a l'article 4 de sa charte portant sur l'integrite des frontieres heritiere de la 

colonisation et du principe de non intervention dans les affaires interieures des 

Etats. 

En effet en 1964, au Caire, le sommet de l'OUA avait solennellement 

declare que "tous les Etats membres s 'engagent a respecter les frontieres 

existantes au moment ou ifs ont accede a l 'independance ". Prise sous cet angle 

la question de l'Erythree se trouvait completement inversee. L'acte federal 

decide par l'ONU etait juridiquement significatif, la federation entre l'Ethiopie 

et l'Erythree n'etait concevable que si les pays federes etaient reconnus 

autonomes, institutionnellement egaux et territorialement definis. Cette realite, 

aurait du permettre de poser de maniere correcte le probleme de l'Erythree et 

non pas, injustement en termes de maintien ou non des frontieres existantes". 

Qu' en etait-il a cet egard de l'Ethiopie ? on peut considerer soit 

qu'elle n'a jamais perdu son independance, soit qu'elle a recouvre cette 

independance a l'issue de la seconde guerre mondiale. Dans l'une ou l'autre 

hypothese, l'Erythree ne fait pas partie de l'Ethiopie. Pour bien des penseurs et 

analystes politiques, l'exercice du droit a l'autodetermination de l'Erythree 

129 
Le regime d'HAILE SELASSIE avait ete renverse enjuin 1974. 

130 Annee Africaine 1975 op cit. p 385. 
{ 
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Premiere partie : Vn conflit inso{u6fe perufant {a guerre froiae 

annexee posterieurement a l'iridependance de l'Ethiopie est done conforme au 

principe de l'intangibilite des frontieres coloniales de l'OUA. 131 

Les revendications du mouvement national erythreen ne recelaient 

d'ailleurs pas du moindre indice relatif aux problemes de frontieres que l'OUA 

avait souleve. Pour NAFI H. KURDI, le 'Jait Erythreen, aurait done du 

s 'imposer juridiquement de lui-meme dans le sens des Resolutions de l 'OUA et 

de sa charte "132 

Mais l'OUA l'a ignore pour en faire, soit par duplicite ou par myopie 

politique un probleme de frontieres. 

En plus des tentatives des Organisations Intemationales notons enfin 

celles des Etats. 

C - Les tentatives des Etats 

II y a eu deux principales tentatives des Etats, l'une proposee par le 

Soudan et l'autre par les Cubains et les Sovietiques conjointement dans le cadre 

du bloc sovietique. 

1- La proposition de mediation du Soudan de 1975 

Le 10 Fevrier 1975, le Chef de l'Etat Soudanais GAAFAR El NIMEIRY 

dans un message radiodiffuse proposait aux deux parties la mediation de son 

pays en vue de resoudre le conflit erythreen. Cette mediation devait se fonder 

sur trois elements : le cessez-le-feu immediat, l'amnistie generale de la part du 

gouvemement ethiopien, I' ouverture des negociations sans conditions 

prealables. 

131 Journee de solidarite avec le peuple Erythreen. Travaux du colloque. Uniyersite, Paris VII, 9 decembre 1978. 
132 NAFI, H. KURD! op cit., p 12. . 
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Les erythreens reagiront negativement a cette proposition d'abord par le 

President de la Mission etrangere du FLE, WOLDEAB WOLDEMARIAM 

d'apres laquelle il ne peut avoir de negociation sans independance: 

"Nous n 'accepterons le cessez-le-feu que si les troupes ethiopiennes 

se retirent de l 'Erythree" 133 

Puis par OSMAN Saleh SABBE qui rejettera dans "le fond et dans la 

forme" les propositions Soudanaises. 

2- La proposition sovieto-cubaine de 1977 : la federation de la 

corne de l' Afrigue. 

En 1977, c'est-a-dire au premier temps de leurs relations avec le DERG, 

Moscou et La Havane se poserent en mediateurs entre MENGISTU et les 

Erythreens. II semblait alors qu'un climat de confiance suffisant s'etait etabli 

pour permettre que les negociations secretes aient lieu avec au moins une 

fraction du FPLE et du FLE, conformement a "l 'internationalisme proletarien ". 

Le projet corn;m par les Sovietiques et presente par FIDEL CASTRO lors de la 

conference d' Aden en Mars 1977 aux presidents MENGISTU HAILE 

MARIAM et SIAD BARRE consistait en a la creation d'une federation de la 

come, comprenant l'Ethiopie, l'Erythree, la Somalie et le Yemen, auxquels 

pourraient ensuite se joindre Djibouti qui accedaitjuste a l'independance134
. 

Cette initiative ne sera pas approuvee par les erythreens qui y voient une 

intention du pouvoir sovietique d'assouvir ses ambitions strategiques dans la 

zone ; ambitions qui tournent autour de l'Ethiopie consideree comme un noyau 

fort et dont les sovietiques se sont progressivement rapproches. En effet pour les 

erythreens, la plus grave trahison des sovietiques aura ete de ratifier le plan de 

133 Annee Africaine 1975, op cit., p. 384. 
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paix en 9 points du DERG annonce en 1976, malgre le rejet massif du plan par 

tous les fronts de liberation, ce qui n'etait pas etonnant si l'on considere que le 

plan ne modifiait pas les liens territoriaux entre l'Ethiopie et l'Erythree.135 

Cette initiative n'etait pas conforme aux desirs de la partie erythreenne, 

dont l'objet etait l'autodetermination. Elle permettait a l'Ethiopie de continuer a 
avoir une main mise sur l'Erythree dont le controle lui echappait. 

Si les Sovietiques ont adhere aux theses ethiopiennes, c'est simplement 

parce qu'ils cherchaient apres leur eviction du Mayen-Orient, du fait de leur 

politique etrangere incoherente et interventionniste un appui dans la region. 

Cette politique incoherente lui avait valu son expulsion de l'Egypte 

laquelle avait rejoint le camp americain, dont le retour au Mayen-Orient 

couronne par les accords de Camp David avait enleve toute initiative aux 

sovietiques dans la region. 

De plus, elle avait envahi l' Afghanistan, pays qui outre son amitie 

historique avec la Russie s'est toujours tenu a l'ecart des alliances militaires 

occidentales contre l'URSS. 

Apres son expulsion d'Egypte, elle s'est liee a la Somalie d'abord, puis a 
l'Ethiopie, ensuite car la position erythreenne etait determinante pour le controle 

de BAB EL MANDEB et partant du Canal de Suez. La presence sovietique en 

Ethiopie revetait une importance minime voire insignifiante si on excluait 

l'Erythree, situee sur la route du petrole vitale pour l'economie mondiale. 

134 STEF ANOS Andreas. La Come de I' Afrique : les paradoxes de la paix americaine in Afrique 2000 n° 6 
Juillet-Aoiit 1991, p 38. 
135 LEGUM Colin. Le role de !'Union Sovietique dans la come de l'Afri9'1e. In La come de l' Afrique op cit. p 
Ill. · 
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11 est certain que sans l'Erythree et son importance sur la Mer Rouge, 

l'URSS ne se serait pas engagee d'une maniere demesuree aux cotes du regime 

ethiopien. 

En effet l'Ethiopie n'avait nullement interesse l'URSS jusqu'au jour ou 

Moscou avait vu ses positions demantelees au Mayen-Orient, au lendemain de la 
' guerre du YOM KIPPOUR en 1973. 

En 1950 a l'ONU et en 1962 apres l'annexion de l'Ethiopie, l'URSS 

s'etait gardee de s'engager clairement vis-a-vis du probleme erythreen. 

Sachant que le principal obstacle a la consolidation de la presence de 

l'URSS allait venir de la conjonction des mouvements de resistance des divers 

peuples longtemps soumis a l'ancien Empire Ethiopien, notamment les luttes du 

Front Populaire de Liberation du Tigrai, (FPL T) du Parti Revolutionnaire du 

Peuple Ethiopien (PRPE) du Front de liberation Oromo (FLO), du Front 

islamique de liberation Oromo (FILO), du Front de Liberation de la Somalie 

Occidentale (FLSO) et du Front de Liberation Afar (FLA) auxquels s'ajoutaient 

la guerre d'independance de l'Erythree, Moscou a opte pour une federation de la 

come. 

D- Les tentatives particulieres : le parti socialiste francais en 1981. 

En 1981 ce projet sovietique sera mis de cote. Mais des positions de 

certains partis socialistes occidentaux tendant a la resolution du conflit seront 

exprimees sans pour autant qu'elles soient mises en reuvre a cause du contexte 

de rivalite. C'est ainsi qu'en 1981, le parti socialiste franyais dans un document 

roneote exprimait sa position sur le probleme erythreen en ces termes : 

"Le parti socialiste qui reconnaft le fait national erythreen et le 

droit de ce peuple a l 'autodetermination, entretient des rapports 

r 
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(J>remiere partie.: Vn conffit inso{u6fe penaant {a guerre froiae 

amicaux et suivis avec le FPLE, et appuie sa position de 

referendum d'autodetermination. II attachera une grande 

importance a !'evolution de ce pays vers une societe plus Juste et 

plus prospere, et ii est pleinement conscient .de la necessite de lui 

garantir une securite d'acces a la Mer" 136 

L'Ethiopie rejettera cette proposition car lui reconnaitre la necessite de 

garantie d'un acces a la mer implique l'idee d'une Erythree pleinement 

independante vis-a-vis de L'Ethiopie. En effet une Ethiopie englobant l'Erythree 

meme sous la forme federale n'a pas besoin qu'on lui reserve quelque garantie 

que ce soit. 

Cette initiative sera la demiere de l'epoque ante-gorbatchevienne. Car 

sous Gorbatchev il y aura une tentative majeur: la rencontre d' Atlanta. 

P ARAGRAPHE 2 : La tentative de resolution sous Gorbatchev a 
Atlanta en 1989. 

La demiere tentative majeure de resolution pacifique du conflit erythreen, 

les pourparlers d' Atlanta se tiennent dans un contexte international que nous 

preciserons avant de nous appesantir sur les retombees negatives de cette 

rencontre. 

A- Le contexte environnemental de la rencontre d' Atlanta. 

La rencontre d' Atlanta intervient dans un contexte environnemental 

marque par la collaboration entre les deux superpuissances en ce qui conceme le 

reglement des conflits intemationaux. Cette politique, pronee par Gorbatchev 

dans le cadre de la perestroi:ka s'appuie sur le desir des sovietiques de se retirer 

136 Le parti socialiste francais et I' Afrigue sud-saharienne, Document p 22 .!. 23. 
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<.Premiere partie : Vn conf{it inso{u6[e penaant fa guerre froiae 

desormais des conflits regionaux.137 Apres avoir ete esquissee en 1985, la 

nouvelle attitude sovietique prendra forme en 1986 lors du 27eme congres du 

PCUS pour se materialiser en Afghanistan.138 De fait, avec GORBATCHEV, 

l'URSS allait renoncer a la politique interventionniste qu'elle avait jusqu'ici 

appliquee et favoriser l'avenement des processus de resolution pacifique des 

conflits. Cette politique consistait comme le precisera LILY MARCOU, a 

"substituer a l 'activisme brejnevien, une prudence visant avant tout 

messianisme, a l 'efficacite economique et a une collaboration fructueuse. "139 De 

plus,, le 16 fevrier 1987, devant les participants au forum international ''pour un 

monde sans armes nucleaires pour la survie de l'humanite" Gorbatchev 

reaffirmera la determination de l'URSS a .se consacrer plus que jamais a sa 

politique interieure. C' est done sur cette base que Gorbatchev <lira a 

MENGISTU lors d'une visite a Moscou en Juillet 1988, d'en finir avec les 

conflits "nationaux" intemes en accordant une large autonomie a ses provinces 

les plus rebelles. 140 Mais MENGISTU ne reagira pas promptement a cette 

exhortation a la solution politique, preferant utiliser des subterfuges pour gagner 

du temps. Neanmoins, le 5 Juin 1989, le parlement ethiopien approuve la 

proposition du bureau politique du Parti des Travailleurs Ethiopiens de negocier 

sans conditions avec le FLE sous la conduite des observateurs intemationaux. Le 

Gouvemement Sovietique verra en ce retoumement ethiopien "un acte de 

sagesse d'Etat". 141 Le 29 Juin 1989, le Secretaire General du FPLE ISSAIAS 

AFEWORKI qui deja en 1988 sollicitait une solution politique142 <lira que son 

mouvement est egalement pret a engager les negociations qui devraient aller 

dans le sens de l'independance au sein de l'Etat federal ou d'une region 

131 GORBATCHEV Mikhael. Perestroika. vues neuves sur notrepays et le monde, Paris, J'ai lu 1988 pp. 251-
279. 
138 GRESH, Alain op cit. p!O. 
139 MARCOU Lily, Reconnaissance de l'interdependance generale. Le grand tournant de la diplomatie 
sovietique. Le Monde diplomatique Mai 1988 p5. 
140 LEYMARE, Philippe. De Djibouti au Sud-Ouest de ('Ocean lndien. Op. cit. p23. 
141 Keesing's record of world events. p36 729. 
142 Dans une declaration au Monde, le 23 Novembre 1988. ! 

!TA«.e,dt>doaorabdt>r wcu--.~.r~ .· 
'~,k~~eb~tkcoefadt>t>g~ " 

79 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



(J!remiere partie: Vn confEit inso{u6{e pendant fa guerre jroufe 

autonome. Le 13 Juillet a Londres, M. Anatoli ADAMACHINE, representant de 

haut rang du gouvemement sovietique en service au Ministere des Affaires 

Etrangeres annonce la participation des Americains au processus de paix entre le 

gouvernement ethiopien et le FPLE alors qu'il avait jusqu'ici souhaite une 

participation Italienne et Fran9aise. 143 

Ce revirement est du au fait que jusqu'ici les Occidentaux en general et 

les Americains en particulier avaient toujours eu une attitude prudente vis-a-vis 

de la nouvelle politique sovietique144 derriere laquelle ils percevaient "une 

strategie de repli temporaire (...) le fameux pas en arriere de Lenine permettant 

d'en faire deux en avant" 145 d'une part et de l'autre, tenir compte des 

declarations du leader erythreen ISSA Y AS AFEWORKI en 1988 relatives au 

gouvemement fran9ais : 

"Le gouvernement franr;ais ne sait pas traiter avec la Corne et paraft obsede par 

le risque qu 'un de ses diplomates soit expulse d'Addis-Abeba, d'ou une image 

faussee de l 'Ethiopie. Il perr;oit les tensions dans la Corne au vu de sa position 

strategique a Djibouti. 11146 

Le 13 Juillet a Londres, M. Anatoli ADAMACHINE re9oit officiellement 

et pour la premiere fois de la part du Gouvemement Sovietique depuis le debut 

du conflit arme les representants du FPLE. Le 17 Juillet, il se rend aux Etatss 

Unis ou il est re9u par HERMAN COHEN, Secretaire d'Etat Adjoint aux 

Affaires Africaines. Apres des entretiens entre les deux autorites, HERMAN 

COHEN annonce le 23 Juillet que les deux parties belligerantes ont accepte M. 

Jimmy CARTER, ancien president des Etats-Unis comme mediateur. Le 26 

Juillet Jimmy CARTER rencontre le president MENGISTU a Addis-Abeba. Du 

143 STEF ANOS Andreas op cit. p 3 7. 
144 KLARE Michael et CALLAHAN David. L'univers change, I' Amerique pietine. Le monde diplomatique Juin 
1989 p 5. 
145 HELLER, Michale Soixante dix ans gui cbranlerent le monde. Paris Calman Levy, 1988. 
146 Declarations journal Le Monde, 23 Novembre 1988. r 
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<Premiere partie : Vn conffit inso{u6fependant Ca guerre froiae 

4 au 6 Juillet 1989, HERMAN COHEN effectue une visite en Ethiopie ou 

MENGISTU le rassure sur son intention de participer sans conditions aux 

negociations. Les negociations d' Atlanta allaient done se tenir des le 7 

Septembre 1989 en Georgie. 

B- La conduite et les retombees des pourparlers d' Atlanta. 

La rencontre d' Atlanta commencera effectivement le 7 Septembre pour 

s'achever le 19 Septembre. 147 Se tenant au centre presidentiel Carter, et conduite 

par Jimmy CARTER, la rencontre historique d'Atlanta, connaissait la 

participation d'une delegation du gouvernement ethiopien de 5 membres 

conduite par ASGHARE YILETU d'une part et de l'autre celle d'une delegation 

du FPLE de 5 membres egalement conduite par ALAMIN, MOHAMMED 

SAID. 

La rencontre d' Atlanta n'a pas permis aux representants des deux parties 

de s'attaquer aux questions de fond. Celles-ci se sont limitees a etudier des 

questions de forme certes importantes mais somme toute secondaire. Autrement 

dit, leurs travaux ont consiste a chercher a adjoindre un co-mediateur a Jimmy 

CARTER, a choisir les pays observateurs ainsi que les organisations devant 

prendre part aux negociations ainsi que les dates et lieux de la prochaine 

rencontre. Elle n'a pas permis aux parties en conflit de signer un accord de 

cessez-le-feu; ce qui du reste etait previsible au lendemain de la rencontre a huis 

clos du 11 Septembre. 

En effet, des le 10 Septembre a Atlanta le Secretaire General du FPLE 

ISSA YAS AFEWORKI declare qu'il y a des raisons de croire que les 

147 Comcidant avec I' ouverture des pourparlers de paix d' Atlauta, le Ministre cubain des forces annees 
aunoncera le 7 Septembre 1989 le retrait de ses troupes (2000 hommes) qni allait commencer le 9 Septembre 
pour s'achever le 15 Septembre 1989. 
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<Premiere partie : Vn confut inso{u6fe penaant Ca guerre froule 

negociations vont vers une solution au conflit, toutefois, ii precise que les 

erythreens continueront a se battre en attendant la mise en reuvre des 

negociations plus substantielles. Le 11 Septembre apres la seance a huis clos 

Jimmy CARTER dit qu'eHe fut couronnee de succes. Pourtant le lendemain 

c' est-a-dire le 12 Septembre, MENGISTU annonce son intention de lancer une 

offensive contre les positions erythreennes.148 

Ainsi done la rencontre d' Atlanta, en dehors du fait qu'elle ait permis aux 

Erythreens et aux Ethiopiens de s'asseoir sur une meme table, s'est elle aussi 

soldee par un relatif echec, malgre le contexte international legerement 

favorable. Et lorsque s'ecroule le Mur de Berlin le 9 Novembre 1989149 le conflit 

erythreen n' est pas encore resolu politiquement et encore moins militairement 

malgre les nombreuses tentatives qui ont egalement ete realisees dans ce 

domaine la aussi. 

SECTION II: LES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX 

EN ERYTHREE. 

Le conflit d'Erythree a fait l'objet de plusieurs tentatives de resolution 

militaires qui n'ont pas permis a l'une des parties d'annihiler totalement les 

forces de l'autre.15° Ces initiatives provenaient aussi bien des MLN erythreens 

parce qu' elles furent les premieres et nous terminerons par les . tentatives 

ethiopiennes qui etaient des reactions aux tentatives erythreennes. 

148 Ence moment, les combats avaient cesse sur le front depuis pres de deux semaines. Lire Keessing's record of 
world event 1989 p 36887. 
149 Bouleversements a !'Est. 1989-1990. La documentations fram;aise. Notes et etudes docurnentaires 1990 pl95. 

150 II s'agit de !'ascension aux extremes. Lire ace propos sur Jes concepts de guerre absolue et de guerre reelle. 
CLAUSEWITZ, Carl Von op cit. t . a 
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<Premiere partie : Vn confot in.so{u6fe penaant {a guerre froiae 

PARAGRAPHE 1 : Les tentatives erythreennes 

A l' origine les tentatives militaires erythreennes avaient moins le but de 

remporter une victoire totale sur l'armee ethiopienne, mais plus de faire pression 

sur les instances intemationales afin de faciliter l'avenement d'une solution 

· politique. Globalement on recense trois grands moments dans les tentatives 

erythreennes qui correspondent a un contexte international precis. 11 y a une 

tentative dans le contexte du conflit Israelo-Palestinien, il y a une seconde 

tentative dans le contexte du soutien du bloc sovietique aux MLN, et enfin une 

troisieme dans le cadre de la "doctrine Reagan" et la perestroika. 

A- La tentative effectuee sur fond de l'antagonisme Israelo-arabe 

Deux ans apres le debut de la lutte armee, les dirigeants du FLE, pour la 

plus grande partie d'entre eux musulmans constatent que la politique 

ethiopienne prend de plus en plus un toumant pro-israelien. Ils s'attellent done 

volontiers a presenter leur lutte comme participant au mouvement nationaliste 

arabe, luttant contre le regime ethiopien pro-israelien. De ce fait ils se lient au 

Fath, organisation palestinienne qui lui prete ses camps d' entramement. Le 

representant du FLE a Damas irajusqu'a affirmer que "le combat que l'Erythree 

mene contre l 'imperialisme ethiopien allie au sionisme international se confond . 

completement avec la lutte du peuple palestinien". Ainsi, le FLE, recevra de la 

part des pays arabes particulierement la Syrie, une aide logistique qui lui 

permettra de deployer en Erythree a partir de 1965 ses forces militaires. Il reussit 

ainsi progressivement a etendre ses activites a presque toutes les zones rurales 

de l'Erythree. De ce fait, le FLE commence a s'imposer comme unique organe 

d'expression du mouvement national pour l'independance. Il reussit a rallier les 

chretiens du plateau qui une fois dans le maquis, prennent des noms de guerre 

arabe. Ainsi entre 1966 et 1967, le FIE n'est plus la guerilla nomade et isolee de 
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Premiere partie: Vn conffit inso{u6f.e petufant Ca guerre froiae 

ses debuts. II devient une force mena~ante pour le regime de Haile SELASSIE 

qui jusqu'ici, l'avait presente comme un groupe de "bandits" (shiftats) et leur 

avait oppose des elements de la lutte antiguerilla formees sur place par I' armee 

israelienne, en solidarite avec l'Ethiopie qu'il percevait comme une autre "fie 

dans lamer musulmane", image que reprenait du reste la presse occidentale. 151 

Cette image arabe du conflit bien qu'elle permit au FLE de remporter 

quelques succes diplomatiques a l'etranger152
, en plus de ses quelques victoires 

militaires sur le terrain allait lui etre fatale au lendemain de la defaite des arabes 

lors de la guerre des sixjours marquee par la victoire eclatante d'Israel. 

1967 sera l'annee de regression pour le FLE. Et par des offensives 

militaires, l'Ethiopie reprendra le controle des centaines de regions qui avaient 

ete prises par le FLE. 

La seconde grande tentative erythreenne se fera apres I' arrivee au pouvoir 

des militaires a Addis-Abeba, c'est-a-dire dans un contexte marque par le 

soutien du bloc sovietique aux MLN dans le monde. 

B - La tentative initiee dans le cadre du soutien du bloc sovietigue 

aux MLN en 1974. 

A partir des annees 1970, l'Union Sovietique est en mesure de soutenir 

des guerres locales ou regionales dans les regions lointaines, ce qui offre un 

contraste saisissant avec l'incapacite a venir en aide a ses clients dont elle avait 

fait preuve pendant la crise qui frappa le Congo au debut des annees 1960.153 Et 

depuis 1972, le FLE, et peu apres le FPLE, sont diriges par des leaders 

rn POOL, David Eritrea, Africa's longest war p. 4 7. CAHSAI Berhane et WILLIAMSON Elisabeth. Op cit. p 
32. 
152 

Le FLE fut invite a la tricontinentale de LA HA VANE ; la Chine de la revolution culturelle accepta 
d'entrainer plusieurs de ces cadres ; et les Bassistes au pouvoir en Syrie, s'effor,;aient d'attirer le FLE dans leur 
giron. 
153 

VANDERLINDEN, Jacques : La crise congolaise. Bruxelles, edition complexe, 1985, 179 p. 
r 

[Tlzae,tl,e,do-ao-rtwtl,e,.i"'" f!fde, -~.r~ .· 
« ~tk~~eb~tkco-;;JIIPt!e,!'c!J~ " 

84 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



Premiere partie: Vn conjfit inso{u5fe penaant fa guerre froide 

communistes, qui a partir de Juin 1974 elaborent une nouvelle conception de la 

Jutte contre le regime ethiopien. II s'agit pour le FPLE particulierement d'une 

lutte de revolution nationale democratique. E!Je est : 

"Nationale parce qu 'elle avait toutes les classes patriotiques et 

toutes les nationalites en Erythree contre le federalisme, le 

colonialisme, l 'imperialisme et le sionisme et lutte pour ses droits 

nationaux. Elle est democratique parce qu 'elle represente interets 

et aspiration fondamentaux des masses laborieuses et lutte pour 

leur liberation sociale. Basee sur I 'alliance des ouvriers et des 

paysans, et guide par l 'ideologie proletarienne, la revolution 

nationale democratique Jette les fondements de la transformation 

socialiste de la societe erythreenne"154 

Malgre !'adhesion du FPLE aux idees emises par Marx et Lenine, et 

experimentees surtout par MAO TSE TOUNG dans sa "guerre populaire" les 

erythreens ne recevront pas une aide ouverte de la part de I' ensemble du bloc 

sovietique qui portant l'avait soutenu lors des debats aux Nations Unies en 1950. 

En effet, lors de ces debats le Delegue sovietique avait declare : 

" ... on est en train d'imposer une decision au peuple erythreen sans 

qu 'ii ait son mot a dire et done en violation du principe 

fondamental du droit des peuples a disposer d'eux-memes. 

Les Nations-Unies doivent prendre une decision qui repond a la 

volonte du peuple erythreen a l 'independance. La delegation de 

l'UR.R.S. rejette la proposition d'une federation de l'Erythree et 

d'un autre Etat, sans que les peuples concemes, c 'est-a-dire sans 

que l 'Erythree soient consultes" 155 

154 Association des etudiants erythreens en France op cit. p 16. 
155 Seance pleniere de I' Assemblee Generale des Nations Unies, 1950. 
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Le Delegue Tchecoslovaque etait alle dans le meme sens156 

" ... contrairement aux principes fondamentaux de la charte (des 

Nations-Unies) elle (la resolution) denierait au peuple de 

l 'Erythree le droit a l 'autodetermination et lui imposerait une 

federation avec l'Ethiopie que I 'immense majorite refuse. Au lieu de 

maintenir la paix dans cette region, la resolution engendrerait la 

guerre civile et la discorde. Au lieu d'aider un peuple opprime et 

exploite a obtenir la liberte et l 'independance, elle reviendrait a 
justifier l 'annexion d 'un petit Etat par un Etat plus grand... la 

delegation Tchecoslovaque ne prendra jamais part aux intrigues 

qui se nouent contre la liberte des peuples. 157 

Seuls les Cubains allaient ouvertement aider les MLN erythreens, les 

.sovietiques ayant renonce a la force depuis la visite du Negus Haile SELASSIE 

a Moscou en 1970. Mais en Juin 1974, le Negus est depose apres 50 ans de 

regne. Le General ANDOM d' origine erythreenne etant au pouvoir en Ethiopie, 

les fronts erythreens marquent une pause. Apres !'execution de ce demier en 

Novembre 1974, les deux fronts lancent une attaque contre la capitale 

erythreenne (car progressivement ils avaient gagne du terrain militairement) 

ASMARA, avec 2500 Hommes provenant d'autres villes telles que 

MASSAWA, ASSAB, Barentu et Adi Caieh dans lesquelles les soldats 

ethiopiens sont retranches. 

Neanmoins, en contr6lant les autres villes dont Keren la troisieme ville du 

pays, et toutes les zones rurales, ainsi que !'important reseau routier, les fronts 

donnaient la preuve d'une grande capacite militaire jusque la sans pareil en 

156 lbid 
157 lbid. 

r 
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Afrique, au point ou un specialiste des mouvements de liberation, Gerard 

CHALIAND ecrira : 

"Sur le plan militaire, le FPLE a ete le seul mouvement 

revolutionnaire africain capable des 'emparer des villes"158 

L'offensive erythreenne qui atteindra sa vitesse de croisiere en 1977 est 

liee a une Serie de facteurs. D'abord avec l'arrivee des marxisants a la tete de 

l'Etat ethiopien en 1976 et particulierement la signature de !'accord d'amitie et 

de cooperation sovietico-ethiopien, les relations soudano-ethiopiennes se 

detruisirent progressivement au point meme d'etre rompues en 1977. Le 30 

Janvier de 1977, le President Nimeiry annonce que le Soudan soutiendrait la 

lutte erythreenne pour l'independance, alors qu'en 1972, il y avait renonce lors 

de I' accord d' Addis-Abeba.159 Ainsi done, les erythreens operant au Soudan 

pouvaient circuler plus librement, ce qui devrait faciliter les activites du front 

sur les plans militaire et politique. 

Ensuite le FPLE est mieux organise depuis son congres de 1977 qui a 

permis !'election d'un musulman Mohammed NUR comme Secretaire General 

et ISSAIAS AFEWORKI, un chretien comme Secretaire General Adjoint. Et le 

changement de nom du FPLE qui allait passer de Forces Populaires a celui de 

Front Populaire de Liberation de l'Erythree. 

Enfin les questions d'ordre tnteme aux mouvements erythreens sont 

resolues. Entre autre, la fraction du FLE-FPL de SABBE est ecartee.160 Le FLE 

et le FPLE sont reconnus comme etant les seuls representants legitimes du 

peuple erythreen. 

158 CHALIAND Gerard L'enjeu africain, strategies des puissances, Paris, seuil, 1980 p 135. 
159 RONDOT, Philippe op cit. 

~de,~de,,i-wck=~.'7~ .· 
'~du,~~eb~tkco,z/libde,/~~ " 

87 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



<Premiere partie : Vn conffit inso{u6fe penaant {a guerre froiae 

Ce sont done ces trois facteuts qui permettent au FPLE et au FLE de 

s'emparer de 80% du pays erythreen. Le processus de recuperation du territoire 

erythreen commence des Mars 1977 lorsque les forces du FPLE s' emparent de 

Naqfa, premiere ville a tomber sous le controle erythreen. En Avril, elles 

liberent Afaabet, puis Elabered et leurs regions ou se trouvent les plus grandes 

plantations agricoles d'Erythree, contribuant ainsi a !'effort d'autosuffisance 

alimentaire du FPLE. En Mai, l'armee du FLE s'empare de Tessenei pres de la 

frontiere soudanaise. En Juillet le FPLE, allait capturer Decamare, la plus grande 

ville d' Akkele Guzai, la troisieme ville de l'Erythree et capitale de Senhit. En 

Aoiit les villes de Sagenetti et Digsa puis Agordat, capitale de Barka sont 

liberees par le FLE. En Octobre la route reliant Asmara a Massawa est coupee. 

Tableau N° 3 : Les offensives du FPLE et du FLE (De Mars 1977 a Janvier 

1978) 

Dates Villes Liberees Provinces Routes coupees 

23 mars 1977 Nakfa Sahel Nakfa-Port-Soudan 

6 avril 1977 Garora Poste Frontiere Ligne d' approvisionnement 

10 avril 1977 Tessenei Gash Tesseni-Kassala 

8 juillet 1977 Keren Keren Asmara-Keren 

8 aoiit 1977 Saganeiti Akkele Guzar Asmara-Saganeiti 

21 aoiit 1977 Agordat Barka Keren-Agordat 

24 aoiit 1917 Mandefera Seraye Madefara-Asmara 

25 janvier 1978 May-Habar (Localite) Asmara-Massaoua 

27 janvier 1978 Nefassit (localite) Asmara-Massaoua 

Source : NAFI. H. KURDI. In l'Erythree, une identite retrouvee p 158. 

160 En 1975, ii a voulu negocier avec le pouvoir ethiopien clans l'optique d)une solution pacifique. Le FPLE avail 
alors reagit violemment en declarant que I 'unique representant du peuple erythreen etait la force qui menait la 
lutte armee a l'interieur du pays. r 
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Premiere panie : Vn confut inso(u6{e pendant fa guerre Jroufe 

En Decembre 1977, le FPLE reussit a occuper les trois quarts de la ville 

de Massawa, mais ne prennent pas le port ou les ethiopiens opposent une 

resistance serieuse. 

Ainsi, les Erythreens ne reussiront pas a remporter une victoire totale sur 

l'Ethiopie qui contr6lera encore malgre les victoires erythreennes les 20% du 

territoire dont les principales villes d' Assab et de Massawa, et certaines petites 

villes du Sud. Et c'est a partir de ces deux villes principales que les Ethiopiens 

lanceront des offensives qui leur permettront de renverser la situation. Ainsi 

s' achevait sur un echec la seconde tentative erythreenne de resolution militaire 

du conflit. Il fallait attendre l'avenement de la perestrorka pour voir les 

Erythreens lancer des 1987 leur troisieme tentative. 

C) La tentative effectuee dans le contexte de la politique de 

desengagement sovietique des conflits regionaux et la doctrine 

Reagan. 

EnDecembre 1987, le FPLE qui etait reste cantonne depuis 1978 a la ville 

de Naqfa au nord de l'Erythree ou il resistait aux attaques ethiopiennes passe a 
l'offensive dans le cadre de ce qu'on appellera la grande bataille de la 26"me 

annee de la guerre. A partir de Mars 1988, de nombreuses autres batailles se 

soldent par les victoires du FPLE. Aussi en mi-mars affirme-t-il avoir pris la 

ville strategique d' Afaabet situe a 100 kilometres au nord d' Asmara. Le bilan de 

ces batailles "cruelles" comme le reconna1tra MENGISTU sera tres lourd pour 

l'armee ethiopienne. 161 Malgre ces victoires, le FPLE est encore loin de 

contr6ler entierement le territoire lorsque s'ecroule le Mur de Berlin. Et sur le 

161 
Le FPLE declarera avoir tue ou capture 18000 soldats ethiopiens, puis trois conseillers rnilitaires sovietiques 

comme prisonniers et saisi du materiel rnilitaire de fabrication sovietique. r 
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Premiere partie : Vn conffit inso{u6fe penaant Ca guerre Jroufe 

front, l'annee ethiopienne est en train de preparer une contre-offensive comme 

elle l'avaitjusqu'ici fait. 

P ARAGRAPHE 2 : Les tentatives ethiopiennes 

L'histoire du conflit d'Erythree est egalement celle de nombreuses 

tentatives infructueuses de resolution militaire ethiopienne. Nous les etudierons 

dans le cadre des deux regimes successifs qu'a connu l'Ethiopie, a savoir le 

regime imperial et le regime marxiste-leniniste. 

A- Les tentatives du regime imperial d'HAILE SELASSIE 

Sous l'Empereur HAILE SELASSIE, l'Ethiopie a initie plusieurs 

tentatives de resolution du conflit. Mais celle qui aura ete la plus serieuse se 

situe dans l'annee 1967, car c'est cette annee-la que l'Ethiopie utilisera pour la 

premiere fois les troupes de l'armee reguliere. 162 Cette armee reguliere des 1967 

lancera une grande operation de repression couvrant tout l' ouest de l'Erythree. 163 

Exploitant les faiblesses des cinq zones militaires divisees du FLE, 

l'annee ethiopienne en attaqua entre Fevrier et Juin 1967, une a la fois. Aucune 

de ces regions ne put resister aux assauts surtout que celles-ci ne pouvaient pas 

communiquer entre elles. Pour couper les maquis de leurs bases arrieres au 

Soudan, I' Armee Ethiopienne incendia les villages le long de la frontiere et y 

installa une serie de 23 fortins. A la fin de l'annee 1967 l' Armee Ethiopienne 

avait repris le contr6le d'une bonne partie de l'Erythree occidentale. Le bilan 

162 Jusque-1:i, seules les unites commando formes sur place par Jes militaires israeliens etaient impliques. 
163 En 1967 le gouvememenl ethiopien avail signe un accord avec le gouvemement soudanais tendant a isoler le 
FLE de ses bases arrieres. Ainsi, par eel accord, le Soudan s'engageait a reduire son assistance aux maquisards 
erythreens et en contrepartie l'Ethiopie s'engageail a faire de meme quan{ aux rebelles Anyanya du sud Soudan 

fT!te..wdb~dbr ~=~Y~ .· 
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<Premiere partie : 'Un conjfit inso{u6fe penaant {a guerre froiae 

etait lourd164 pour les erythreens qui allaient regresser sans perdre totalement 

l' emprise sur le territoire erythreen. 

En effet et malgre la crise dans laquelle la defaite allait plonger le FLE de 

1967 a 1970 dont les signes se percevaient a travers le recours des Erythreens a 

de nouvelles tactiques de terrorisme empruntees au mouvement palestinien 

auquel le FLE s'etait attache165
, d'une part et de l'autre par !'operation ''pacifier 

la province de l'Erythree" lancee par le gouvernement ethiopien, en guise de 

represailles166 contre !'intensification des embuscades du FLE sur le plateau 

operation qui allait permettre a l'Ethiopie de faire un usage considerable de sa 

force aerienne167 
; trois groupes erythreens seront encore implantes dans des 

regions en Erythree. D'abord, la "colonne Ramadan" apres avoir pris l'avion 

jusqu'a Aden, regagnera en bateau la cote de la Dankalie au sud-est de 

l'Erythree. 

Ensuite dans le haut plateau se trouve un autre groupe celui d'ISSAIAS 

AFEWORKI qui s'etait retranche dans les collines rebaptisees en expression de 

solidarite avec la lutte cubaine la "Sierra maestra. "168 Il y sera rejoint par la 

"colonne Ramadan". 

Enfin dans la province de Barka au creur meme de la zone traditionnelle 

du FLE, naitra le groupe compose majoritairement de musulmans connu sous le. 

nom de "groupe d'obel". 

164 D'apres le FLE 352 villages furent detruits, 946 civils tues, 67 OOO tetes de betail supprimes, 20 a 30 OOO 
er.hreens pousses a I' ex ode massif au Soudan. 
16 Les detournements et Jes attaques d'avions civils de la compagnie d'aviation ethiopiene soil au total cinq 
attaques entre Mars 1969 et Decembre 1972. Lire CAHSAI Berhane et WILLIAMSON Elisabeth op cit. p 95-95. 
166 Des attentats avaient coiites la vie a un gouvemeur de district et au commandant de la deuxieme division de 
I' armee ethiopienne. 
167 HERMAN, Richard op cit. p78, considere que dans Jes annees 1970, la force aerienne ethiopienne etait la plus 
r,mssante de l' Aftique sub-saharienne. 

68 BEREKET, Hable Selassie. Conflict and intervention in the horn of Africa. New York. Monthley Review 
Press 1980 p 65. 
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Premiere partie: Vn conffit inso{u6fe penaant {a guerre jroufe 

Ainsi done, les initiatives du regime imperial n'auront pas permis 

d'eradiquer les forces erythreennes. Et lorsque le regime imperial tombe en 

1974, les Erythreens sont encore actifs sur le territoire. Et progressivement, ils 

vont commencer a sortir des zones ou ils sont retranches pour occuper les villes 

erythreennes alors que le gouvemement ethiopien est confronte a la guerre dans 

l'Ogaden. Mais le gouvemement marxiste-leniniste conduit par MENGISTU 

reagira des 1976. 

B-. Les tentatives du regime marxiste-leniniste de MENGISTU 

HAILE MARIAM 

Sous le regime marxiste-leniniste de MENGISTU HAILE MARIAM, qui 

sera lui aussi confronte successivement a !'opposition erythreenne, trois 

tentatives principales peuvent etre retenues : "la marche du paysan", la tentative 

sovieto-ethiopienne et enfin I' operation "etoile rouge. ,, 

1- "La marcl1e du paysan" de Juin 1976. 

L' operation denommee "la marche du paysan" organisee en Juin 197 6 par 

le DERG est la premiere tentative du regime marxiste-leniniste de MENGISTU. 

Effectuee dans un contexte particulier169
, !'operation a consiste pour le 

gouvemement ethiopien a lever en masse des milices paysannes contre les 

rebelles erythreens. Ces paysans ethiopiens avaient ete mobilises par le DERG 

sous le pretexte de "chasser les secessionnistes musulmans a la solde des pays 

arabes" pour leur octroyer des terres en Erythree. Mais ces hommes mal equipes 

et entraines sommairement, n'arriveront jamais en terre erythreenne. Des 

169 Lc.gouvemement americain demandait au president MENGISTU qui avait commence a recevoir les premiers 
signes positifs de l'interet que lui portait l'URSS, d'annuler cette operatiop sinon !'aide americaine allait etre 
suspendue. · 
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<Premiere partie : Vn confot inso{u6{e petulant la guerre froule 

guerilleros erythreens les neutraliseront clans le Tigrai ou ils etaient stationnes 

avant meme qu'ils n'aient traverse la frontiere. 

C' est done sur un echec total que se soldera cette premiere tentative du 

regime de MENGISTU. II n'en sera pas de meme pour la seconde. 

2- L'operation sovieto-ethiopienne de Juillet 1978. 

La tentative sovieto-ethiopienne de Juillet 1978 se situe clans un contexte 

socio-politique qu'il convient de preciser. D'abord, elle se tient au lendemain du 

refroidissement des relations diplomatiques americano-ethiopiennes provoquees 

par les diminutions substantielles de l'aide americaine en signe de represailles 

au gouvemement ethiopien accuse de "violer les droits de l'Homme." 170 En 

effet, en Fevrier 1977 les Etats-Unis avaient decide de reduire le montant de 

!'aide generale a l'Ethiopie qui passa de 17,5 a 12,1 millions de dollars. Les 

ethiopiens allaient reagir en decidant de la fermeture de quatre etablissements 

americains en territoire ethiopien, dont la base militaire U.S. de KAGNEW a 

Asmara. 171 A cette epoque, les ethiopiens s'etaient deja rapproches de l'URSS. 

Ensuite, la conference d' Aden de F evrier 1977 relative a l' organisation de la 

federation de la come avait echoue. Cet echec etait du au fait que cette 

federation devait toumer autour d'un leadership ethiopien, ce dont Siad BARRE 

ne voulait pas entendre parler; ainsi qu'a la determination de l'Ethiopie a 

maintenir en l'etat ses frontieres. Le F.P.L.E. ne participa pas a cette negociation 

au motif qu'il ne pouvait le faire si l'Ethiopie ne reconnaissait pas prealablement 

le droit a l'autodetermination de l'Erythree; et de plus cette solution satisfaisait 

les convoitises de l'URSS clans cette region. Enfin, la tentative sovieto­

ethiopienne a lieu apres que les sovietiques et les cubains aient aide L'Ethiopie a 

vaincre la Somalie clans la guerre de l'Ogadem, declenchee par la Somalie des le 

110 POUHE, Ernest. Les Etats-Unis et le probleme des droits de !'Homme en Afriguc : du president Kennedy au 
president Carter: evolution et tendances. Memoire, IRIC 1978, 197 p. 
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(l>remiere partie : Vn confut inso{u6fe pendant fa guerre froiae 

25 Juillet 1977, guerre qui avait permis a l'URSS de faire la demonstration de sa 

puissance maritime et navale. Ainsi avec l'appui de trente six cargos qui 

participerent egalement a 1' operation, les sovietiques ont pu livrer 60000 tonnes 

. de materiel militaire avant la fin de Juin 1978 a l'Ethiopie.172 

La solution militaire pronee par le colonel MENGISTU avant la 

conference d' Aden et que semblait partager les sovietiques, qui avaient permis 

aux ethiopiens de mettre fin a l'avancee des erythreens par leurs bombardements 

navals et aeriens alors que les erythreens cherchaient a occuper le port de 

Massawa et les villes d' Assab et d' Asmara devait etre mise en reuvre des le 

mois de Juillet 1978, avec l'appui indirect des cubains (qui s'y etaient toujours 

opposes avant la conference d' Aden) malgre les appels a la solution politique 

lances par des acteurs etatiques ou non, marxistes ou non. 173 

Des le mois de Juillet done le DERG lan9a la premiere d'une serie de cinq 

offensives avec un soutien massif d'armes sovietiques. Cette offensive 

commen9a a partir de l'axe Massawa-Asmara. La puissance de feu de>> l'armee 

ethiopienne devenue largement superieure a celle des erythreens car le 

gouvemement marxiste avait depeche sur le front 120 OOO hommes soit presque 

la moitie de ses. effectifs globaux174, organises et conseilles par des officiers 

sovietiques et soutenus par une noria d'armes lourdes, de missile Sam 7 et 

d'avions Mig 21 allait obliger le F.P.L.E. a se retirer clans l'arriere-pays. En 

Novembre 1978, la plupart des villes importantes etaient reprises par les 

ethiopiens. Keren tomba le 27 Novembre. 

171 NOU AIL LE DEGORCE, Brigitte, op cit. p 52. 
172 Strategic survey, International Institue of strategic studies, Landres, 1979. 
173 CASTERAN, Christian et LANGELLIER Jean Pierre. l'Afrique deboussolee. Paris, Pion 1978 p 45 et s. 
174 CHALIAND, Gerad op cit. p 135. 
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(JJremiere partie : Vn conjfit inso{u6{e pendant fa guerre froiae 

Les ethiopiens allaient revenir a la charge au cours de la deuxieme moitie 

de 1979. Cette offensive devait leur permettre de reprendre le controle des 

provinces ou etaient implantes les troupes du FLE et celles de Sabbe. 

Toutefois les troupes ethiopiennes ne reussiront pas a reprendre le 

controle de l' ensemble du territoire erythreen. Ainsi, ils ne controleront pas la 

province du Sahel ou le F.PL.E. maintiendra ses bases arrieres. De plus, l'armee 

ethiopienne echouera dans ses assauts repetes tant au long de l'annee 1979 

destines a prendre Naqfa, capital provinciale du Sahel ou 3000 combattants du 

F.P.L.E: feront ce que Gerard CHALIAND a appele "un siege unique dans 

l'histoire des mouvements de liberation" 175 parvenant meme a lancer une contre­

offensive qui delogera l'armee ethiopienne de plusieurs positions strategiques et 

l'obligera a refluer vers Afaabet situee a une cinquantaine de kilometres au nord 

de Naqfa. 

Ainsi done la deuxieme tentative militaire de resolution du conflit se solde 

par Ull relatif echeC elle aUSSi. 11 en Sera de ffieffie pOUr la Sixieffi~P'Qff ensi;v,e . 
,,f · D \ .----._ 0 I" 

denommee operation etoilerouge de 1982. l;)'Y ,;;,~ . 
., 0 
~ ~ 

~ CODiCE ;; 1 

* ~~· 
3- L'operation "Etoile rouge" 

p !/ 
ci * 

Reste comme seul combattant sur le terrain apres les cinq o · ~V 
l'armee ethiopienne, le F.P.L.E., retranche dans la base arriere montagneuse au 

nord de Naqfa et controlant egalement la plaine occidentale de la Barka, fera 

l'objet en 1982 de la sixieme offensive de l'armee ethiopienne baptisee ''Etoile 

Rouge". 

Malgre les conditions de vie difficile auxquelles ils sont confrontes et la 

martrise du ciel par les ethiopiens, les combattants du F.P.L.E. grace a un 

formidable reseau de tranchees et de tunnels dans les montagnes du Sahel, 

175 Ibid. p 136. r 
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<Premiere partie: Vn conffit inso[u6fe pendant Ca guerre froitie 

repousseront cette offensive. Et meme en 1984, le F.P.L.E. se permettra de 

prendre la ville de Tessenei, pres de la frontiere soudanaise. 

Ainsi done ni le regime imperial d'HAILE SELASSIE ni le regime marxiste­

leniniste de MENGISTU n'auront trouve une solution militaire definitive au 

probleme erythreen. 

* * 

* 

Pour conclure ce chapitre disons que les tentatives de resolution du conflit 

erythreen aussi bien pacifique que militaire, provenant de divers acteurs 

impliques directement ou indirectement dans les hostilites n'auront pas manque. 

Mais toutes n' ont pas permis non seulement de mettre en presence les parties 

antagonistes comme ce fut le cas a Atlanta, mais encore a aboutir a une solution 

acceptable pour les deux parties. 

(T/,espru,dod:orabru,.1- ~en,~,.'T~ .· 
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<Premiere partie: Vn conffit inso{u6fe pencfant la guerre froiae 

Au sortir de la decennie 80 le systeme international issu de la deuxieme 

guerre rilondiale en evolution continuelle certes comme tout ce qui vit n'en a pas 

moins .conserve sa structure fondamentale bipolaire. Deux pays et seulement 

deux affirment la volonte et les moyens d' exercer une influence significative et 

souvent determinante sur !'ensemble des affaires de la planete. Leurs rapports de 

force se modifient sans cesse. Les economies, les armements, la valeur 

operationnelle des armees tout est en mouvement. 

La competition entre l'Union Sovietique et les Etats-Unis se poursuit 

autant directement qu'indirectement malgre l'avenement de la perestroi:ka. 

Different des systemes d'alliance de 1914 ou de 1939, le systeme international 

de la Deuxieme Guerre Mondiale, structure simplement a cause de la bipolarite 

reste stable a cause du fait nucleaire, toujours dominant. 

C'est lui recemment qui a permis aux sovietiques d'associer les Etats­

Unis aux negociations d' Atlanta de 1989; c'est lui qui a amene les sovietiques a 
ecarter les Americains du processus resolutif du conflit sous le regime de 

MENGISTU; c'est lui egalement qui avait permis beaucoup plus tot aux 

Americains de favoriser l'avenement d'une federation contre nature par la 

resolution 390 A/V en 1952 entre un presqu'Etat, l'Erythree et un empire 

medieval, l'Ethiopie. 

C'est enfin lui qui paralyse le processus de resolution du conflit erythreen 

dont le caractere peripherique ne souffre plus de doute depuis la participation 

des Sovietiques du cote Ethiopien aux conflits de 1978. Mais en sera-t-il de 

97 

·. !T/w.w,ie,dodora,b,ie,r wck=~Y~: 
, ~dz,~~noiev~tbcu,;jlit;,ie,t~~ " 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



<Premiere partie: Vn conffit inso[u6Ce pencfant la guerre Jroufe 

meme au lendemain de la chute du plus grand symbole de la bipolarite, le Mur 

de Berlin, traduisant l'avenement d'un systeme international plus uni? Quelles 

en seront done les consequences pour le conflit d'Erythree qui trouvera enfin 

une solution ? 

r 
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©eajeme partie: un conffit reso{u apres {a fin ae {a guerre froiae 
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©ewd,eme partie : un conffit reso{u apres fa fin ae fa guerre froit:le 

Au lendemain de la chute du Mur de Berlin, le systeme international est 

regi par de nouvelles regles de jeu. 

D'abord, la rivalite ideologique entre Jes Etats-Unis et l'URSS n'est plus 

de mise. Le socialisme tendant a devenir illegitime au plan international, le 

systeme international va progressivement evoluer vers l'uniforrnisation de ses 

norrnes. La reference sera desorrnais I' economie de marche et au plan politique 

la democratie liberale. Ce sont la des norrnes contraignantes sur lesquelles se 

fondent les nouvelles conditionalites pour acceder aux ressources financieres 

internationales. En revanche la menace nucleaire qui avait sous-tendu la lutte 

ideologique se trouve devalorisee. 

Dans les faits, la configuration des rapports de forces dans le nouveau 

systeme international notamment depuis la guerre du Golfe est favorable aux 

Etats-Unis qui apparaissent ainsi comme la seule Superpuissance du monde, 

meme si en realite du fait de l'heterogeneite du systeme, on ne peut reduire sa 

configuration a l'unipolarite. 

En effet, le nouveau systeme international contrairement au precedent est 

marque par la preeminence des considerations econorniques sur les 

considerations politiques et militaires, c' est-a-dire par un deplacement des 

enjeux du domaine diplomatico-strategique au domaine economique.176 La 

question que !'on est en droit de se poser au regard de !'evolution de ces 

dernieres annees, est sans doute de savoir dans quelle mesure ce nouveau 

contexte a eu une incidence dans I' evolution du conflit entre l'Ethiopie et 

l'Erythree. Cette deuxieme partie comprend deux chapitres. 

Dans le premier (chapitre III) il s'agira de s'interroger sur Jes 

consequences de la fin de la guerre froide sur le conflit de l'Erythree. 

176 LAID!, Zaki, L'ordre mondial relache. Sens et puissance apres la guerre fr'oide. op cit. 
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(J)eajeme partie : un conffit reso{u apres {a, fin de {a, guerre froiae 

Le deuxieme chapitre ( chapitre IV), quant a lui conna'itra de longs 

developpements sur le contexte et le processus d'accession de l'Erythree a la 

souverainete intemationale. 

IOI 
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<Deu;deme partie : un conffit reso{u apres fa fin ae fa guerre froiae 

Pour les tenants de l'ecole globaliste, la fin de l'affrontement Est-Ouest 

allait faire disparaitre mecaniquement les conflits regionaux177
. D'apres eux, les 

conflits des pays du Sud etaient des consequences des strategies indirectes de 

l' affrontement Est-Ouest. 

Incapables de comprendre pourquoi les conflits allaient se prolonger apres 

le retrait des grandes puissances, cette ideologie allait se convertir brutalement 

en une ideologie de la menace du Sud, reproduisant jusqu'a la caricature, celle 

de la menace de !'Est en plein periode Mac CARTHY.178 

II ne serait pas exagere d'affinner que cette ecole de pensee avait sous­

estime les enjeux locaux de ces conflits et leur integration clans la bipolarite ne 

les soustrayait pas entierement de leurs logiques propres, malgre les contraintes 

que leur imposait la rivalite politique Est-Ouest. Les mutations auront done pour 

effet de les ramener a leurs dimensions locale et regionale. Nous analyserons 

done dans le present chapitre quelle incidence le retour aux dimensions locale et 

regionale a eu sur la resolution de ce conflit. 

171 D'apres FOUCHER (Michel), le terme de conflit regional employe a Moscou et a Washington pour designer 
les conflits localises dans le Tiers-Monde, montre bien que pour les deux grands, les conflits et guerres qui ont 
fait rage dans cette partie du monde n'avaient qu'une importance seconde, "regionale" par rapport aux enjeux 
majeurs representes par le Hant niveau de la menace militaire reciproque. 

Lire Les guerres dans le tiers monde et la detente Est-Ou est in L 'Etat du tiers monde. Paris, La 
Decouverte, 1991 pp 25-28. 
178 

Voir BICO (D) et 1-!ERMAMT (D) Les metamorphoses des conflits in Etudes polemologigues, n°50, 2/1989. 
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SECTION I: DESIDEOLOGISATION DU CONFLIT ET 

REDIMENSIONNEMENT REGIONAL ET LOCAL 

Le redimensionnement est le fait des facteurs surtout internationaux qui 

ont concouru a la facilitation de la resolution du conflit erythreen. II s'agit done 

pour nous d'analyser les effets des mutations du systeme international non 

seulement sur le conflit mais egalement sur les acteurs directs. Et dans cette 

perspective, les facteurs internationaux ont beaucoup plus pese sur L'Ethiopie 

dont les atouts du temps de la bipolarite, lui ont permis de faire valoriser son 

"interet national" Sur l'Erythree. C'est done l'Ethiopie particulierement qui 

payera les frais des mutations du systeme international. Elle sera dans un 

premier temps victime de ce que ZAKI Laidi a appele la "decote strategique"179 

cette decote strategique aura pour effet immediat la desideologisation180 du 

conflit et !'adoption par l'Ethiopie d'une strategie dite de ressourcement 

regional. 

De maniere precise, les facteurs de ce redimensionnement sont le retrait 

de l'URSS d'Ethiopie et la non-intervention militaire americaine dans le conflit. 

PARAGRAPHE I : Le retrait de l'assistance militaire sovietigue 

et des allies du bloc de I'Est d'Ethiopie. 

Le 21 Mars 1990, l'ambassadeur sovietique au Soudan affirme apres la 

visite du Ministre ethiopien des affaires etrangeres a Moscou le 7 Mars 1990 que 

tous les conseillers militaires sovietiques ont quitte Addis Abeba depuis le mois 

de Fevrier. Le depart des Sovietiques de ce pays dont en 1978 deja du fait de sa 

position determinante en Mer Rouge et sur le continent africain, ils avaient 

179 
LAID! Zaki. Les traductions intemes de la competition Est-Ouest. Politigue etrangere n°1, 1989, pp 67-08. 

JM~ ! . 
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voulu faire la plaque toumante revolutionnaire regionale et continentale destinee 

a rompre l'equilibre planetaire au detriment de l'Occident181
, tient autant a des 

raisons d'ordre extemes au conflit qu'a des raisons intemes au conflit. 

A- L'evolution de l'environnement economigue et politigue 

Les raisons extemes au conflit et qui ont amene !'interruption de 

!'assistance militaire sovietique soot d'ordre economique et politique. 

1- L'environnement economigue. 

La periode de la guerre froide etait dominee par les considerations 

strategiques et politiques. Les mutations du systeme international entrainent une 

priorite a l'economie. L'Union Sovietique ne sera pas en reste. Elle consacrera 

desormais ses fonds contrairement a la periode anterieure a l'arrivee au pouvoir 

de G&atchev a l'efficacite economique. II s'agit done de consacrer les fonds 

alloues a !'assistance militaire, a des activites economiques. 

En effet sous Khrouchtchev le taux de croissance economique de l'URSS 

etait de 6%. Cette croissance economique avait permis a l'URSS de s'engager 

dans un ambitieux programme d'armes nucleaires sur quinze ans. A la chute de 

Khroutchev en 1964, son successeur Leonid BREJNEV s'attelle surtout a edifier 

!'arsenal sovietique alors qu'il avait herite d'une force militaire qui comptait 3,3 

millions d'hommes formant 140 divisions dont 26 a l'etranger, BREJNEV legua 

a ses successeurs 5,5 millions d'hommes et 208 divisions dont 40 cette fois 

etaient basees al' etranger (voir tableau 5). 

181 WINDSOR Philip op cit. r 
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Tableau 5 : La presence militaire des Sovietiques et leurs allies au Sud du 

Sahara et en Ethiopie. 

URSS CUBA RDA 

ANGOLA 700 18 OOO 450 

ETHIOPIE 2 400 5 900 550 

MOZAMBIQUE 500 1 OOO 100 

Source : Departement d'Etat Washington, D.C 1982 

A cette puissance militaire se joignit une importante force navale, 

deployee surtout dans I' ocean indien. 182 

La consequence principale de cet essor fut que les Sovietiques et leurs 

allies participaient a plusieurs conflits en Afrique et dans d'autres regions du 

monde, particulierement en Afghanistan183 alors que les Americains se repliaient 

sur eux-memes a la suite du ''syndrome vietnamien ". Cette participation active 

aux conflits regionaux, allait obliger les Sovietiques a tripler presque les 

depenses qu'ils consacraient a leurs allies d'Europe de l'Est et au soutien de 

leurs clients du Tiers-Monde. 

Cette expansion militaire etait soutenue par I' evolution du PNB 

sovietique. En effetjusqu'a 1970, la part des Sovietiques dans le PNB mondial 

passa de 11 a 12,3% apres 1970, cette expansion se ralentit passant a.un taux de 

3,7% pour descendre dans la seconde moitie de la decennie. Dans les annees 

1980, les chiffres officiels attribuent a l'URSS une croissance economique de 

quelques 2%.184 Alors que les frais consacres a I' empire etaient passes dans les 

182 LEGVOLD, Robert. Les interets strategiques de !'Union Sovietique en Afrique, article in SEYMOUR 
WHITAKER, Jennifer. Les Etats-Unis et I' Afrigue: les interets en jeu. Paris Nouveaux Horizons 1981, pp 138-
140. 
183 M Alexandre de MAR.ENCHES allait qualifier cd acte "avant-dernier acte d'un evenement majeur de ce sJecle". Lire OCKRENI'. 
Christine, d DE MARENCHES, Alexandre, Dans le secret des princes. Paris, Stock. 1987, 1 ae ed. 
184 Du fail des gonflements artificiels des statistiques au sein du systeme sovietique, ii y a· eu une vive polemique 
sur la signification reelle de ces chiffes New-York 2 Novembre 1988, p 19. 1 
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annees 1970 de 1 a 3% du PNB, dans les annees 1980, le montant de l'aide 

economique et militaire accordee par les sovietiques aleurs allies tombe a 1,4% 

de son PNB contre 0,3% pour les Etats-Unis.185 

Ainsi done, a partir des annees 1980, la croissance commence a tendre de 

· plus en plus vers zero. De ce fait, l'Union sovietique eprouve de serieuses 

difficultes a soutenir son empire car le developpement economique n'a pas 

coincide avec l'expansion militaire. Le systeme economique sovietique a l'aube 

des annees 1980 etait encore base sur le modele stalinien. Reposant · sur la 

planification centrale, il consistait a faire de la quantite et non de la qualite le 

principal critere de reussite vise par les gestionnaires. Les planificateurs qui 

fixaient les prix des produits manquaient de flexibilite necessaire pour epouser 

!'allure acceleree des changements technologiques que vit l'economie actuelle 

dont la base est l'information. Resultat, l'URSS n'a pas maitrise la "troisieme 

revolution." 186 Ainsi comme le disait MARSHALL Goldman, "au lieu d'etre un 

catalyseur, le modele stalinien est devenu une entrave" au developpement 

economique de l'URSS dont globalement en 1988 encore, 7 a 8% seulement de 

sa production manufacturee etait conforme aux standards mondiaux et ne 

pouvait se tailler qu'a peine 4% des echanges mondiaux. Sa part d'exportation 

restait similaire a celle d'un pays en developpement puisqu'a elle seule une de . 

ses matieres premieres, le petrole lui rapportait quelques 60% de ses gains en 

devises fortes. 

La decision de !'interruption de !'assistance militaire se justifie done par 

le desir des dirigeants sovietiques de faire face a ces difficultes economiques que 

185 IZIOUMOV, A!exei et KORTOUNOV Andrei. "L'Union Sovietique clans un monde qui change" cite par 
GRESH, Alain, op cit., p 10. 
186 D 'apres le sociologue BELL Daniel l 'humanite a en trois revolutions. La premiere, la revolution 
technologique a pris place ii y a deux cents ans, avec l'avenement des transports a vapeur et la production 
mecanique en usine. La deuxieme revolution s' est produite ii y a un siecle grace a la chimie et a I' electricite qui 
ont permis la fabrication des fibres synthetiques et des matieres plastiques. La ,troisieme revolution qui se deroule 
en ce moment est Ja revolution informatique, elle modifie Ja notion des marches. 
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GORBATCHEV avait pen,mes des son arrivee au pouvoir en 1985. II avait 

declare que le pays etait en "pre-crise". En 1987, son ministre des Affaires 

etrangeres Edouard CHERY ARNADZE, lui emboitait le pas dans une mise en 

garde aux membres de son ministere : 

"au-de/a des frontieres de !'Union Sovietique vous et moi, nous 

representons un grand pays qui au cours des quinze dernieres 

annees n 'a fait que perdre de plus en plus sa position parmi les 

principales nations industrialisees." 187 

En plus de ces raisons economiques, il y ales raisons politiques. 

2- L'environnement politigue. 

Le 16 Fevrier 1987 deja Gorbatchev devant les participants a un seminaire 

a Moscbu s'exprimait ainsi : 

"Devant man peuple, devant le monde entier, je declare en toute 

responsabilite que notre politique internationale est plus que jamais 

determinee par notre politique interieure, par l 'interet que nous 

avons a nous concentrer sur noire travail d'edification afin de 

developper notre pays. C 'est precisement pour cette raison que 

nous avons besoin de paix stable et d'une orientation previsible et 

constructive des Relations Internationales. "188 

De. ce propos il se de gage trois grandes lignes de force de la nouvelle 

politique sovietique tant vis-a-vis des Etats-Unis que des Etats socialistes que le 

retrait sovietique est venu materialiser. 

D'abord, le retrait apres celui d' Afghanistan est la materialisation d'un 

nouvel ordre international, marque la fin des grands affrontements ideologiques, 

187 Cite par SEST ANOVITCH, Stephen. "Gorbatchev's foreign policy : a diplomacy of decline". Problems of 
communism. 37, Janvier-Fevrier 1988, pp 2-3. 
188 Cite par MARCOU Lily op cit. p 5. 
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c'est-a-dire la mort "d'une vision du monde dans laquelle une partie de 

l 'humanite doit liquider l 'autre. 11189 

Ensuite le retrait est une forme de reconnaissance du fait que le tiers 

monde est un monde independant qui a le droit de ne se lier a personne. 190 

Enfin le retrait est soutenu par la volonte des sovietiques d'etre desormais 

plus selectifs dans leurs interventions : 

''Le socialisme ne peut et ne doit pas etre gerant des regimes qui ne 

reposent pas sur une large base sociale et sont incapables de se 

defendre. "191 

Ainsi done les ra1sons externes du conflit d' ordre economiques et 

politiques ont joue si ce n'est un role certain du moins un certain role dans le 

retrait des sovietiques. Mais a cote de celles-ci, les raisons internes semblent etre 

des arguments de poids. 

B- Les consequences sur l'assistance militaire 

Sovietigue a L'Ethiopie et le processus resolutif. 

Elles sont deux principales. La baisse d'interet de l'Union Sovietique pour 

les negociations d' Atlanta et la peur d'une « vietnamisation » du conflit de 

l'Erythree. 

189 GRESH, Alain op cit., p 10. 
190 Propos du Professeur MIRSKY, specialiste sovietique des pays en voie de developpement cite par GRESH, 
Alain op cit. 
191 IZIOUMOV, Alexei et KORTOUNOV Andrei. L'Union Sovietique dans un monde qui change cite par 
GRESH, Alain op cit., p 10. 
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1- Baisse d'interet de l'Union Sovietigue pour la suite des 

negociations d' Atlanta 

d'Atlanta,. 

Commencees a Atlanta en Septembre 1989, les negociation de paix sur le 

conflit erythreeh, presidees par Jimmy CARTER se sont poursuivies au mois de 

Novembre 1989 a Nairobi. Les questions laissees en suspens a Atlanta a 
l'exemple du choix du co-mediateur ainsi que des Etats observateurs sont 

reglees. 192 Ainsi done le retrait des sovietiques a lieu alors que des negociations 

substantielles sont attendues. 

2- La peur d'une « vietnamisation » du conflit de l'Erythree. 

Entre la date de signature du traite d'amitie et de cooperation entre l'Ethiopie et 

l'Union Sovietique de 1977 et 1990, l'Ethiopie a obtenu un materiel militaire 

que seules ses ressources ne lui auraient jamais permis posseder. 

Des 1977, elle a re9u des armes sovietiques particulierement des chars et 

des avions pour un montant de 385 millions de dollars. Elle a accueilli sur son 

territoire des engins et du materiel sophistique dont certains ne devaient etre 

utilises qu'au sein du Pacte de Varsovie. 193 Pour les besoins de sa defense 

l'Ethiopie s'est ainsi endettee vis-a-vis de l'URSS largement au dessus du seuil 

acceptable par rapport a ses capacites economiques. 

Si ce materiel a permis de recuperer l'OGADEN, il n'en a pas ete de 

meme en Erythree. Malgre la presence militaire des sovietiques, les ethiopiens 

ont ete incapables de pacifier l'Erythree. Au moment ou les sovietiques se 

retirent d'Ethiopie, celle-ci vient de perdre le controle de la ville de Massawa. 

192 Julius NYERERE avait ete choisi comme co-mediateur au detriment de Robert MUGABE propose par 
l'Ethiopie et HOSNI MOUBARAK propose par l'Erythree. 
193 DAILY Telegraph. 23 Fevrier 1978. 
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Autrement dit, le conflit d'Erythree, conflit peripherique, a montre aux 

sovietiques qu'eux aussi pouvaient se trouver paralyses face a des formes 

degradees et non conventionnelles de la guerre. Il aurait ete une situation ou le 

Gulliver sovietique est reste enchaine reduit a "l'impuissance par l'exces de sa 

. puissance. " 

Les raisons d'ordre intemes auront elles aussijouees un role dans le retrait 

des sovietiques d'Ethiopie. Mais contrairement a 1976, ou les sovietiques 

avaient immediatement remplace les americains, les americains ne remplaceront 

pas les sovietiques dans le role de foumisseurs d'armes a l'Ethiopie. 

P ARAGRAPHE II : Le desinteret americain malgre les initiatives 

ethiopiennes. 

Des son retour de Moscou en Juillet 1988, MENGISTU tente d'attirer 

l'attention des Americains sur son pays par une serie d'initiatives. Les initiatives 

ethiopiennes sont politiques, diplomatiques, economiques. 

A- Les initiatives politigues et diplomatigues. 

Les initiatives politiques et diplomatiques ethiopiennes, en direction des 

puissances occidentales en general et les Etats-Unis en particulier commencent 

avant la chute du Mur de Berlin. 

En Novembre 1988, dans une interview a un journal americain, 

MENGISTU voudrait faire croire aux Etats-Unis qu'il a tire un trait sur son 

ancien engagement marxiste. 194 Des le mois de mars 1989, le gouvemement 

ethiopien tente de relever ses relations diplomatiques avec les Etats-Unis qui en 

194 New-York TIMES, Novembre 1988. 
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1980 avaient ete reduites au niveau des charges d'affaites a celui 

d' Arnbassadeurs. II envoie alors aux Etats-Unis TIBABU BEKELE, demier 

Arnbassadeur ayant occupe le poste a Washington. Apres avoit vainement 

attendu d'etre accredite, ~e demier estrappele en Ethiopie le 30 Mai. 195 

Habituellement critique par les puissances occidentales comme violant les 

droits de l'Homme, le gouvemement ethiopien annonce le 2 Septembre 1988196
, 

l' elargissement de 87 prisonniers politiques ainsi que 820 detenus de droit 

commun. Parmi ces prisonniers se trouvaient trois des fils de l'ex-empereur 

Haile SELASSIE : le prince WOSSED-SEGED MEKONNEN, le pnnce 

MEKELE MEKONNEN. et le prince BEDE MARIAM MEKONNEN. 

Le 5 Mars 1990, MENGISTU annonce le changement dans le contenu, les 

elements et la denomination de son parti, au pouvoir, le Parti des Travailleurs 

Ethiopiens cree dix ans apres la revolution ethiopienne qui devient le "Ethiopian 

Democratic Unity Party". 11 autorise la creation des nouvelles organisations 

politiques mais toutefois celles~ci doivent militer au sein de son parti. Lorsque 

survient la guerre du golfe, MENGISTU promet l'acces libre des iles Dahlaks en 

Mer Rouge qui ont ete un temps une base sovietique, aux forces americaines. De 

meme il se propose allie de la coalition occidentale. 

B- Les initiatives economigues. 

L'Ethiopie a ete critique pour sa gestion economique par les 

Sovietiques. 197 Aussi MENGISTU apres avoit autorise les entrepreneurs 

195 Malgre la visite d'HERMAN COHEN en Ethiopie, cette situation sera maintenue. 
196 Cinqjours avant Jes negociations d' Atlanta. 

197 KRYLOV A. Revolution in Ethiopia. Outstanding questions in Asia and-Africa today n°2 1989. Moscou pp 
67-70. r 
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ethiopiens a faire des joints-ventures avec les investisseurs etrangers en Mars 

1990, confinne-t-il sa tendance a la liberalisation de l'economie. 

Les initiatives politiques. et economiques de MENGISTU ont pour but de 

persuader les Americains de cooperer de nouveau avec l'Ethiopie comme ce fut 

le cas avant la revolution de 1974. Mais les Americains dans le contexte du 

nouvel ordre international, ne consentiront plus a intervenir militairement en 

Ethiopie. Ceci contribuera a ramener le conflit de l'Erythree a sa dimension 

regionale et locale. 

SECTION II : LE RETOUR A LA DIMENSION REGIONALE 

ET LOCALE DU CONFLIT 

PARAGRAPHE I : Les manifestations. 

La manifestation du retour a la dimension locale du conflit erythreen a 
consiste a desideologiser le conflit. Celui-ci devait alors passer pour le 

gouvernement ethiopien du stade de Jutte contre Jes imperialistes a celui de la 

resistance aux arabes. 

A- La desideologisation du conflit. 

La participation directe des Sovietiques et Cubains au conflit erythreen 

aux cotes de l'Etat ethiopien avait donne une connotation ideologique au conflit. 

De ce fait l'Ethiopie avait utilise une strategie globale du niveau regional que 

!'evolution des Relations Internationales allait rendre obsolete. 

L'arrivee du bloc sovietique en Ethiopie des 1976 allait avmr pour 

consequence sur le conflit d'Erythree la mutation de son enjeu. 11 s'agissait alors 

pour les allies de MENGISTU, de lutter contre les imperialistes erythreens, qui 
112 

!T/u.wlk,~lk,.i""' ~-~.'7~ .· 
'~ck~~eb~ckcoef!ibik,t'c{;~ ,; 

CODESRIA
- B

IB
LIO

THEQUE



©ew(feme partie : un conffit reso{u apres fa fin tfe fa guerre froule 

voulaient etrangler la revolution ethiopienne. En taxant les erythreens 

d'imperialistes, l'Ethiopie et avec eux les cubains et d'autres allies du bloc 

sovietique transformaient le conflit en lutte de classes. Les erythreens 

syrnbolisaient la classe bourgeoise et l'Ethiopie la classe proletarienne. 

En juin 1978, Fidel CASTRO qui avait longtemps defendu la cause 

erythreenne devait declarer a unjoumal italien l"'EPOCA" que : 

''Le mouvement de liberation de l 'Erythree, ne comme mouvement 

revolutionnaire du temps de Haile SELASSIE, s 'est transforme en 

un instrument de reaction pour liquider la revolution 

ethiopienne. 11198 

Cette strategie a · ete retenue lorsque les erythreens ont refuse la 

proposition sovietique a Aden en 1977 de resoudre la question erythreenne 

conformement a l'intemationalisme proletarien. Par leur refus, les erythreens 

s'etaient exclus du monde communiste d'aneantir les forces politiques existent 

meme par de-la les frontieres des Etats.199 Cette strategie se fonde sur une 

intransigeance teintee d'agressivite vis-a-vis du monde exterieur. En qualifiant 

les erythreens de "reactionnaires", d'imperialistes, MENGISTU entendait 

recuperer a son compte et pour l'interet de son pays, l'antagonisme inne entre 

les forces capitalistes ou imperialiste et les forces socialistes dont I' implication 

majeure etait qu'il ne peut y avoir de communaute de but entre les coIIlIIlunistes 

et les capitalistes. 

Cette strategie a eu deux effets principaux. Le premier a consiste a ecarter 

les Etats-Unis du processus resolutif du conflit de l'Erythree. Or ceux-ci avaient 

les moyens de fragiliser soit directement, soit indirectement le processus 

resolutif du conflit par l'intermediaire de leurs allies dans la region de la come et 

du golfe persique tels que le Soudan et l' Arabie Saoudite ; ces deux demiers 

198 AFP depeche du 16 juin 1978. 
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Etats etant consideres comme des acteurs dont le role determinant ne devait pas 

etre ignore. 

Le deuxieme effet est celui de I' option militaire arretee par les ethiopiens 

et le bloc sovietique pour resoudre le conflit. De ce fait meme les cubains, qui 

avaient toujours eprouve de la sympathie pour les MLN erythreens contribuerent 

a leur elimination militaire.200 En effet, bien qu'ils n'aient pas eu un role reel en 

Erythree tout montre que le soutien cubain a la campagne anti-erythreenne du 

DERG fut quoique indirect, tres important, de par leur contribution militaire 

dans la province frontaliere du TIGRE. Grace a eux, la route strategique reliant 

Addis-Abeba a Asmara, et traversant la province du Tigre ne fut pas coupee. Ils 

construisirent en outre un nouveau terrain d'aviation qui fut utilise par l'armee 

de I' air ethiopienne comme base pour ses attaques contre les positions 

erythreennes. 

La strategie de MENGISTU consistant a faire de la guerre d'Erythree une 

lutte contre les imperialistes allait connaitre ses limites avec l'avenement de la 

nouvelle base d'une "autre weltaunschtung'ilOI reposant sur la fin d'une vision 

du monde ou une partie de l'humanite doit liquider l'autre. MENGISTU placera 

alors le conflits d'Erythree des 1988 sous le signe de la resistance aux Arabes. 

B- L'emergence du theme de la resistance aux Arabes. 

La resistance aux arabes est une strategie de ressourcement regional 

adopte par MENGISTU, au lendemain de l'avenement de la nouvelle detente 

internationale. Elle est une manifestation de la desideologisation du conflit. 

En considerant le conflit comme une guerre de resistance aux Arabes, 

MENGISTU entend par la revenir sur un strategie utilisee deja par le Negus 

199 
SPANIER, John op cit. p58 et S. 

200 
LEGUM, Colin op cit. pll2. r 
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Haile SELASSIE des le debut du conflit anne. Cette strategie de "ressourcement 

regiona['il.02 se fonde sur les relations de defiance historique qui ont eu lieu entre 

l'Ethiopie Etat chretien et les peuples arabo-musulmans qui l'entourent. De 

l'histoire de l'Ethiopie, on retient que son plus grand danger d'isolement et le 

siege le plus redoutable et durable fut celui qui resulte des conquetes de l'islam a 
l'Est. Ce peril d'enclenchement peripherique islamique de l'IMAM GRAN 

particulierement fut le plus redoutable car il.visait mains l'Etat abyssin que ses 

bases culturelles et particulierement religieuses. L'Ethiopie maintint son 

independance grace a des conditions montagnardes. Ces conditions 

montagnardes avaient fourni a L'Ethiopie les moyens de se defendre et de 

reorganiser l'Etat.203 

Pour que cette strategie soit operationnelle, MENGISTU reactive 

les facteurs identitaires ethiopiens. Cette strategie aura des effets. 

II y en a deux principaux ; la redynamisation de I' eglise chretienne 

orthodoxe ethiopienne et la reprise des relations diplomatiques avec l'Etat 

hebreux. 

a- L'implication de l'eglise chretienne orthodoxe ethiopienne. 

L'appartenance de l'Ethiopie au monde chretien depuis trois millenaires 

ne fait pas de doute. C'est sur ce facteur religieux que des 1674, le Tsar 

ALEXIS de Russie s 'est appuye pour suggerer a L'Ethiopie une alliance contre 

!'Empire Ottoman, idee reprise par Pierre le Grand peu apres. Cette alliance 

avait pour but de renforcer le flanc sud de la Russie dans la region 

mediterraneenne contre !'Empire Ottoman et de renforcer la necessite pour 

201 MARCOU, Lily op cit. 
202 LAID! Zaji "Berlin-Koweit" Politigue etrangere n°2 1991 p476. 
203 La peur de l'encerclement peripherique arabo-musulman qui sera ecarte clans la deuxieme moitie du Xie 
siecle, avait oblige l'Ethiopie a operer un long glissement du Nord vers le Sud d' Axoum, glissement qui se 
poursuivit clans la succession des capitalistes Ankober, Entoto, etc. corr~spondant it des strategies defensives. 
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celle-ci (la Russie), d'acceder aux ports de haute mer et de defendre ses interets 

au Mayen-Orient. C' est encore grace a ce facteur que la Conference de Berlin a 

exclu l'Ethiopie de toute colonisation.204 Et jusqu'a 1974, l'Ethiopie se 

presentait encore comme un Etat chretien, tant l'histoire de ses structures et de 

son evolution etaient liees a son appartenance a l'Eglise chretienne. Dans 

I'Ethiopie de l'empereur Haile SELASSIE, l'Eglise restait avant tout une eglise 

nationale, indivisible de I'Etat representee par le Negus NEGAST, le Roi des 

Rois. Elle appartenait sur le plan Iiturgique et theologique a l'Eglise Copte 

d' Alexandrie, l'une des trois eglises orientales originales par leur conception 

monophysite du Christ.205 Sur l'etendu de l'Etat le reseau ecclesial de tradition 

"Salomonienne'il06 etait une hierarchie parallele et complementaire des 

structures administratives et politiques. L' ensemble ecclesial fonctionnant 

comme un support essentiel de l'Etat en foumissait les references historiques 

ordonnees dans la perspective d'un destin providentiel et d'un avenir 

exceptionnel qui retra9ait Jes redressements miraculeux des ethiopiens face aux 

pires catastrophes.207 

Empire sud de la chretiente208
, l'Ethiopie etait un peuple elu different du 

peuple juif (du fait qu'il n'a pas connu de dispersion) s'exprimant tout au long 

de son histoire par des crises d'intolerances a l'egard des autres religions 

monotheistes. Avec l'islam particulierement en expansion constante dans les 

regions m~ridionales et dans Jes villes du fait de l'exode rural, on avait note une 

violente confrontation a l'epoque de la Premiere Guerre Mondiale, due a la 

tentative d'islamisation du Negus Lijj L YASU. 

204 GALLAIS, Jean op cit. pp 25-30. 
205 lei, Jesus n'a qu'une nature alors qu'il participe a la fois ala nature humaine dans les Eglises chretiennes 
occidentales. 
206 GASCON, Alain op cit. p 102. 
201 La tradition salomonienne fixe a chacun des actenrs de l'histoire un role defini selon des regles immnables. 
208 La chretiente est divisee en deux empires, an nord celui de Rome (Bysancf), au sud celui d'Ethiopie. 
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Avant la revolution de 1974, l'eglise, gardienne du tresor et "donneuse de 

sens" en Ethiopie, nouvelle terre sainte, assurait le mouvement collectif d'une 

foi populaire vecue au jour le jour par une cha1ne ceremonial compliquee, dans 

laquelle on trouvait 200 a 220 jours, religieux dans l'annee parrni lesquels, 

l'epiphanie etait la plus grande puis suivaient les fetes du temps pascal, et autres 

saints officiels. Le principal animateur de l'Eglise ethiopienne etait I' ABUNA 

qui etait designe selon une procedure particuliere. Mais des 1976, le regime de 

MENGISTU remet en cause l'identite chretienne ethiopienne, en designant de 

fa9on reguliere I' ABUNA TECK.LE HAIMAMOT cornrne patriarche de l'Eglise 

orthodoxe d'Ethiopie. Cette designation irreguliere avait amene les autres 

eglises arefroidir leurs relations avec celle de l'Ethiopie. 

Aussi MENGISTU perrnet-il la designation reguliere d'un patriarche de 

l'Eglise orthodoxe le 4 septembre 1988, soit peu apres la mort de l'ancien 

patriarche survenue le 7 juin 1988, afin de renouer avec l'ensemble des Etats 

appartenant a la communaute orthodoxe parrni lesquels se trouve l'Union 

Sovietique209
, en la personne de l' ABUNA MERKORIOS (Mercularios) par un 

conclave d'eveques et d'eglises officielles. Lors de son investiture cornrne 

patriarche de l'eglise orthodoxe ethiopienne, divers representants des autres 

eglises dans le monde sont presents. 

En redynamisant l'eglise orthodoxe ethiopienne, MENGISTU entendait 

par la jeter les bases d'une nouvelle alliance avec les Etats chretiens contre la 

menace islamique dont l'Ethiopie etait victirne cornrne par le passe en ce 

moment. Et l'Ethiopie va reprendre ses relations diplomatiques avec l'Etat 

hebreux au lendemain de la visite de l' ABUNA MERKORIOS en Israel. 

!Tlie..w,k,d<>dof'abd,e,S- wde-=~.!T~ .· 
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b- La reprise des relations diplomatigues entre l'Etat hebreux et 

l'Etat abyssin. 

Elle apparan comme un autre aspect du retour a la dimension regionale du 

conflit. Interrompues au lendemain de la guerre du Kippour en 1973210
, les 

relations diplomatiques entre l'Etat hebreux et l'Etat Abyssin allaient etre 

retablies le :4 novembre 1989. Des le lendemain de cette reprise des relations 
' 

diplomatiqties, l'Etat hebreux envoie en Ethiopie, des specialistes dans la lutte 

antiguerilla.. Dans le meme temps, les deux parties engagent des pourparlers 

relatifs a une eventuelle vente d'~es israeliennes. Peu de temps apres les 

erythreens affirment la participation israelienne dans ce conflit aussi bien par la 

livraison d''armes militaires a l'Ethiopie que par la presence des conseillers 

militaires .isi:aeliens au front. 

Rendu ace niveau d'analyse, on peut dire que les. mutations du systeme 

international ont eu deux consequences principales sur le conflit erythreen. Elles 

ont d'abord enleve a l'Ethiopie son interet strategique et partant sa faculte de 

marchandage sur laquelle etait fondee toute sa strategie pendant de la guerre 

froide. Ainsi le retrait des sovietiques de l'Ethiopie n'a pas ete suivi par l'entree 

des Etats-Unis dans les hostilites mais plut6t dans le processus resolutif. Ensuite, 

le retrait des sovietiques a permis d'amener le conflit a son niveau regional et 

local, a sa veritable dimension historique et non ideologique comme c'etait le 

cas. Et l'une des plus significatives manifestations de la regionalisation du 

conflit fut !'attitude du gouvernement ethiopien vis-a-vis des pays arabes au 

lendemain de la reprise des relations diplomatiques avec l'Etat d'Israel.211 S'il 

209 
ROSSI, Pierre. "Sainte Rnssie, un pied en orient, un reil sur l'occident", in Mensnel Arabies n°93 septembre 

1990 pl4. 
210 

Neanmoins jusqu' en 1977, l 'Etat hebreux continuait de fournir du materiel militaire a L 'Ethiopie. 

211 
Apres !'explosion d'une bombe le 30 Mars 1990 a !'Hotel Hilton situe pres de la residence du nouvel 

Ambassadeur d'Isra~l qui avail presente ses lettres de creauces le 23 Mars, l'Etbiopie expulsera le 31 Mars deux 
diplornates Libyens, ce qui etait irnpensable avaut la nouvelle detente intenfutionale. 
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est difficile de nier l' apport de la detente intemationale puis la fin de la guerre 

froide dans la destabilisation des equilibres sur lesquels s' appuyait le pouvoir 

ethiopien212
, on ne saurait en ecarter !'importance dans !'internationalisation du 

conflit.. 

P ARAGRAPHE II : Les consequences du retour ii la dimension 

regionale et locale du conflit 

Les consequences ont ete d'une part la reddition de l'armee ethiopienne, 

en Erythree, et de l'autre, !'affirmation du FPLE, comme l'entite la plus forte 

politiquement et militairement en Erythree. 

A- La reddition de l'armee ethiopienne 

La reddition213 de l'armee ethiopienne en Erythree s'est faite sans 

conditions. Elle a ete le fait des victoires militaires erythreennes. Deux grandes 

etapes marquent cette reddition. On a d'abord la perte de Massawa, puis celle 

d' Asmara, d' Assab et du Decamare. 

1- La perte de Massawa en Fevrier 1990. 

L'importance strategique de la ville de Massawa et particulierement son 

port sur la Mer rouge ont ete determinant dans le renversement des rapports de 

forces au detriment des forces erythreennes en juillet 1978. En effet, de mars 

1977 a decembre 1978 le FPLE et le FLE controlaient plus de 9/10 du territoire 

erythreen. Ils obligeaient ainsi le pouvoir ethiopien a ravitailler Jes villes 

principales comme Asmara, Assab, et Massawa par air ou par mer. 

212 HOCHE, Christian, Afrique, naufrage d'un continent. L'Express n°2024 du 27 Avril 1990 p 38. 
213 Larousse op cit. p 871. 
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Cette evolution de la guerre ne manqua pas d'alarmer les allies de lajunte 

militaire d' Addis-Abeba. Ce d'autant plus que l'URSS et ses allies du bloc de 

l'Est ne s'attendaient pas aux difficultes du pouvoir du Colonel Mengistu, 

mettant en amvre une armee de plus de 120 OOO hommes214 surequipee et 

couvrant !'ensemble du territoire de l'Erythree. Afin de desserrer l'etau du FLE 

et du FPLE, l'URSS et ses allies allaient redoubler d'aide et d'assistance a 
l' occupant ethiopien. Cette entree des puissances etrangeres allait sauver l' armee 

ethiopienne de l'effondrement et lui faire reprendre progressivement !'initiative 

sur les champs de bataille. Cette reprise d'initiative avait ete rendue possible du 

fait que la ville de Massawa n'avait pas pu etre prise. 

Soutenu massivement par les canons de la flotte sovietique l'armee du 

Colonel MENGISTU, allait lancer une serie de dix grandes operations menees 

de pair avec des dizaines de ratissages effectues dans toutes les directions et sur 

des vastes etendues en vue de disperser les forces du FPLE et du FLE. Face a 
ces offensives, I' Arrnee populaire de liberation de l'Erythree devait entreprendre 

un "repli strategique". 

Apres avoir resiste de juillet 1978 a octobre 1985 a des offensives de 

grandes envergures lancees par l'armee ethiopienne, le FPLE reprend !'initiative 

des operations militaires le 19 mars 1988. Celles-ci se soldent par 

l'effondrement du front nord de l'armee abyssine et par la liberation de la ville 

d' Afabet. Suite a cette debiicle qui sera suivie de bien d'autres215
, le 

gouvemement ethiopien decide d'evacuer completement tout l'ouest de 

l'Erythree et coricentre ses troupes sur les cotes et les regions d' Asmara et de 

Massawa. Puis il fait venir de nouveaux renforts d'Ethiopie. L'armee du Negus 

214 La dite 11DeuxiCme annCe revolutionnaire" 
215 Dans la bataille, 18000 soldats ethiopiens furent tues et 2500 captures panni lesquels 3 officiers sovietiques. 

120 

/7/wwde,~de,.j-~-~!T~ .· 
'~,lu,~~ebrw,M:ion,,/u,co'lflibde,t~~ " 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



<Deu.;deme partie : un conf(it reso{u apres {a fin cle {a guerre froule 

Rouge espere ainsi reprendre !'initiative ou du moins s'assurer le controle des 

voies de communications entre Massawa et Asmara. 

Dans le meme temps, elle prend une serie de mesures allant de la 

restructuration de son etat-major a la mise sous Etat d'urgence de l'Erythree en 

passant par l'imposition d'un lourd sacrifice aux populations ethiopiennes dans 

le cadre de !'operation "everything to the war',216• 

La bataille de Massawa devait se derouler dans trois secteurs. Elle 

couvrait une tres vaste etendue operationnelle (1560 km2
). Chaque secteur 

occupe par l'armee ethiopienne etait defendu par un dispositif de plusieurs 

kilometres et disposait de puissants points d'appui ainsi que d'une colonne de 

chars (plus de 150 tout modele confondu). 

Le 6 fevrier 1990 en mi-journee, l' Armee populaire de liberation de 

l'Erythree fonce sur le secteur oriental du front, bouscule les lignes ethiopiennes 

et s'empare du commandement de la 6° division apres avoir enfonce plusieurs 

blochaus. Au cours des combats a l'issue desquels le FPLE occupera Gahtelay 

en mettant hors de combat les 4°, 27° et 26" brigades ethiopiennes. Le pare 

d'artillerie et le poste de commandement de la 6° division seront detruits. Et son 

commandant, le Colonel Afworki Tekle, fait prisonnier. Apres ce succes, la voie 

pour le controle de Massawa etait ouverte. 

C'est ainsi que le matin du 9 fevrier 1990, le FPLE amorce son 

mouvement en direction du secteur central et de celui nord ou les forces 

ethiopiennes se trouvent completement isolees. C'est la guerre des cotes de la 

Mer Rouge avec pour objectif le demantelement de la base navale. Contre ces 

unites navales extremement actives et le barrage d'une colonne de plus de 60 

216 
Lire Keesing's Record of world events 1990, p. 37239. 
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blindes alignee par L'Ethiopie, les erythreens allaient adopter la tactique du "flux 

successif'217
. 

Cette tactique allait s' averer payante car le FPLE allait parvenir a faire 

jonction avec ses autres unites qui contr61aient le front central et a prendre en 

tenaille I'armee ethiopienne dans le secteur Nord. L'intervention de !'aviation et 

les bombardements intensifs d' Agip, Adaga, Gorgosom et notamment de 

Massawa ne purent contenir Jes nationalistes erythreens. En effet, apres quelques 

heures de combat, l'armee ethiopienne abandonna Jes positions strategiques 

dominant le centre de Massawa pour se replier jusqu'a May-Atal et Dogali. Peu 

apres, Dogali sera libere. Le 10 fevrier poursuivant son avancee, le FPLE 

occupe la forteresse d'Hetomlo dominant Massawa malgre de fortes resistances. 

Entre le 11 et le 15 fevrier, le FPLE entreprend par l'intermediaire du Pere 

Stephanos une demarche tendant a convaincre la gamison ethiopienne a la 

reddition afm de preserver conformement a la Convention de Geneve sur les 

prisonniers de guerre, la vie des civils et des populations prises en otages par 

l'armee ethiopienne. A cette demarche qui serajointe par un appel des officiers 

ethiopiens faits prisonniers par le FPLE, le Major Tishome Tessema opposera un 

refus categorique, bien que la population prise en otage commens:ait a souffrir 

du manque de vivres, d'eau et d'hygiene. 

Sur ce, le 15 fevrier a 17 heures, le FPLE lance suivant deux axes 

convergents par la route allant de Segalat Katan et a partir de Ras Meder une 

attaque surprise contre les positions ethiopiennes. Celle-ci aboutit a la 

neutralisation de la gamison et a sa reddition constituant par la meme l'etape 

finale de la liberation de Massawa et dela region cotiere. (Voir Tableau N° §). 

217 Cette tactique cousiste tantot a concentrer ses uuites pour attaquer d'emblee le creur du corps de l'armee 
eunemie ou a se porter sur ses flancs pour la disperser, I' etirer ou la sectioun(?' pour la decimer ensuite ; tan tot a 
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Tableau n° §": Pertes ethiopiennes pendant la bataille de MASSAOUA 

(Fevrier 1990). 

PERTES ARMEMENTS AVIONS V AISSEAUX DE GUERRE 

PRIS ABATTUS PRIS DETRUITS 

10 brigades 80 chars 2 Migs 23 5 12 

aneanties 

12 unites 7 rampes de 1 Mig21 

navales lancements de 

missiles BM2 l 

18.000 soldats 

tues 

8.000 10 fusees Frog 
. . 

pnsonmers 

Source : Bulletin du FPLE, Sogom, n°28, Mars 1990. 

Au debut de l'annee 1991, le port de Massawa qui etait reste fenner 

pendant plusieurs mois causant ainsi un prejudice aux organisations 

intemationales qui l'utilisaient pour stocker et faire transiter l'aide humanitaire 

destinee a l'Ethiopie OU sevissait une importante epidemie de famine allait etre 

reouvert.218
• Etant ainsi a mesure de recevoir plus facilement les armes en 

provenance de l'etranger, le FPLE allait entreprendre la conquete des villes 

d' Asmara et Assab dans la region du Decamare. 

oR6,rer en de fortes concentrations en lam;ant des attaques swprises pour enfoncer des positions ennemies. 
2 8 Keesing's Record of world events, 1991, p. 37945. 1 ' 
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2- La perte d' Asmara, Assab et du Decamare en mai 1991. 

Avec la prise de Massawa en fevrier 1990 malgre l'appui des forces 

israeliennes
219 aux troupes ethiopiennes, le conflit de l'Erythree allait s'installer 

dans les grandes villes notamment Assab, Asmara et Decamare. 

La bataille du Decamare s, est deroulee Sur 3 fronts220 delimites par les 

montagnes Seeb et Harratjusqu'a Goura et englobant la region de May-Edaga. 

L'armee ethiopienne concentree dans cette zone etait evaluee a 70 OOO hommes. 

Elle comprenait entre autres la 10" division, trois brigades de la 18° division, la 

29" brigade mecanisee et deux brigades de commandos. Elle disposait surtout de 

125 canons (50 de 130 mm et 75 de 122 mm), de 70 rampes de lancements de 

missiles BM 21 et de plus de 330 chars. 

L'offensive de l'armee populaire de liberation contre le Decamare 

commence le 19 mai 1991 a 10 heures. Les combats tres meurtriers dans 

lesquels l'infanterie et l'artillerie sont au premier plan se deroulent pour le 

controle de la montagne d'Harrat verrou strategique tenu par les ethiopiens et 

sur les axes routiers reliant Decamare et Asmara. Le lendemain le FPLE attaque 

de nouveau les positions ethiopiennes dans la region du Mont Arar coupant les 

lignes ethiopiennes et les voies de communication puis poursuit son avancee 

vers la ville de Decamare. Le 23 mai a 11 heures, la ville de Decamare est prise 

aux ethiopiens qui, bien auparavant, s'etait retires des villes de Goura, Adi­

Haram et des positions du Mont Arar. 

Gardant toujours !'initiative des combats, et prenant pour cibles 

principales le Quartier General de l'Etat-major, le commandement de la zone 

speciale de la ville, les emplacements d'artillerie, les blindes et les depots de 

219 
AMIN Samir, L'ethnie a l'assaut des Nations Paris, L'Harmattan, 1993. 

220 Bulletin du FPLE, Sagom, N°42, juillet 1991. 
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munitions, l'armee populaire du FPLE qui obligeait les troupes ethiopiennes a la 

defensive devait entreprendre apres la prise de Decamare ( ce qui avait porte un 

coup psychologique fatal au moral des troupes ethiopiennes) de controler les 

routes reliant Asmara a Mendefera et de celle de Dabaroa a Tramni. 

Ce meme jour de mai 1991, des soldats ethiopiens qui tentaient de 

regagner l'Ethiopie par les frontieres naturelles du Mereb a bord de 100 camions 

et 70 blindes afin de desserrer l'etau de l'armee populaire seront obliges de 

capituler. Ainsi, la province de Seraye sera liberee. Seront egalement prises 

toutes les montagnes de la region d' Adi Waraso, abritant les positions fortifiees 

de l'armee ethiopienne. Les positions de l'armee de Mengistu au sud de Bizen 

seront balayees. Et le 24 mai 1991, l'armee populaire de liberation de l'Erythree 

s'empare d' Asmara. Des le 25 Mai, Assab, ville portuaire sur la Mer Rouge 

allait etre conquise. Face a cette offensive generale de mai 1991 qui avait 

bouleverse de fond en comble la situation en Erythree, le General commandant 

les forces ethiopiennes et son Etat-major durent fuir l'Erythree en helicoptere, 

abandonnant a leur sort une armee evaluee a 120 OOO hommes.221 Ce fut la le 

dernier acte d'une des plus formidables redditions de l'histoire. Cette epopee 

victorieuse etait due a l'armee populaire du FPLE placee sous la direction 

d'Issayas Afeworki qui s'est affirme ainsi etre non seulement un leader politique 

de premier plan mais aussi un fin stratege militaire. 

B- Le triomphe d'une guerilla: le FPLE 

En entrant triomphalement dans Asmara la capitale liberee le 24 mai 1991, le 

FPLE manifestait par la non seulement sa victoire militaire sur l'armee 

211 A cemc-ci, ii fallait ajouter uncertain nombre d'agents de service de securite, la "DEHNINET", les 
fonctionnaires du parti des travailleurs d'Ethiopie, les fonctionnaires de I' Administration "coloniale" proprement 
dite et uncertain nombre de leurs familiers. Ce qui faisait en tout 130 OOO personnes. Pour un pays de "refugies" 
ou l'on ne vivait que de !'aide internationale consistant en une ration mensuelle moyenne de 10 kg de ble par 
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ethiopienne mais aussi le triomphe politique sur les autres factions qui toutes ont 

revendique a un moment ou a un autre le role de representant du peuple 

erythreen. 

1- Le triomphe militaire sur I'armee ethiopienne. 

La lutte militaire entre les fronts· de liberation erythreen et l'armee 

ethiopienne avait pour objectif de substituer a la puissance militaire ethiopienne 

celle des erythreens eux-memes. Et pour cela ii fallait adopter une strategie 

adequate. C'est ainsi qu'est ne apres dix annees de lutte le FPLE, un mouvement 

dont la naissance s'inserait sur ce qu' Amilcar Cabral clans son analyse appelle 

"la logique de la guerre populaire prolongee. "222 

Pour Cabral en effet, au cours d'une guerre prolongee contre un regime 

colonial intransigeant et repressif, le soutien de la paysannerie est essentiel pour 

mener a bien la guerilla. Soutien sous forme de nourriture, de protection, de 

renseignements et d'aide armee. La reussite de la Jutte de liberation impose aux 

petits bourgeois de la direction, !'obligation de s'identifier aux interets de la 

paysannerie et de s'embarquer clans le processus complexe que Cabral appelle le 

"suicide des classes "223 ou proletarisation afin de se doter d'une conscience 

proletarienne. 

La strategie developpee par les dirigeants du FPLE visait !'integration de 

la paysannerie, de la classe ouvriere et de !'intelligentsia clans la Jutte. Apres le 

grave echec la strategie du FLE en 1967, basee plutot sur la coercition, ii 

s' agissait de se rallier ces categories sociales et de s' assurer de leur entiere 

cooperation avec le FPLE. C' est done cette strategie qui va permettre au FPLE 

tete, le gouvernement provisoire de l'Erythree fut oblige de les rapatrier en Ethiopie. Lire Interview de Issayas 
Afeworki in Le Nouvel Afrigue-Asie, n°25 octobre 1991, pp. 23-25. 
222 Cabral Amilcar, Unity and struggle, London, Heineman, 1980, pp. 134-136. 

223 Ibid. p. 136. 
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de repousser le colon ethiopien en compagnie des autres MLN en 1977, a se 

retrancher dans les grandes villes d' Assab, Asmara et Massawa; et c'est encore 

cette strategie qui a justifiee I' omnipresence du FPLE sur le territoire erythreen 

et sa resistance aux forces ethiopiennes superieures en armes et en hommes. 

C'est enfin cette strategie qui menera les erythreens a la victoire finale sur 

L'Ethiopie le 25 mai 1991. 

2- Le triomphe politigue et militaire sur Jes autres MLN 

erythreens 

Par rapport aux autres Mouvements Nationalistes Africains, le MLN 

erythreen pour l'autodeterrnination s'est reveille de maniere precoce.224 La 

commission des Nations Unies lors de son passage a Asmara en 1950 denombra 

pres de 18 partis politiques et associations. Ces differents groupes politiques et 

associations nes dans les annees 40 n' etaient que tres partiellement deconnectes 

d'affirrnations religieuses, linguistiques et sociales qui scindaient la population 

en deux camps opposes.225 

Cette premiere expression politique moderne devait etre enrichie d'autres 

experiences qui allaient faire la place a de nouveaux groupes sociaux. Ce furent 

le FLE puis le FPLE. Au lendemain de la greve generale de 1958 en Erythree 

qui, soit dit en passant, entrait dans le cadre de la lutte par les voies pacifiques 

du peuple erythreen contre la puissance ethiopienne; et de la repression l'ayant 

suivie, les erythreens devaient fuir progressivement leur pays en direction du 

Soudan, de l'Egypte et d' Arabie Saoudite. En novembre 1958, ces refugies 

devaient creer a Port Soudan, le Mouvement de Liberation de l'Erythree. Ce 

mouvement aux objectifs limites a une simple opposition a l'annexion et a la 

224 Vair annexe Document N°4. 
225 1d. 
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sensibilisation de !'opinion etrangere a la cause erythreenne allait s'eclipser 

progressivement au profit du FLE. 

Ne a la suite de la rencontre au Caire en 1959 des exiles erythreens que 

sont Idriss Mohamed Adam, ancien president de l'assemblee nationale, Ibrahim 

Sultan Ali, secretaire general de la Ligue musulmane, Woldeab Woldemaria, 

president de !'Union generale des travailleurs erythreens et Osman Saleh Sabbe, 

le FLE se demarque du MLE226 du fait qu'il envisage la lutte armee contre 

!'occupant ethiopien. Dirige par Idriss Mohamed Adam, le FLE qui manque 

d'une reelle organisation politique entre dans la lutte armee en 1961 dans la 

region de la Barka ou les premieres salves du conflit arme seront tires par 

Ahmed Idriss Awate et ses compagnons.227 A partir de cette partie occidentale 

de l'Erythree, peuplee par les Beni Amer, pasteurs semi-nomades de confession 

musulmane, qui avaient refuse des la fin des annees 50, la perspective de voir 

leur territoire annexe par les ethiopiens, le FLE appuye par le soutien des 

populations locales et les pays arabes voisins allait fortement se developper dans 

les annees 60. Avec le ralliement d'un groupe d'erythreens servant dans la 

police erythreenne, il allait developper la lutte armee et imposer aux troupes 

ethiopiennes de nombreux combats heroi'ques. 

A la fin de 1963, continuant sa poussee, le FLE dont les effectifs devaient 

d'une part s' accro'itre, et de I' autre se diversifier, allait etendre son controle sur 

les region rivales de l'ouest et du nord du pays. Du fait de ce recrutement 

multiple et des difficultes de la lutte armee provenant du manque de structures 

politiques capables de coordonner les diverses unites operant dans les zones 

226 Marshall (R) Production sociale et recomposition politique en exil : le cas erythreen in Cahiers d'Etudes 
Africaines. N° 107-108, 1987 
227 Les compagnons de Aluned Idriss Awate son! : 

- Omar lzaz - Mohamed Ali Idriss 
- Mohamed Idriss Hadj - Mohamed Ibrahim 
- Mohamed Omar Abdallah - Abdallah Idriss Adam 
- Ibrahim Mahmoud Badoral - Mohamed EI Hassan Ahem Baker 
- Omar Mohamed Ali - Adam Ghindifil ' 
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liberees, le FLE allait conna'i:tre une scission au debut des annees 70228
, scission 

qui donnera naissance au FPLE. Cette scission qui se fondait sur les tendances 

progressistes/conservateurs recoupait schematiquement l'antagonisme chretiens 

/ Musulmans. 

Elle avait commence a se dessiner dans le maquis ou trois groupes durant 

cette periode se sont constitues. Le premier autour de Ramadan Mohamed Nur, 

operant dans la provinces de Dankalie, le second dirige par Issayas Afeworki de 

l'aile des renovateurs retranches dans les montagnes d' Ala; le troisieme groupe 

Obel constitue autour d'Osman Agib qui se rapproche des renovateurs. Ces deux 

dernieres branches devaient se reunir pour fonder en 1970 a Damas le FPLE. 

Constitues par un noyau d'intellectuels principalement de confession chretienne 

qui reprochaient au FLE d'etre domine par les musulmans aux pratiques 

conservatrices, le FPLE a !'oppose se voulait a ses debuts larc et marxiste, a 
l'image de ses modeles qu'etaient alors le Front populaire de liberation de la 

Palestine (FPLP) ou le FLN algerien. Ce nouveau mouvement s'organise selon 

les structures traditionnelles des formations marxistes-leninistes ( centralisme 

democratique, comite central, comite politique plus reduit et secretaire general). 

II tente aussi de preserver l' equilibre entre chretiens et musulmans par une 

repartition de maniere aussi equitable que possible des postes de responsabilite. 

A la pratique, ce vreu s' est revele etre pieux puisque les chretiens out presque 

toujours predomine au sein des structures administratives et politiques. 

Remarquable du fait de l'excellence de son organisation, la qualite de ses 

forces armees et la valeur de ses chefs, le FPLE qui incarnait une autre tradition 

de la lutte nationaliste devait livrer au FLE son principal rival une guerre 

fratricide en deux phases. La premiere, celle de 1972 a 1974, allait permettre au 

228 Au lendemain de la guerre de sixjours en 1967, l'Ethiopie allait reprendre le controle de !'ensemble des 
zones precedemment occupees par le FLE don! particulierement l'Erythree occidentale. Ce fut l'annee de 
~~~~ ! 
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FPLE de s'implanter au detriment du FLE dans les regions montagneuses. La 

deuxieme de 1979 a 1981 allait prendre fin avec la reddition du FLE en 1981. 

Alors que la reaction ethiopienne avait frappee durement le FLE-FPL d'Osman 

Sabbe dont les hommes furent contraints a se disperser au Soudan ou selon 

l'expression du sociologue suisse Jean Ziegler il allait « vegeter » dans les 

camps de refugies229
, le FLE et le FPLE allaient des aofit 1980 s'opposer dans la 

province du Barka. Progressivement les troupes du FPLE allaient s'imposer au 

detriment de celles du FLE a qui le mouvement d'Issayas Afeworki Feprochait la 

perte de Karora en 1970230 lors de !'offensive ethiopienne. Au debut de l'annee 

1957, la representativite du FLE ne se limitait plus qu'a 750 OOO habitants 

d'origine musulmane.231 C'est done ainsi que le FPLE conduira en solitaire 

l'ensemble des combats qui prendront fin le 25 mai 1991 a Assab. 

* 

* * 

Le retour a la dimension regionale et locale du conflit erythreen est une 

des manifestations principales de !'impact des mutations du systeme 

international dans la resolution des conflits peripheriques. En effet, la fin de la 

rivalite Est-Ouest a non seulement prive l'acteur ethiopien de sa capacite a se 

jouer Ies alliances intemationales dans la protection de ses interets en Erythree, 

mais surtout elle a ete un facteur positif de resolution car elle a permis au FPLE 

de rempcirter une victoire militaire. Et, d'apres Simmel, la fas:on la plus simple 

et la plus efficace pour passer de la guerre a la paix est la victoire militaire.232 

Mais bien que la victoire fut totale, le FPLE a tenu a prouver a la communaute 

229 Le Nouvel Observateur 18 mars 1983, p. 65. 
230 Le FLE avail installe quelques unites a Karora selon le programme d'unification des fronts. Mais ces unites se 
sont retirees sans prevenir le FPLE laissant une breche dans la ligne defensive au Nord que les ethiopiens avaient 
vile fait de combler. 
231 Evinces du territoire erythreen, le FLE devait se scinder en 7 mouvements distincts. Pour plus de details lire 
Balencie (JM) et Lagrange (A de), Mondes rebelles, Tome I, edition Michalon, Paris, 1996, pp. 448-455. 
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intemationale que la victoire sur l'Ethiopie n'etait pas purement militaire mais 

traduisait une quasi unanimite du peuple erythreen en faveur des theses 

nationalistes. D'ou l'organisation du referendum d'autodetermination de 

l'Erythree en avril 1993. 

232 Lire Sindjoun (L) et Bach (D), Ordre et desordre en Afrique, Polis Revue camerounaise de Science Politique, 
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Du 22 au 24 avril 1993 s'est tenu le referendum d'autodetermination de 

l'Erythree. A l'issue de cette consultation populaire arrivant deux ans apres la 

fin de la guerre ayant opposee durant trois decennies les MLN erythreens au 

pouvoir central ethiopien, l'Erythree allait acceder a l'independance et devenir 

ainsi le cinquante-deuxieme Etat post-colonial d' Afrique. Organise sous les 

auspices du gouvemement provisoire de l'Erythree (GPE), assiste par l'ONU et 

l'OUA, ce referendum avait pour objectif d'officialiser aux yeux de la 

communaute intemationale, l'independance de facto ayant suivi la victoire 

militaire du FPLE sur l'armee ethiopienne.233 Le present chapitre tente de 

retracer les differentes etapes du processus referendaire erythreen. Apres avoir 

considere les determinants du soutien de la communaute intemationale pour 

l'autodetermination de l'Erythree par la voie des umes dans une premiere 

partie; il s'appesantit dans une deuxieme sur le processus d'accession a 

l'independance. 

SECTION I: LA QUESTION DE L' AUTODETERMINATION 

DE L'ERYTHREE 

Vers la fin des annees 90, Moscou commence a se demarquer de 

l'intransigeance du pouvoir ethiopien vis-a-vis de la question erythreenne et 

dans laquelle ils s'enlisent. Confronte a une realite regionale complexe et 

Volume 4 N° 2, 1997 pp. 3-18. 
233 

Lire Interview d'Issayas Afeworki in SWB, Nov. 28 1992 qui avait declare que : "the EPLF did not declare 
the independance of Eritrea by geting drunk on it military victory. 
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inextricable au plan politique, economique et social, les sovietiques allaient se 

retirer d'Ethiopie et de la Corne de l' Afrique laissant la place aux Etats-Unis et 

aux acteurs regionaux et locaux qui dorenavant, allaient ma1triser le processus 

resolutif du conflit. Aussi, la question du referendum de l'Erythree allait-elle 

conna1tre un veritable revirement. 

PARAGRAPHE I : Le revirement des Etats-Unis, d'lsrael et 

del'ONU. 

Les Etats-Unis, l'Etat d'Israel et l'ONU pendant toute la periode de la 

Guerre froide etaient opposes a 1' emergence d'un Etat d'Erythree sur les bords 

de la Mer rouge. Les uns et les autres pour des raisons propres. Dans le contexte 

d'un "temps mondial" caracterise par l'uniformisation du "marche ideologique 

international".234 Les positions de ces principaux acteurs sur la question 

erythreenne allaient etre reconsiderees. 

A- Le revirement des Etats-Unis 

Au regard de la reunification de l' Allemagne, du caractere plus affirme de 

la puissance economique nippone et la fin des affrontements ideologiques, 

certains observateurs avaient fini par penser que les Relations Economiques 

allaient devenir l'axe cardinal des relations internationales post-guerre froide. 

C' est alors qu' est survenue la guerre du Kowert235 qui allait remiser le facteur 

diplomatico-strategique trop rapidement devalue apres le retrait des sovietiques 

des conflits regionaux. 

234 
Lire SKOCPOL, THEDA, Etats et revolutions sociales : la revolution en France, en Rossie et en Chine, Paris 

Fayard, 1985, p. 34. 
235 

BELOUCHI (A.} "Le conflit irako-koweltien : conflit inter-arabe ou coajlit monclial" in Revue juriclique 
politique et economique du Maroc, N°25-26, 1991, pp. 77-94. · 
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Caracterisee par le monopole americain dans l'enonciation et le reglement 

du conflit, la guerre du Golfe a non seulement demontre que la force resterait in 

fine !'instrument ultime de regulation du systeme international, mais surtout 

d'affirmer le leadership americain. Au lendemain de la guerre de Kowert, un 

analyste sovietique pouvait ecrire : 

"Les Etats-Unis en sont sortis couronnes comme les vainqueurs 

incontestes, les leaders d'une coalition anti-irakienne de pres de 

trente Etats, comme une grande puissance a tous egards (puissance 

militaire, economique, influence politique, stabilite interieure). En 

comparaison, les positions de I 'Union sovietique se sont 

deteriorees. II y a quelque temps, nos idees et nos missiles nous 

autorisaient a par/er d'egal a egal. Toutefois, etant donne 

I 'aggravation du chaos inteme, les fondements intellectuels de 

notre statut de grande puissance ne servent a rien et on ne va pas 

bien loin aujourd'hui avec des missiles. "236 

Ainsi consacres leader du systeme international, les Etats-Unis lanceront 

l'idee d'un nouvel ordre international fonde sur la logique des Etats et celle de la 

societe civile internationale qui legitimise le droit d'ingerence. 

Debarrasse du rival sovietique, ma1trisant les pnnc1paux flux 

strategiques237
, par des moyens autres que militaires, les Etats-Unis allaient 

cesser toute foumiture d'aide directe ou indirecte d'armes a leurs allies dans les 

conflits locaux. En effet, avant la guerre du Kowert, les Etats-Unis ne s'etaient 

jamais departis du prisme de la guerre froide a travers lequel ils percevaient 

leurs relations avec l'Union Sovietique. Aussi, le camp occidental en general et 

236 II s'agit de Bodin (A.) cite par Lomme (R.) "L'echec d'une strategie sovietique" in Politigue etrangere, n°2, 
1991. 
237 

Lire Valladao, (AG.A.) Le XXIe siecle sera americain, Paris, La Decouverte, 1993, 1"" edition. 
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les Etats-Unis en particulier avaient toujours eu une attitude prudente vis-a-vis 

de la nouvelle politique gorbatchevienne.238 Derriere celle-ci ils percevaient 

« une strategie de repli ternporaire (...) le farneux pas en arriere de Lenine 

perrnettant d 'en faire deux en avant. »239 

Plus specifiquement pour l'Erythree, la fin de la guerre froide allait 

permettre une participation officielle des Etats-Unis au pFocessus de negociation 

entre le gouvernement ethiopien et les groupes d'opposition armee. Ainsi les 21 

et 22 fevrier 1991, les Etats-Unis president officiellement la conference de 

Washington.240 Presides par Herman Cohen, Secretaire d'Etat adjoint aux 

affaires africaines, les pourparlers de Washington connaissent la participation 

d'une delegation du gouvernement ethiopien represente par Ashagre Yigletu et 

celie du FPLE conduite par son representant a Washington Tesfai Ghermazien. 

Bien que les deux parties belligerantes soient tombees d' accord sur la necessite 

d'un reglement pacifique du conflit, elles n'ont pas neanmoins pu s'entendre sur 

des points importants tel le statut a accorder a l'Erythree. 

Mais avant que la rencontre n'ait eu lieu, le 6 fevrier deja, la Banque 

mondiale prevoyait d'augmenter l'aide remboursable a l'Ethiopie qui allait 

passer de 100 a 125 millions de dollars US. La Communaute europeertne quant 

a elle annon9ait qu'elle accordait une aide de 387 millions de dollars US 

echelonnee sur cinq ans, destinee au developpement rural et aux petites et 

moyennes industries, a l'agriculture et a la promotion du secteur prive. 

238 Klare (M.) et Callahan (D.), "L'univers change, I' Amerique pietine" in Le Monde diplomatigue, Juin 1989, p. 
5. 
239 Heller (M.) Soixante-dix ans qui ebranlerent le monde, Paris, Calman-Levy, 1988. 
24° Conduites jusque-la par Jimmy Carter, les negociations erythro-ethiopiennes n 'avaient pas encore donnees de 
resnltats concrets quant a la resolution du conflit malgre les rencontres d' Atlanta et de Nairobi en septembre et 
novembre 1989. Et depuis !ors, rien d'autre n'avait ete entrepris pendant toute l'annee 1990. Les 21 et 22 fevrier 
1991, soit en pleine guerre entre la coalition conduite par les Etats-Unis contre I' lrak relative it la liberation du 
Kowert, les Etats-Unis president it Washington, ofliciellement pour la premiere fois, les negociations entre les 
ethiopiens et les erythreens. r 
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Apres la conference de Washington, les Etats-Unis devaient envoyer dans 

la region de la Come, une delegation de haut niveau ou figuraient I. Hicks, 

Assistant du Secretaire d'Etat adjoint aux affaires africaines, C. Frasure, 

membre du Conseil de securite nationale, et l' ancien senateur republicain du 

Minnesota R. Boschwiz, emissaire special du President Bush. Hicks et Frasure 

devaient rencontrer Mengistu puis allaient s' entretenir avec Issayas Afeworki, 

leader du FPLE, et Meles Zenawi du Front populaire de liberation du Tigre 

(FPLT) a Khartoum. 

Apres le depart de Mengistu le 21 Mai 1991, !'implication americaine 

dans les negociations devait s'accroitre. C'est ainsi que les 27 et 28 mai 1991, 

les differents protagonistes devaient se retrouver a Londres. Reportee plusieurs 

fois
241

, la rencontre de Londres ne devait commencer que le 27 mai dans la 

matinee. Presidee une fois de plus par Herman Cohen, elle mettait aux prises 

quatre delegations : la delegation du gouvemement ethiopien conduite par le 

Premier ministre Tesfaye Dinka ; la delegation du Front populaire de liberation 

du Tigre conduite par son Secretaire general Meles Zenawi qui en meme temps 

y representait une coalition de partis « I 'Ethiopian People's Revolutionary 

Democratic Front», la delegation du FPLE conduite par son Secretaire general 

Issayas Afeworki, ainsi que le leader du Front de liberation Oromo (FLO) 

Yohannes Lata Wagayo. 

Ces pourparlers devaient s'achever brutalement dans la matinee du 28 mai 

1991 suite a la protestation du representant du gouvemement ethiopien Tesfai 

Dinka relative aux declarations faites la veille par · le mediateur du Secretaire 

d'Etat americain Herman Cohen.242 Toutefois, les Erythreens avaient au cours 

des negociations reitere leur volonte d'acceder a l'independance. Avec 

241 Keesing' s Record of World events Mai 1991. 
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!'accession au pouvoir de Meles Zenawi, ils l'avait presque deja obtenue. Ainsi 

done, les americains en 1991 en etaient arrives a ce que M. Haley Second de 

l'ambassade des Etats-Unis a Addis-Abeba decrira dans son telex du 28 mai 

1991 a son gouvernement comme: 

« la negation d'un engagement americain ancien vis-a-vis de 

l 'integrite territoriale de l 'Ethiopie. »243 

Trois facteurs pnnc1paux expliquent le choix americain pour 

l'autodetermination de l'Erythree d'une part et de l'autre, le recul de la position 

americaine sur I'integrite territoriale ethiopienne. Le premier facteur est lie a la 

baisse puis a la fin de la rivalite Est-Ouest. 

Lorsqu'en 1950, la question de l'Erythree s'etait posee aux Nations Unies, 

l'Ethiopie avait beneficie du soutien americain. Le Secretaire d'Etat americain, 

John F. Dulles s'etait exprime au Conseil de securite dans les termes suivants: 

"Du point de vue de la justice exclusive, les opinions du peuple de 

l 'Erythree doivent etre prises en consideration. Neanmoins, 

l'interet strategique americain dans le bassin de la Mer Rouge et 

les considerations de securite et de paix dans le monde font que ce 

pays doit etre rattache a L'Ethiopie qui est notre amie. "244 

Les americains allaient grace a des series d'accords, renforcer la securite 

ethiopienne par la suite, contre les facilites a eux concedees par l'Ethiopie. Ces 

facilites se resumaient a !'existence d'une base americaine de communication 

pres d' Asmara. Seule cette base baptisee "Kagnew" representait un interet vital 

aux yeux des Etats-Unis. Bien situee dans les tropiques, loin des tempetes 

242 Hennan Cohen dans la soiree du 27 mai au cours d'une conference de presse avail dit que le gouvernement 
americain demandait aux forces de M. Meles Zenawi d'entrer dans Addis-Abeba qu'elles avaient encerclees 
depuis plusieurs jours afin de stabiliser la situation. 
243 United States Information Agency <USIA), Telex US Embassy Addis-Abeba, may 28th 199L 
244 Horn of Africa Vol. III, n° I, Rome, janvier-mars 1980, p. 20. r 
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(J)ew@me partie : un conffet reso{u apres {a fin ae {a guerre froiae 

magnetiques, cette base etait consideree comme essentielle au reseau americain 

de communication dans le monde entier et pas seulement en Afrique. Jusqu'au 

debut des annees 60, les interets americains etaient lies a cette base dont la 

valeur etait qualifiee de strategiquement vitale. 

Pour cela, un des accords signes en 1953 prevoyait !'aide americaine et 

l'entra1nement par Jes Etats-Unis des forces armees ethiopiennes. C'est ainsi que 

de 1953 a 1970, l'Ethiopie avait elle seule resme pres de la moitie de !'aide 

accordee par Jes Etats-Unis a !'ensemble du continent africain. A partir de 

l'annee 1970, l'Ethiopie allait recevoir 12 millions de dollars US annuel soit Jes 

2/3 de I' aide reyue par tous Jes pays du continent africain. 

Dans le meme temps, l'armee ethiopienne allait augmenter en effectif, 

passant de 32 OOO a 40 OOO hommes avec la creation d'une quatrieme division 

entierement equipee par Jes Etats-Unis. Et une bonne partie de ces equipements 

etait utilisee par l'Ethiopie en Erythree. En effet, le renforcement de la securite 

ethiopienne et Jes facilites a « Kagnew » accordees aux Etats-Unis etant 

etroitement lies, Jes americains par toute une serie d'accords secrets signes en 

1960, s'etaient engages a s'opposer a toute activite menayant l'integrite 

territoriale de l'Ethiopie en echange de !'extension des facilites exploitees a 

« Kagnew ». 

Mais la cooperation americano-ethiopienne allait progressivement se 

degrader a partir des annees 1970 avec le developpement des communications 

par satellite et avec elle I' emergence de Diego Garcia comme base principale 

des Etats-Unis dans !'Ocean indien. C'est ainsi qu'avant la chute de l'empereur, 

Jes Etats-Unis malgre !'aggravation de la situation economique et sociale de 

l'Ethiopie et la guerre qu'elle mene en Erythree commencent a prendre leur 

distance vis-a-vis de l'Ethiopie. L'Empereur a beau plaide sa cause a 

r 
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Washington, les Etats-Unis refusent de lui livrer les avians et les tanks modernes 

qu'il reclame. 

C'est pour cette raison que des 1976, les revolutionnaires du Derg se 

retournent vers l'URSS qui depuis 1974 deja cherchait a se rapprocher de 

L'Ethiopie. L'URSS allait deverser en Ethiopie devenue marxiste-leniniste des 

armes depassants ce dont ce pays du tiers monde avait besoin pour sa defense. 

De plus, des 1979, les sovietiques etaient entres en Afghanistan. Ces deux faits 

allaient entre autres245 rehausser l'interet strategique de la come de l' Afrique aux 

yeux des americains. Dans son message sur l'etat de l'union en janvier 1980, le 

President Jimmy Carter tiendra les propos suivants : 

"Que notre position soit absolument claire ... toute tentative par une 

force exterieure de s 'approprier le contr6le de la region du Golfe 

persique, sera consideree comme une attaque contre les interets 

vitaux des Etats-Unis. Elle sera repoussee par tous les moyens 

necessaires y compris I 'usage de la force militaire. "246 

Peu apres, le departement d'Etat allait reconnaitre la valeur strategique de 

la Corne de l' Afrique, espace global du conflit de l'Erythree 

"La Come de l'Afrique occupe une place strategique importante 

dans la Mer rouge et I 'Ocean indien pres de la poudriere du 

Moyen-Orient. "247 

Mais avec la fin de la guerre froide, les raisons que l' administration mettait en 

avant pour justifier l'integrite territoriale de l'Ethiopie ne correspondaient plus a 

grand chose. 

245 Lire Nseke (G.), op. cit., p. 84. 
246 Deutsch (R.) Carter's africa policy shift in Africa Report, May-June 1980, p. 12. 
247 

Sub-saharian Africa and United States Department of State, March 1980,f· 28. 
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(J)eurjeme partie : un confut reso{u apres fa fin ae fa guerre froiae 

Le second facteur est lie a l'abandon par les differents protagonistes 

(Ethiopie et MLN erythreens) de l'ideologie marxiste qui constituait jusque-la 

une objection de taille. En ce qui concerne particulierement le FPLE, il avait lors 

de son second congres en 1987, abandonne officiellement l'ideologie 

marxiste.248 Lors de sa deposition devant le congres, Herman Cohen allait avoir 

les explications suivantes : 

"Si cela s 'etait passe cinq ans plut6t, a cause de la guerre froide, 

nous ne serions pas intervenus. JI aurait ete di.fficile de travailler 

avec les marxistes. "249 

Cette attitude americaine ne peut se comprendre que si on la situe dans 

l'evolution globale des Relations Internationales. Traditionnellement, depuis que 

les Etats-Unis ont choisi d'etre impliques dans les evolutions africaines, le 

ressort principal de 1eur politique fut la confrontation Est-Ouest. Le prisme de 

leur perception des situations fut le danger d'une influence ou d'une presence 

sovietique accrue. L'optique globale etait celle de la guerre froide. Il s'agissait 

prioritairement de bloquer la penetration de l'URSS dans le continent, de 

contenir !'emergence du mouvement nationaliste, de fragiliser les regimes se 

reclamant du socialisme, voire du marxisme-leninisme. Le repere cardinal que 

constituait l'affrontement global entre les deux blocs antagonistes guida leur 

politique. Il leur donna constance, coherence et legitimite. Il servit d'element de 

justification face au congres ou a !'opinion publique americaine.250 

Ainsi done, les Etats-Unis avaient opte pour une solution ethiopienne au 

probleme erythreen durant plusieurs annees pour des raisons qui etaient autant 

liees a l'identite politique et historique de l'Ethiopie qu'a leur intention de 

248 Lire Balencie (J.M), op. cit., p. 450. 
249 Lire la deposition de Herman Cohen devant le congres in US House Commutee on Foreign Affairs Sub­
Comrnitee on Africa. The political crisis in Ethiopia and the role of United States. Seance du 18 juin 1991. 
Government printing office (GPO), 1992. 
250 Verlet (M.), "Les Etats-Unis et l' Afrique dans le monde" in Aujourd'hui l' Afrigue N°45, 1992, pp. 5-9. 
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(J)ewd,eme partie : un confut reso{u apres {a fin ae {a guerre froiae 

limiter la presence sovietique en Afrique et particulierement dans !'Ocean indien 

sur le plan strategique. 

Sur le plan politico-historique d'abord, l'Ethiopie occupait depuis 1950 

une place speciale dans la politique africaine des Etats-Unis et cela pour 

plusieurs raisons ; son prestige de premier pays a obtenir l'independance et a 
devenir membre de l'ONU, sa politique anti-communiste, sa fonction de 

stabilisation au sein de l'OUA, son role dans la defense du Moyen-Orient, sa 

religion chretienne qui la rapprochait de !'Occident et bien sfu la base 

americaine de Kagnew pres d' Asmara. 

Avec la fin de la guerre froide, la Jutte ideologique n'a plus droit de cite. 

Done Jes americains auraient eu toutes Jes difficultes a reprendre avec l'Ethiopie 

comme par le passe, des relations de cooperation. 

Sur le plan militaire ensuite, la guerre du Golfe avait confirme les 

assertions de differents politistes et chroniqueurs d'apres lesquels, le 

demantelement du monde bipolaire n' etait pas symetrique car les positions de 

l'Est s'affaiblissaient tandis que celles de l'Ouest se renfon;:aient. 

Pourtant dans les annees 1970, on s'acheminait vers une parite 

strategique. Et c'est cette tendance qui allait obliger les Etats-Unis a 
reconsiderer leur presence militaire dans la region de !'Ocean indien dont 

l'Ethiopie allait en payer les frais. La strategie militaire americaine reposait 

depuis 1947 sur le "containment".251 Cette strategie impliquait pour les 

americains une vision du monde qui allait devenir une obsession permanente. 

Seuls les Etats-Unis sont une grande puissance. L'Union Sovietique est et doit 

rester une puissance continentale. Confiner !'Union Sovietique dans son role 

251 Lire Spanier (J.), La politique etrangere des Etats-Unis depuis la seconde ~erre mondiale, Paris, Nouveaux 
Horizons, 1976, 6e edition, pp. 53 et s. · 
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<Dewd,eme partie : un conffit reso{u apres {a fin ae {a guerre froiae 

regional, lui denier categoriquement le statut de puissance mondiale, telle sera la 

volonte des Americainsjusque dans les annees 1970. 

Au cours de ces annees, la politique de containment dont la "doctrine 

Trnrnan" en Grece et la "doctrine Eisenhower" au Moyen-Orient constituerent 

les premieres manifestations collllllence a conna'itre des limites du fait de 

plusieurs facteurs. 

D' abord, la puissance militaire americaine a decline, elle a montre ses 

faiblesse militaires au Viet-nam. La superiorite americaine n'est plus du tout 

evidente. Les Etats-Unis ne peuvent plus se permettre de jouer le role de 

gendarme international qui etait le leur jusque-la. Ensuite, !'Union Sovietique 

par contre s'est renforce. Elle est parvenue a une parite strategique avec les 

Etats-Unis. Les strateges diront alors que les Etats-Unis et l'Union Sovietique 

sont entres dans une nouvelle ere caracterisee par le renforcement de la parite 

strategique et le developpement de sa mobilite globale. Ainsi, les flottes 

sovietiques surveillent les routes maritimes et disposent des facilites sur les 

bords de la Mer rouge (Berbera, Aden). Entin, les Etats-Unis n'avaient aucun 

interet vital tendant a risquer un affrontement avec l'URSS en Ethiopie. 

Compte tenu de ces trois facteurs, les Etats-Unis allaient elaborer une 

strategie nouvelle relative a l'eventualite d'un conflit de grande envergure avec 

l'Union Sovietique, toumant autour de la securite, des voies maritimes 

commerciales et militaires passant par le Cap de Bonne Esperance ou transitent 

pendant cette periode, 12 millions de barils de petrole par jour en direction des 

Etats-Unis et des pays occidentaux. 

Dans les annees 1980, cette tendance COllllllence a decliner au detriment 

de l'URSS. Elle atteint son paroxysme au lendemain de la guerre du Golfe qui 

confirmera et accentuera cette asymetrie. Progre~sivement, les .sovietiques 
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<De~me partie : un confut reso{u apres {a fin de {a guerre Jroufe 

auront abandonnes leurs positions dans l'Ocean indien en general et 

particulierement en Ethiopie. Avec la disparition de l'URSS dans la hierarchie 

des puissances, les arnericains ne pouvaient s' appuyer sur aucune justification 

strategique pour revenir s'installer militairement en Ethiopie. Ils ne pouvaient 

qu'user de leur influence politique pour resoudre le conflit comme ils 

l'entendaient. Surtout que, depuis 1976, l'interet americain pour l'Ethiopie se 

limitait malgre la presence militaire sovietique, au domaine econornique.252 La 

disparition des sovietiques allait permettre aux Etats-Unis, d'accroitre leur role 

d'arbitre. 

Le troisieme facteur est lie au controle militaire du territoire erythreen par 

le FPLE et au-dela de !'ensemble de la region.253 Autrement dit, les negociations 

de Londres des 27 et 28 mai 1991, se presentaient comme une ritualisation du 

nouvel ordre international dans la come.254 

B- Le revirement de l'Etat hebreux 

Apres le retrait des soldats cubains, des conseillers est-allemands et de 

l'union sovietique en 1990, l'Ethiopie de Mengistu avait cherche a resserrer ses 

liens avec ses allies de la region dont principalement l'Etat hebreux. 

Contrairement aux americains dont !'attitude avait ete prudente vis-a-vis de 

l'Etat abyssin, les israeliens n'avaient pas hesite a voler au secours de Mengistu. 

Ceci allait provoquer une vive tension entre Washington et Tel-Aviv.255 Ce 

d'autant plus que, le regime Mengistu se servait manifestement des Falachas 

252 Cao Huy Thuan, op. cit., pp. 51 et s. dit que en 1982, le volume de commerce entre l'Ethiopie et les Etats­
Unis depassait celui de l'Ethiopie avec tousles pays du COMECON reunis. Les Etats-Unis etaient toujours le 
~remier acheteur de cafe ethiopien. 

53 Au debut de la decennie 90, le FPLE possedait la force militaire la plus efficace de la come avec plus de 100 
OOO combattants bien equipes. 
254 Lire Schraeder (P.J.), "La presence americaine dans la come de l' Afrique apres la fin de la guerre froide", in 
Politigue africaine, n°50,juin 1993, pp. 59-73. 
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comme des "pions" afin d'obliger Israel a lui fournir l'armement que les 

sovietiques n'etaient plus en mesure de lui accorder.256 

' Comme du temps des Negus, la presence militaire israelienne aux portes 

de Bab El Mandeb avait pour objectif d'empecher !'emergence d'un Etat 

erythreen pro-arabe done anti-israelien de plus sur la Mer rouge. Pourtant, les 

leaders erythreens, particulierement ceux du FPLE se voulant lai:cs, ne cachaient 

pas leur admiration pour Israel non seulement comme une source d'assistance 

technique et financiere, mais surtout comme un modele de developpement. 

Apres de nombreuses visites de l'ambassadeur d'Israel en paste a Addis-Abeba 

a Asmara, la position israelienne allait connaitre un revirement au lendemain de 

la visite du leader du FPLE Issayas Afeworki en Israel. 

En effet, le 6 janvier 1993, le Chef du gouvernement prov1sorre de 

l'Erythree souffrant d'une maladie cerebrale se rend a Tel-Aviv pour y recevoir 

des soins. Peu apres, il y effectue un second voyage pour un check-up au cours 

de ces differents voyages, Issayas Afeworki aura des entretiens avec les 

responsables israeliens. C' est ainsi que les relations diplomatiques devaient etre 

nouees et par la suite, un programme extensif de cooperation dans les domaines 

agricole et sanitaire etabli avec l'Erythree.257 

C- Le revirement de l'ONU. 

Au lendemain de la Conference sur la paix et la democratie tenue a Addis­

Abeba du 1 er au 5 juillet 1991 a laquelle prit part le FPLE sans pour autant 

participer au gouvernement de transition ethiopien qui en sortit, Monsieur 

255 Pour une bonne discussion du role d'Israel dans la come, se reporter a Lefebvre (J. A), Arms for the horn : 
US security policy in Ethiopia and Somalia 1953-1991, Pittsburg, University of Pittsburg, 1991. 
256 Lire Hundley (T.), 'These days it's ethiopianjews who feal passed over" in Chicago Tribune, July 10th 1990, 
Section I, p. 17. 
257 Lire Israel , Eritrea and Ethiopia Aconvulated relationship. Middle East international, London, N"456, 
August 16th 1993 and Mid East Mirror (London), February 19"', 1993. r · 
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©~me panie : un corrjfit reso{u apres fa fin tfe fa guerre froiae 

Issayas Afeworki leader du GPE, redigea a !'attention du Secretaire general de 

l'ONU une correspondance. 

Dans sa lettre du 25 juillet 1991, le Secretaire general du FPLE invitait 

!'organisation planetaire a participer, mieux, a venir superviser !'organisation du 

referendum d'autodetermination de l'Erythree. En effet, la conference sur la 

paix et la democratie d' Addis-Abeba avait reconnue formellement le droit du 

peuple erythreen a determiner son futur politique par le biais d'un referendum 

sous la supervision de la communaute intemationale.258 

En decembre 1991, Monsieur Issayas Afeworki devait rencontrer au Caire 

le nouveau Secretaire general elude l'ONU, Boutros Boutros Ghali. Au cours de 

ce meme mois, l' organisation devait recevoir une autre correspondance venant 

cette fois du gouvernement ethiopien. Cette correspondance apres avoir expose 

les conclusions de la conference sur la paix et la democratie, demandait aux 

Nations Unies de jouer un role actif dans le processus referendaire erythreen.259 

Constatant le peu d'empressement que l'ONU mettait dans !'organisation 

du referendum d'autodetermination en Erythree, le GPE devait faire le 7 avril 

1992, une declaration sur le referendum. Dans cette declaration qui formait en 

meme temps la commission du referendum de l'Erythree (ERC), le GPE 

annom;:a unilateralement que le processus allait evoluer avec ou sans la 

participation de l'ONU.260 

Trois mois apres la formation de la « ERC », et suite a la requete du 

Secretaire d'Etat adjoint aux Affaires africaines des Etats-Unis, M. Herman 

Cohen, reaffirmant a l'ONU la determination de son gouvernement a soutenir 

258 Lire a) Transitionnal period charter Negarit Gazeta (Addis-Abeba) 22 july 1991. 
b) Africa confidential London, 25 October 1991. 

259 Voir annexe, Document 13, 14 et 15. 
260 

Les erythreens ne regardaient pas toujours d'un bon reil Jes agissements de l'ONU don! ils se souvenaient le 
role determinant dans la federation de I 'Erythree a l'Ethiopie en 1950. Consulter Nati Kurdi, op. cit. pp. 87-97. 
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l'autodetennination de l'Erythree par la voie des urnes l'organisation planetaire 

expediait a Asmara, un groupe de techniciens du groupe d'assistance 

electorale.261 Du 30 juillet au 8 aoiit 1992, ces techniciens allaient recueillir 

toutes les informations necessaires a l'accomplissement de leur mission. Ceci 

fait, le 16 decembre 1992, I' assemblee generale par sa resolution 4 7 /114 devait 

autoriser la creation d'une mission d' observation des Nations Unies chargee de 

la verification du referendum en Erythree. (United Nations Observers Mission to 

Verify the Referendum in Eritrea (UNOVER)). 

Le 7 janvier 1993, l'UNOVER etait officiellement creee. Dirigee par M. 

Samir Sambar de nationalite libanaise la mission, composee initialement de 21 

fonctionnaires recrutes sur le plan international auxquels se sont ajoutes 100 

autres en avril 1993, puis 40 fonctionnaires des Nations unies, devait superviser 

le vote en Ethiopie et au Soudan. Elle comprenait egalement un personnel 

d'appui local. Apres le referendum en Erythree, le Chef de mission de 

l'UNOVER a affirme que la consultation electorale pouvait etre consideree 

comme ayant ete libre et transparente.262 

PARAGRAPHE 2: Le revirement de l'Etat ethiopien. 

Plusieurs facteurs determinent le revirement de l'Etat ethiopien par 

rapport a la question erythreenne. Apres les avoir recense, nous deviserons sur 

les rapports entre l'Erythree et l'Ethiopie post-Mengistu. 

261 
Le groupe de !'assistance electorale a ete cree au sein du departement des.affaires de l'ONU en mai-juin 

1992. Les Etats membres qui demandent a l'ONU nne assistance electorale se rangent en general dans quatre 
categories : 

Les pays en transition democratique 
Les pays a la recherche d'nne solution pacifique au conflit qui les dechire 
Les pays qui viennent d'etre decolonises. 
Les pays organisation les elections dans le cadre du processus d'autodetermination. 

262 
Pour plus de details, lire Styan (D.) Eritrea : the end of the beginning in l'Afrigue politigue. 1994 ; CEAN-

Bordeaux, 1995, pp. 25-44. ! 
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A- Les facteurs de revirement 

La chute du regime de Mengistu et l'avenement au pouvoir de Meles 

Zenawi sont les principaux facteurs de revirement de l'Etat ethiopien. 

1- La chute du regime de Mengistn. 

Le 21 mai 1991, Mengistu Harle Maryam, le Negus rouge s'enfuit 

d'Ethiopie a destination du Zimbabwe apres 15 annees passees a la tete de l'Etat 

abyssin. Ce depart de Mengistu n'est rien d'autre que la resultante des differents 

echecs politiques, diplomatiques, militaires et economiques qui ont durant des 

annees meurtris son regime, amenuisant sa base de soutien tandis que 

s'elargissait celle de sa contestation. L'affaiblissement du regime de Mengistu 

latent depuis longtemps s'accelere particulierement apres la chute du mur de 

Berlin et debouche sur la prise du pouvoir par Meles Zenawi le 28 mai 1991. 

Les causes de cet affaiblissement s'inserent dans trois grands ensembles 

d'echecs que nous identifierons en les etudiant. 

D'abord; il y a les echecs sur le plan socio-politique ou le regime de 

Mengistu n'a pas. pu resoudre de maniere satisfaisante la question des 

nationalites qui trouve ses fondements dans les conquetes peripheriques de 

Menelik II au XIXe siecle. En effet, l'Ethiopie contemporaine est l'reuvre de 

Menelik II, roi du Choa. Symbolisee par le lion de Judas, l'extension territoriale 

de l'Ethiopie au siecle dernier obeissait du point de vue de la geographie 

politique a deux faits fondamentaux : la sortie de l'unite culturelle et 

montagnarde. Au noyau historique, s'ajoute une peripherie conquise apropos de 

laquelle une politique doit etre definie : exploitation, assimilation et de nouvelles 
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frontieres marquant la large reussite du projet millenaire ethiopien vers la mer 

rouge et le sud.263 

C'est a partir du royaume abyssin de Choa que Menelik II entreprend de 

realiser ce projet historique qui comprendra deux phases. Dans la premiere 

phase, Menelik II alors qu'il n'est encore que roi, desserre l'etau Oromo, aussi 

bien celui des Oromo du Wallo entre 1871 et 1878 que celui des royaumes 

Oromo de la haute vallee de l'Omo et de son affluent le Cibe. Ainsi done le pays 

Gurage est soumis en 1874. En 1881, Jima est prise, ce qui permet au roi 

Menelik II d'avoir la mainmise sur le plus important marche d'esclaves de la 

region. L' Arsi de l' autre cote du couloir des lacs est occupe apres la prise 

d' Asela en 1882. En 1885, la ville de Medina, capitale islamique de la come de 

l'Afrique, protegee par des remparts et dirigee par les familles religieuses 

travaillees par le mahdisme est occupee sans .difficultes. 

En 1886, le bassin superieur du Wadi Shebele est atteint. Plus a l'ouest, la 

prise de Nekemte en 1886 et de Gore en 1887 marque l'annexion de la Dega 

c'est-a-dire les deux provinces actuelles du Wollega et d'Illubabor. 

L'occupation de Welayita en 1889 marque la fin de la premiere phase de 

conquetes qui consistait a desserrer l' etau Oromo. 

La deuxieme phase quant a elle consiste pour Menelik II devenu 

Empereur, a faire les conquetes eloignees (voir carte N° 5 ). 

En 1894, le controle du bassin de l'Omo est assure par des expeditions 

dans le Garno Gofa. La place commerciale de Lough est atteinte. Certaines 

enclaves montagneuses irreductibles sont attaquees entre 1895 et 1896. II en est 

ainsi du pays Kabata entre le fleuve Omo et le couloir des lacs. Mais la plupart 

263 Gallais (J.) op. cit. pp. 21-24. 
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(J)ewijeme partie : un conffit reso(u apres Ca fin ae Ca guerre froiae 

des conquetes de I' epoque ont lieu dans la Kola peripherique et le long des 

grandes routes commerciales. Le controle de la vallee de l' Awasa et du desert 

Afar abouti a !'occupation des riches oasis du Aoussa en 1896. Vers la cote du 

Benadir, Menelik II penetre dans le plateau de l'Ogaden.264 Mais Jes tribus 

Somali groupees sous le nom de Darawish sont entra1nees dans une Djihad en 

1896-1897. Les tribus Borane vers le sud groupe culture! Oromo, restees 

nomades sont soumises en 1897. 

Le Kafa meridional le sera aussi en 1897-1898. Les peuples du Piemont 

sud et sud-ouest proteges par Jes marecages et Jes forets sont soumis. Les Maji 

sur la rive ouest de !'Omo, les Gimira un peu plus au nord, les Changuil de 

l'ouest du Wolega egalement. La colonisation italienne sur l'Erythree empeche 

Menelik II d'atteindre la Mer rouge. Neanmoins, !'expansion de l'empire 

ethiopien, rapide certes, a permis de faire de l'Ethiopie, un Etat multi-ethnique 

et par la meme fragile. Ainsi, il y a toujours eu des revoltes de la part des 

peuples soumis lorsqu'ils en avaient la possibilite. Et c'est une Ethiopie agitee a 

l'interieur que Menelik II laisse a Lijj Lyasu a sa mort; et c'est encore une 

Ethiopie confrontee a la revolte des Oromo Yazzu Gala depuis 1928 que Hai:le 

Selassie herite en 1930. Et c'est enfin une Ethiopie confrontee aux mouvements 

de liberation Oromo et tigreens en plus de la question erythreenne que trouve 

les revolutionnaires en 1974.265 Conscients du risque d'eclatement couru par 

L'Ethiopie, les sovietiques entendent aider le gouvemement ethiopien a regler 

cette question de nationalite. 

Des le debut, l'Union sovietique s'oppose a une quelconque partition de 

L'Ethiopie et se prononce en faveur d'une solution dans le cadre d'une Ethiopie 

multi-nationale. C'est done dans cette optique que les leaders du monde 

264 Le plateau de l'Ogaden a souvent ete decrit par Rembaud comme !'Hinterland commercial de Harar. 
265 A la veille de !'occupation italienne, l'Ethiopie etait constituee dans ses limites contemporaines mise a part 
l'Erythree. r 
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(J)euJ(j_eme partie : un conffit reso{u apres fa fin ae fa guerre froule 

communiste soutinrent le refus du Derg d'accorder l'independance a l'Erythree. 

Les theoriciens sovietiques soulignaient la presence pacifique en Erythree ainsi 

qu'une certaine autonomie regionale. L'analyse des sovietiques sur la question 

des nationalites en Ethiopie s'inspirait largement des theories generales 

sovietiques relatives a l'instauration d'une nation, theories derivees de 

}'experience sovietique en Asie centrale et des analyses sovietiques dans le tiers 

monde en general. 

Pour Jes theoriciens sovietiques en effet, le probleme des nationalites peut 

etre resolu de quatre fa9ons : par la confederation, par la federation, par 

l'autonomie et par la partition.266 C'est ainsi qu'ils proposerent que la division 

de l'Ethiopie en 14 regions administratives soit remplacee par un autre systeme 

dans lequel six ou sept grandes regions representant les principales nationalites 

seraient creees.267 

Malgre la proposition faite dans le programme de la revolution 

democratique nationale de 1976 d'une autonomie regionale et la creation en 

1983 de l'Institut de nationalites que devait mettre au point un programme 

d'autonomie, le regime de Mengistu en denon9ant "les contre-revolutionnaires" 

et les "agents" de l'expansionnisme arabe n'a pas temoigne de la prudence 

pr6nee par Lenine pour la mise en reuvre d'une politique de nationalite 

meticuleuse et rationnelle qui allait prendre en compte les conditions nationales 

et historiques du pays. 

266 Les theoriciens sovietiques avaient elimine la partition pour l'Ethiopie parce qu' elle allait affaiblir le 
mouvement revolutionnaire. 
267 Galperin (G.) Ethiopia, some aspects of the nationalities question. in Asia and Africa today, N°6, 1979. 
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([)ew(j,eme partie : un confut reso{u apres fa fin ae fa guerre froiae 

Au lieu de mettre en reuvre une politique d"'ethiopianisation" dans ie 

processus de formation de la nation, il a plutot favorise la survivance d'une 

politique chauviniste d' Amharification. Les declarations en faveur d'une 

autonomie regionale n' ont jamais defini le contenu de cette autonomie 

regionale et encore moins quelle region territoriale elle couvrirait. L'Institut des 

nationalites est reste une institution marginale dans la vie politique ethiopienne. 

Mais confrontee des 1987 a la reprise des hostilites dans le Tigre, en Erythree et 

dans le pays Oromo, Mengistu fait approuver par le parlement ethiopien un 

projet d'organisation territoriale de l'Ethiopie qui comprenait alors cinq regions 

autonomes et vingt-quatre regions administratives. Le 28 mai 1989, le parlement 

ethiopien "Shengo" a l'issue d'une election ayant un taux de participation de 

82% de deputes revient sur cette organisation territori~le en creant cette fois-ci. 

trois regions' autonomes: Assab, Dire Dawa et l'Ogaden ainsi que onze regions 

administratives. 

Les tentatives de resolution de la question de nationalite ne seront pas 

accueillies favorablement par les differentes ethnies qui feront partie de ces 

nouveaux ensembles. Et la lutte contre le pouvoir central s'accentuera sur le 

plan militaire menee particulierement par le FPLE en Erythree et a l'interieur de 

l'Ethiopie par le FPLT et le FPLO. De plus, le 10 du mois d'avril 1991, un 

groupe politique compose de 240 intellectuels soumet au gouvemement de 

Mengistu, une petition lui demandant de demissionner au profit d'un 

gouvemement interimaire qui une fois installe organiserait des elections 

multipartistes supervisees par des observateurs intemationaux. 

De meme, Mengistu malgre les pressions du parlement I' obligeant a 
trouver les moyens de resoudre politiquement et pacifiquement les problemes 
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(J)eu:(j_eme partie : un confEit reso{u apres fa fin ae fa guerre Jroufe 

politiques qui minent le pays268 ne se limitera qu'a la designatlon d'un Premier 

Ministre le 26 avril en la personne de Monsieur Tesfaye Dinka.269 Pourtant 

!'initiative du parlement ethiopien qui avait ete approuvee aussi bien par les 

Etats-Unis que par !'Union Sovietique faisait l'unanimite au sein des opposants 

au regime de Mengistu installe a l'interieur comme a l'etranger. Mais au 

lendemain de la designation du Premier ministre dont la mission a lui confiee 

etait de former. un nouveau gouvemement au sein duquel on ne devait retrouver 

que des individus attaches a l'integrite territoriale ethiopienne, le FPLE et le 

FPL T devait se retracter. Malgre Jes demarches effectuees par Rudy Boschwitz 

envoye special du President Bush a Khartoum Jes 27 et 28 avril 1991, les deux 

mouvements armes que sont le FPLE et le FPL T ne sont jamais revenus sur leur 

decision de rejeter !'initiative du parlement ethiopien. 

Ensuite il y a les echecs diplomatiques et militaires. Sur le plan 

diplomatique, Mengistu n'a pas reussi, sinon a isoler le FPLE, du moins a 

amener les pays arabes a ne plus accorder a cette demiere leur soutien et ce 

malgre ses nombreuses initiatives en direction des pays arabes qui commencent 

immediatement apres sa visite infructueuse a Moscou de juillet 1988. C'est ainsi 

que les 10 et 11 octobre 1988, Mengistu effectue une visite en Syrie, ce apres 

avoir repris les relations diplomatiques avec la Tunisie le 26 mai 1988.270 Durant 

les trois entretiens en tete-a-tete qu'il a avec Hafez El Assad, Mengistu 

soulevera la question erythreenne entre autres problemes discutes et Jes moyens 

de la resoudre. Le 20 decembre ii rencontre president Hosni Moubarak au Caire. 

Le 13 janvier 1989, Mengistu reyoit a Addis-Abeba le ministre soudanais de 

l'interieur M. Moubarek Al Fadel Al Mahdi qui propose a l'Ethiopie les bons 

268 Le parlement ethlopien votera meme une resolution relative a !'organisation d'une conference de paix en 
Ethlopie. 
269 Le paste etait reste vacant depuis novembre 1989. 
270 Ces relations etaient retablies apres dix ans de ruptures due au fail que le gouvemement tunisien avait non 
seulement reconnu le FPLE rnais bien plus lui avail accorde le statut diplornatique a Tunis. Le FPLE fermera 
d'ailleurs ce bureau en 1987. r 
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· offices du Soudan dans la resolution de la question erythreenne. Le 4 fevrier 

1989, l'Ethiopie reconnalt meme l'Etat palestinien. Et le 5 avril 1989, Yasser 

Arafat est rei;:u a Addis-Abeba par le Chef d'Etat ethiopien dans le cadre d'une 

visite officielle. 

Toutefois, ces initiatives n' empechent pas Jes Etats arabes notamment la 

Syrie, la Libye et l'Irak de fournir au FPLE, l'equipement militaire qui lui 

permet d'infliger des severes defaites a l'armee ethiopienne en Erythree. II en 

est de meme a l'interieur de l'Ethiopie ou les troupes de l'EPRDF continuent a 

faire reculer l'armee ethiopienne. Au mois d'avril seulement, les rebelles 

ethiopiens ont occupe successivement NEKEMPTE, la capitale de la province 

du Wolega dans l'ouest, la centrale hydro-electrique de Finchaa, la ville d' Ambo 

et se trouvent desormais aux portes d' Addis-Abeba. Au nord, les erythreens 

controlent deja la presque totalite de leur territoire.271 L'instauration de l'Etat 

d'urgence en Erythree et dans la region du Tigre puis la loi martiale, les 

exhortations de la population a travers le slogan "everything to the war", 

astreinte a supporter un lourd effort de guerre a concurrence du 1/12 de leur 

revenu pour les salaries et a celle de leur fonctionnement pour Jes societes seront 

de nul effet. 

Enfin, ii y a Jes echecs sur le plan economique. Mengistu n'a pas reussi a 

faire decoller l'economie ethiopienne et par la meme, a arracher son peuple a la 

famine. En 1984, c'est-a-dire au temps de l'alignement sur l'URSS, Andre 

Fontaine affirmait : 

"Le temps n 'est plus ou les peuples les plus pauvres pouvaient 

esperer en s 'appuyant sur I 'Union Sovietique comme une alliee 

naturelle, s'arracher a une misere imputable au moins pour partie 

271 II convient de preciser qu'en mai 1988, avail cchoue en Ethiopie, un coup d'Etat don! la cause pour certains 
observateurs, ctait due en partie aux echecs qu'essuyaient les forces ethiopiepnes face aux rebelles tigreens et 
aux indcpendantistes erythrcens. · 
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©eu:(jeme partie : un conjfit reso{u apres fa fin ae fa guerre froiae 

a !'exploitation ehontee par l'etranger de leurs ressources. Le 

communisme est impuissant a arracher l'Ethiopie a lafamine."272 

Et la famine restera une constante en Ethiopie jusqu'a la chute de 

Mengistu. Ses epidemies frappaient particulierement le nord de l'Etat abyssin 

aussi bien l'Erythree que le Tigre jusqu'en 1991 malgre l'ouverture du port de 

Massawa.273 

Ce sont done tous ces echecs qm pousseront Mengistu a s'enfuir 

d'Ethiopie un mois apres son discours du 19 avril, discours dans lequel il 

accusait le Soudan et la Libye particulierement d'aider les Erythreens dans leur 

Jutte. De meme qu'il se proposait de demissionner si cette decision a elle seule 

pouvait permettre de preserver !'unite ethiopienne.274 Une semaine apres la fuite 

de Mengistu, Meles Zenawi prend le pouvoir. 

2- La prise du pouvoir par Meles Zenawi de !'opposition armee 

Dans les demiers jours du DERG, on distinguait plusieurs groupes 

politiques ainsi que des rnouvernents d'opposition armee en Ethiopie. Ces 

differentes forces politiques pour la plupart reposaient sur des particularites 

regionales et/ou ethniques.275 Quatre mouvements principaux sortaient du lot. Le 

Front e liberation du peuple tigreen (FPLT), le Front de liberation du peuple 

erythreen (FPLE), le Front de liberation de la Somalie occidentale (FLSO) et le 

Front de liberation Oromo (FLO). 

Ces principales forces politiques qui avaient incontestablement des 

origines diverses avaient des objectifs egalement divergents. Le FPLE ne 

272 Fontaine (A.), "Un continent a la derive", Le Monde, 14 novembre 1984, p. 7. 
273 Keesing's Record of World Events, 1991, pp. 37945-37946. 
274 Discours radiodiffuse du 19 avril 1991. 

275 Pour plus de details, lire JOIREMAN (S.F.), Opposition politics and etlmicity in Ethiopia : we will all go 
down together." in The Journal of Modern Africa Studies, 35, 3, 1997, pp. 387-407. 

~tk,~tk,,f-~-~.!T~: 
'~,k~inLuaaLioaaleb~tkcoefatk,t1S'c,,d,ree,. " 

155 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



(J)ew(j,eme partie : un confut reso[u apres la fin ae la guerre froiae 

souhaitait pas une reforme du DERG ou l'avenement d'un ordre politique ouvert 

en Ethiopie. II voulait la secession et la fin de ce qu'il appelait l'injuste 

imposition de l'union d'une region a une autre ayant une histoire differente. 

Le FPLT quant a lui apres avoir milite en faveur d'une souverainete du 

Tigre devait opter par la suite pour une representation a l'interieur de l'Etat 

ethiopien. Le FPLT a ete forme en fevrier 1975 par les intellectuels marxistes 

d'origine tigreenne parmi lesquels figurait Meles Zenawi .. Mais en realite, il 

s'agissait de la transformation du premier front de liberation du Tigre (FLT) 

forme au Soudan le 23 novembre 1974 par l'ancien Ras du Tigre Mangesha 

Seyum. Au-dela de l'ideologie marxiste et des sympathies albanaises276 du 

FPLT, les revendications tigreennes se fondent sur l'histoire, celle de la querelle 

de legitimite du pouvoir central entre les fils de la reine de Saba que sont les 

descendants directs des axoumites, les tigreens et les enfants plus lointain 

I' Amhara. Apres avoir ete tres vivace durant la periode Gondarienne (XVIIe­

XVIIIe siecles ), le particularisme tigreen devait commence a decliner avec 

Menelik II, roi du Choa done Amhara qui avait depossede les heritiers de 

Johannes IV en 1889. Les tigreens reprocherent a Menelik II ses relations avec 

les italiens avant son accession au trone et ses alliances avec les chefs Oromo. II 

lui firent grief d'avoir cede aux italiens vaincus a Adoa des plateaux du Mereb 

Mellash peuples des Tigreens. IIs lui preterent aussi le dessein d'avoir affaibli 

volontairement le Tigre. 

Le regne d'Hai:le Selassie devait fortifier encore leurs ressentiments. II se 

fit couronner a Addis-Abeba et non a Axoum et tint a l'ecart les descendants de 

Johannes. Pendant l'occupation , ceux-ci chercherent a s'emanciper et la 

noblesse tigreenne pactisa avec les italiens qui regrouperent le Tigre et 

216 
Cecijustifiait la crainte de bien d'observateurs qui pensaient qu'une dictature tigrecnne marxiste-leniniste 

allait succeder a la dictature Amhara marxiste-leniniste de Mengistu au lendemaiu de la prise du pouvoir par 
Meles Zenawi. Lire Le Nouvel Afrigue-Asie N°25, octobre 1994, p. 22. 
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l'Erythree dans une grande Erythree. A la liberation, les nobles durent se 

soumettre a nouveau a la domination Amhara. Et le gouvemeur Ras Ababa 

Araguay, d'origine OROMO y institua un regime de fer. La province se souleva 

et la revolte Wayyane fut matee avec le concours de !'aviation anglaise. 

L'empereur ne visita jamais le Tigre et l'obligea a adopter l' Amharique comme 

langue officielle au detriment du tigrinia.277 Seule concession, il nomma Ras un 

descendant de Johannes IV, Mangesha Seyum.278 

De meme des Tigreens s'estimaient leses dans la representation politique 

au sein de l'Etat ethiopien qui avait deplace le centre de gravite des soutiens du 

regime vers les plus recents ethiopianises que sont les Oromo. Les Tigreens 

trouverent chez les Erythreens dont ils sont proches par la geographie, la langue 

et l'histoire, l'allie le plus precieux.279 

Entre 1975 et 1984, le FPLT allait rester une petite guerilla estimee a 
mains de 10 OOO soldats. Cette armee se contentait de petites incursions dans le 

territoire ethiopien sans jamais chercher a s'emparer d'une portion de territoire. 

Par l'intermediaire de la Relief Society of Tigray (REST) son arme humanitaire, 

le FPLT a mis a profit ce temps pour accroitre son audience aupres de la 

paysannene. 

Les effectifs du FPLT allaient s'accroitre a partir de 1984 du fait des 

defections au sein de l'armee ethiopienne et de la famine pour atteindre en avril 

1988, plus de 25 OOO soldats.280 Beneficiant desormais d'une aide exterieure 

diversifiee et d'une audience intemationale provenant de sa capacite a distribuer 

l'aide humanitaire dans les zones liberees, le FPLT allait faire alliance avec le 

217 Le tigrinia est une langue ecrite avec le meme syllabaire que l'amharique et plus proche du Guez la langue 
d'Axoum. 
218 Celui qui apres avoir echappc aux tueries du 23 novembre 1974 en Ethiopie crcera au Soudau le FLT. 
279 Lire Young (J.), "The Tigray and Eritrean Peoples Liberation Front : a history of tension and pragmatism" in 
The Journal of Modem African Studies, 34,1 March 1996, pp. 105-120. 
280 "Ethiopia : a battle lost and a war in stalemate". In Africa Confidential 29, 9 29 April 1988. 
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FPLE afin de coordonner tous les deux leurs operations militaires contre le 

regime de Mengistu. 

Entin, ii y avait le Front de liberation Oromo. II est ne en 1976 du fait de 

la sous-representation des Oromo au sein du gouvernement central du DERG 

qui Jes traitait entre autres de citoyens de "seconde classe'a.81 d'une part; et de 

l'autre en reaction a !'intrusion du gouvernement ethiopien dans Jes questions 

foncieres en territoire Oromo. Percevant son combat comme une Jutte de 

liberation nationale contre un regime colonial, le FLO fut tres actif dans le sud 

de l'Ethiopie particulierement a Hararghe, Bale, Arsi, et Sidamo. Le FLO 

coopera militairement avec le FPLT mais cette cooperation fut breve et connut 

beaucoup de difficultes. 

En Janvier 1989, le FPLT de Meles Zenawi allait orchestrer la creation de 

!'"Ethiopian People's Revolutionary Democratic Front" (EPRDF). L'objectif 

des conibattants Tigreens etait de constituer une coalition de mouvements armes 

d'origine ethnique diverses comprenant des Amhara, des Oromo, des Afars, etc. 

Ainsi, la rebellion pouvait elargir ses capacites d'action politique et militaire et 

constituer une alternative credible car pluri-ethnique au regime marxiste­

leniniste de Mengistu.282 Outre le FPLT, les principales composantes historique 

du front sont : 

281 Lire a) MARKAKIS (J.) National and class conflicts in the horn of Africa. Cambridge University Press, 
Cambrdge, 1987, p 252. 

b) KELLER (J.E.), "The ethnogenesis of the Oromo and its implications for politics in Ethiopia". In 
The Journal of modern African studies, 33,4 december 1995, pp. 62Hi34. 
282 Au debut des annees 1990, le FPLT fournissait 75% des combattants de l'EPRDF. Puis en recrutant de 
nombreux prisonniers ethiopiens d'origine Oromo, ii fit baisser ce pourcentage et pu donner ainsi une coloration 
plus nationale a la coalition. En 1991, sur les llO a 120 OOO membres que co,mptaitle front, 50% seulement 
etaient d'origine tigreenne. · 
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- !'Ethiopian People's Democratic Movement (EPDM). II a ete cree en 

novembre 1980 a !'instigation du FPLT, c'est la branche Amhara de 

l'EPRDF.283 

- !'Ethiopian Democratic Officers Revolutionary Mouvement (EDORM). II a 

ete cree en mai 1990 sous l'egide du FPLT. II regroupe d'anciens officiers de 

I' armee ethiopienne captures par les mouvements tigreen et erythreen. 

L'Oromo People's Democratic Organisation (OPDO). II a ete fonde en mai 

1990. C'est la principale concurrente du grand mouvement nationaliste 

Oromo, le FLO. 

La principale caracteristique de l'EPRDF etait d'etre restee dominee par 

des Tigreens. Deux ans apres la creation de l'EPRDF dont le principal 

responsable etait Meles Zenawi, Mengistu allait s'enfuir d'Ethiopie. Apres la 

fuite de Mengistu, son ancien vice-president Tesfaye Gebre Kidan forme un 

nouveau gouvemement qu'il dirige. 11 est ainsi appele a gouvemer un pays 

entierement controle a !'exception de la capitale Addis-Abeba par l'EPRDF. 

De plus, il ne contr6le plus l'armee284 qui malgre ses nombreuses defaites 

demeure encore un des piliers du pouvoir en Ethiopie. Du fait de l'insecurite 

grandissante qui regne dans Addis-Abeba d'une part, et de l'autre afin de 

prevenir une catastrophe humanitaire de plus dans l'Etat abyssin, les Americains 

encourageront les forces de Meles Zenawi des le 27 mai 1991 a occuper au plus 

tot la capitale.285 Ce qui sera fait au matin du 28 mai. 

La prise du pouvoir par Meles Zenawi, ancien socialiste, admirateur de 

l' Albanie, demier stalinien declare, soutenu par le regime islamiste de Khartoum 

283 
A la suite de son 3""' congres en 1994, le mouvement a change d'appellation pour devenir I' Amhara National 

Democratic Monvement (ANDM). 
284 M. Tesfaye Gebre Kidan le dira a la veille des negociations de Londres aussi bien a l'ambassadeur d'Italie a 
Addis-Abeba, qu'au charge d'affaires des Etats-Unis. 
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(qui l'a militairement aide lors des conquetes du Gondar et du Gojjam et a 
l'entree a Addis-Abeba),venait non seulement resoudre la vieille querelle de 

legitimite entre les .enfants de la reine de Saba sur la question du pouvoir dans 

l'Etat ethiopien286
; mais surtout devait avoir des repercussions sur la resolution 

de la question erythreenne. 

B- Le regime de Meles Zenawi et la question Erythreenne. 

Pendant plus de 20 ans, les Erythreens du FPLE et les responsables 

ethiopiens du Regime de Meles Zenawi ont travaille et combattu le regime de 

Mengistu. Le FPLE contribua efficacement a la formation des combattants 

Tigreens leur livrant meme des armes.287 En contre partie, les Tigreens avaient 

promis au FPLE de lui accorder son droit a l'autodetermination une fois arrive 

au pouvoir a Addis-Abeba. 11 s'agissait done d'une sorte de joint venture qui 

comme il arrive tres souvent entre tous les associes a connu des crises.288 Malgre 

tout les troupes erythreennes devaient entrer en compagnie de celle de l'EPRDF 

a Addis-Abeba en mai 1991. Traduisant ainsi l'excellence des relations au plus 

haut niveau entre ces deux mouvements nationalistes asymetriques.289 

Au lendemain de sa prise de pouvoir, Meles Zenawi devait confirmer le 

droit de l'Erythree a l'independance. La frontiere entre l'Erythree et l'Ethiopie 

allait etre. reouverte. L'Ethiopie allait utiliser les ports d' Assab et Massawa 

contre le payement des droits a l'Erythree. Par la suite, l'Erythree devait ouvrir 

une legation permanente a Addis-Abeba. Le dialogue entre les dirigeants 

285 Cette attitude du gouvemement americain, representee par Herman Cohen, mediateur des pourparlers de 
Londres provoqua le retrait de la delegation ethiopienne de la salle de negociation. 
286 II faut preciser que en juillet 1991, Meles Zenawi sera elu comme du gouvemement transitoire de L 'Ethiopie, 
gf la conference nationale des organisations politiques et groupes ethniques ethiopiens. 

1 Lire CLAPHAM (CH.) Transformation and continnui[ty inrevolutionnary Ethiopia, Cambridge, 1988, p. 
209. 
288 Voir YOUNG (J.) op. cit. 
289 Lire Interview de Meles Zenawi et Issayas Afeworki in Le Nouvel Afrigue-Asie, n°25, octobre 1991, pp. 21-
25. 
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ethiopiens et erythreens allait etre ininterrompu. Il se faisait soit par 

l'intermediaire du "telephone rouge" etabli entre les bureaux de Meles Zenawi 

et Issayas Afeworki. La nouvelle option ethiopienne sur le droit de l'Erythree a 
l'independance devait etre confirmee officiellement par la conference sur la paix 

et la democratie tenue a Addis-Abeba enjuillet 1991. 

SECTION II : LE PROCESSUS REFERENDAIRE 

ERYHTHREEN 

Le referendum d'autodetermination de l'Erythree a pu se tenir apres que 

certaines dispositions prealables aient ete prises. 

P ARAGRAPHE I : Les dispositions prealables au referendum. 

Trois dispositions principales ont precede l'organisation du referendum 

d'autodeterrnination de l'Erythree. Ce sont: la formation du gouvernement 

provisoire de l'Erythree (Provisionnal government of Eritrea (PGE)); la 

conference sur la paix et la democratie d' Addis-Abeba et enfin !'installation du 

mecauisme international de contr6le du referendum a savoir l'UNOVER. 

A-. La formation du Provisionnal Government of Eritrea (PGE) 

Peu apres la liberation, le FPLE annonya a Landres, la formation du PGE. 

Ce gouvernement dont la caracteristique principale etait d'avoir ete constitue 

initialement et simplement par la hierarchie du FPLE allait neanmoins connaitre 

par la suite, des amenagements. Notamment la cooptation de certains dissidents 

politiques du FLE en son sein.290 

290 
Lire a) MARSHALL (R.) "Erythree: an 01" in Politigue etrangere n°50,juin 1993,.pp. 21-31. 
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Ce gouvemement devait affronter les difficultes d' ordre economique et 

social pouvant entraver la bonne marche du processus referendaire. La premiere 

de ces difficultes etait celle de la transition entre une logique administrative liee 

a la guerre a celle liee a un fonctionnement plus civil. La compartimentation de 

!'information et des taches pour des raisons de securite, la definition et le 

partage de nouvelles competences, la mise en place des rapports horizontaux au 

sein des differents ministeres, la responsabilisation des cadres intermediaires 

devait soulever bien des hesitations et provoquer des retards dommageables. 

Cette situation etait d'autant plus delicate que les cadres du FPLE se 

retrouvaient en concurrence au sein de l'appareil d'Etat avec des responsables 

administratifs en poste depuis des longues annees dotes d'une certaine 

competence, mais aussi coupable aux yeux des plus radicaux d'avoir accepte le 

joug ethiopien sans reellement combattre. 

La seconde difficulte tenait au manque de cadres competents susceptibles 

d'etre des interlocuteurs efficaces des agences multilaterales et des divers 

organismes de cooperation intemationale. Le pouvoir ethiopien s'etant applique 

au cours de 1' occupation a dessaisir les erythreens de leur administration directe, 

beaucoup de meilleurs techniciens erythreens avaient soit quitte le pays, soit 

occupaient des postes en Ethiopie, soit encore avaient emigre pour des raisons 

economiques ou politiques. 

L'Erythree en outre n'offrait ni facilites, ni grandes possibilites de 

consornrnation materielle ou culturelle. Autrernent dit, l' enthousiasrne ne devait 

pas toujours etre au rendez-vous. Et ce d'autant plus que, ces demieres annees, 

1' econornie rurale avait ete affectee par la destruction des infrastructures, la 

disparition du cadre etatique et des secheresses recurrentes. Face ·a ces 

nornbreuses difficultes, le PGE devait chercher a obtenir de la cornmunaute 

b) STY AN (D.) op. cit., p. 35. r 
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intemationale, et de l'emigration291 Jes financements necessaires a une politique 

ambitieuse qui donnait lapriorite a !'agriculture. 

De plus, le PGE devait etre confronte du fait de la jeunesse de sa 

population292 a des problemes de formation et d'emploi puis a celui de la 

reinstallation des refugies en Erythree. Ce qui devait a terme poser sous une 

forme aigue, des questions sur le statut de la terre, du partage des rares 

ressources entre Jes differentes regions du pays, de l'utilisation de la religion et 

du sentiment regional dans le champ politique. 

Malgre ces nombreuses difficultes, le PGE dirige par Issayas Afeworki et 

d'autres membres du FPLE (qui du temps de la guerre apparaissaient comme 

une sorte d'organisme proto-etatique, administrant une population importante 

vivant soit dans les zones liberees a l'interieur du territoire erythreen, soit dans 

Jes camps des refugies du Soudan remarquablement transformes en "sanctuaire 

humanitaire"293
) allait mettre en marche le processus referendaire. 

Cet ainsi que le 6 avril 1991, le PGE rend public le decret n°21/1992 sur la 

nationalite erythreenne. 

1- La publication du decret sur la nationalite erythreenne. 

Le decret n°21/1992 du 06 avril 1992, relatif a la nationalite erythreenne a 

ete le point fort du processus referendaire erythreen ; la nationalite etant la 

291 Comme pour le Soudan et la Somalie, I' emigration devait jouer un role fondamental clans la vie economique 
de l 'Erythree ne serait-ce que par I' envoi des devises fortes aux families. Ces flux financiers· expliquent pour une 
part la capacite de survie des erythreens pendant la guerre. Pour les appels a la communaute internationale, voir 

les documents annexes 
- Indian Ocean Newletter (l.O.N.) July 17th 1993. 

292 45% de la population erythreenne avait moins de 15 ans a la liberation. 
293 Les capacites d'auto-organisation d'autonomie du FPLE lui avait valu uue excellente reputation aux yeux de 
certains analystes' occidentaux qui le qualifiait de Rolls Royce des mouvements de liberation. En effet, ii avail 
ete moins affecte que d'autres fronts, par des derives ideologiques, le detournement de !'aide humanitaire a des 
fins privees, la prevarication etc. lire CHALIANG (G.) op. cit. et ZIEGLER \.J-) op. cit. 
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condition premiere a remplir pour participer au vote. Ce texte au-dela d'autres 

preoccupations instituait quatre formes d'obtention de la nationalite erythreenne. 

On pouvait obtenir la nationalite erythreenne par la naissance. Cette forme 

concernait toutes Jes personnes nees de pere ou de mere d' origine erythreenne 

sur le sol erythreen ou dans les regions voisines. Etaient consideres comme des 

personnes d'origine erythreenne, celles ayant reside en Erythree a partir de 

1933. Les personnes nees en Erythree de parents inconnus pouvaient obtenir la 

nationalite erythreenne de naissance, quitte a elle a le prouver par tous les 

moyens de droit ou de fait. Toutes les personnes d'origine erythreenne, 

possedant une nationalite etrangere pouvaient en plus de cette derniere, prendre 

la nationalite erythreenne. 

On pouvait aussi avoir la nationalite erythreenne par le biais de la 

naturalisation.294 Cette derniere concernait deux categories de personnes. La 

premiere categorie etait celle des personnes nees entre 1934 et 1951.295 La 

nationalite erythreenne pouvait etre accordee aux individus n'etant pas d'origine 

erythreenne mais qui entrerent et residerent en Erythree entre le debut de 1934 et 

la fin de 1951 a la condition qu'elle n'ait par commis d'acte reprehensible vis-a­

vis du peuple erythreen tout au long de la lutte de liberation. Par voie de 

consequence, Jes personnes nees des reuvres des erythreens naturalises etaient 

des erythreens de naissance. 

La deuxieme categorie concernait les personnes nees a partir de 1952 et 

au-dela.296 Celles-ci pouvaient obtenir la nationalite erythreenne a la condition 

de pourvoir aux nombreuses exigences stipulees par le decret. Etaient 

294 Voir annexe document 16. 
295 Article J du decret 21/1992. 
296 Article 4 du decret 21/1992. r 
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particulierement vises par ces textes les Grecs et les Italiens, amis de longue date 

de l'Erytbree. 

La nationalite erytbreenne pouvait egalement etre obtenue par la voie de 

!'adoption. La nationalite etait accordee a des personnes adoptees legalement 

soit sur la demande de l'adoptant (un Erythreen de naissance ou naturalise), soit 

sur celle de l'adopte lui-meme.297 

Enfin, la nationalite erytbreenne pouvait etre obtenue par la vo1e du 

mariage.298 

Le lendemain de la publication du decret relatif a la nationalite le PGE 

devait promulguer celui relatif a la tenue du referendum. 

2- Le decret relatif a l'organisation du referendum 

d'autodetermination. 

L'interet du decret n°22/1992 du 7 avril 1992 a ete d'instituer la 

commission du referendum de l'Erythree. Designe ci-apres l'"l 'Eritrean 

Referendum Commission" (ERC), elle etait chargee d'organiser et de conduire le 

referendum d'autodetermination.299 La responsabilite d'organiser et de conduire 

ce referendum fut confiee comme le prevoyait les textes, a cinq personnes 

nommees par le Secretaire General du FPLE. M. Amare Tekle fut designe 

president de cette commission le 23 avril. II devait etre assiste dans sa tache par 

quatre autres personnalites.300 L'ERC passa toute l'annee a preparer la tenue du 

referendum dont la date sera arretee en novembre 1992 par le PGE. 

2
" Article 5 du decret 21/1992. 

298 Article 6 du decret 21/1992. 

299 Chapitre 4 du decret n°22/1992. 
300 L'ERC etait ainsi composee : M. Amare Tekle (president), Taha Mohamed Nur (secretaire), Idriss Galawdeos 
(publicite et information) Asfaha Berhe (identification), Safi Imam Moussa (election). Source : E.U. April -
September 1992. r 
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3- Le PGE fixe la date du referendum d'autodetermination. 

Daus le decret du 07 avril 1992, il avait ete mentionne que le referendum 

devait avoir lieu vers la fin de l'annee du mois d'avril de l'annee suivante sans 

precision de date. Au lendemain de l'emegistrement des electeurs qui avaient 

commence en octobre 1992, le PGE devait confirmer en novembre, la date de la 

tenue du referendum pour le mois d'avril 1993. 

B- La conference sur la paix et la democratie d' Addis-Abeba 

(du 1"' au 5 juillet 1991). 

La conference sur la paix et la democratie tenue a Addis-Abeba au 

lendemain de la chute du regime de Mengistu a connu la participation de tous les 

partis politiques, de tous les mouvements et autres organisations sociales en 

Ethiopie ainsi que le FPLE. 

Cette conference qui institua le Transitional Government of Ethiopia 

(TGE) auquel ne prit pas part le FPLE a reconnu le droit de tous les groupes 

ethniques a choisir librement leur propre chef et a s'autogouvemer au sein d'un 

Etat ethiopien unitaire301 afin que les separatistes renoncent a leurs 

revendications exception faite pour l'Erythree. En effet, la conference a 

formellement accorde a l'Erythree, le droit de determiner son futur politique par 

la voie d'un referendum supervise par la communaute intemationale. 

C- L'installation de l'UNOVER en Erythree. 

En janvier 1993, la Mission d'observation des Nations Unies pour la 

verification du referendum d'autodetermination de l'Erythree (UNOVER) devait 

'
01 Lire a)Le Nouvel Afrique-Asie n°25, octobre 1991, p. 22. 
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s'installer dans l'ancienne colonie italienne. Les Erythreerts n'allaient manifester 

aucun enthousiasme a cet etat de fait. Ce d'autant plus que l'ONU n'avait 

montre aucun empressement a le faire lors meme qu'elle avait ete saisie par les 

dirigeants ethiopiens et erythreens. 

L'UNOVER sera dirigee par un libanais Samir Sambar. Elle a assiste 

l'ERC dans la difficile tache d'organisation des elections particulierement pour 

!'installation des mille bureaux de vote et la distribution des cartes d'electeurs a 
une population en majorite illettree et habitant parfois des zones inaccessibles. 

Ces dispositions prealables ayant ete prises, le processus du referendum 

d'autodetermination devait se poursuivre par les elections proprement dites. 

P ARAGRAPHE II : Le referendum proprement dit. 

Comme il est de coutume dans la majorite de consultations electorales, 

celle de l'autodetermination de l'Erythree a ete precedee par une campagne 

electorale suivie du vote et de la proclamation des resultats. 

A- La campagne electorale 

Ouverte le 17 fevrier 1993, la Campagne electorale precedant le referendum de 

l'Erythree devait s'achever le 21 avril de la meme annee. Cette campagne 

monopolisee par le FPLE dont le programme politique se resumait a l'obtention 

de l'independance concemait une population qui apres les traumatismes toujours 

vivaces de la guerre, commew;:ait a se rehabituer a !'inverse de l'enfer de la 

guerre. Aussi pour une bonne part de celle-ci, le sentiment independantiste 

signifiait-il d'abord clore cette periode sombre de l'histoire (celle de la guerre de 

b) "Transitional period charter" in Negarit gazeta, 22th July 1991 1 
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liberation) et couper court a toute possibilite de retour d'une armee bonnie, se 

retrouver en soi. 

Bien qu'il soit toujours omnipresent mais minoritaire, le sentiment 

unioniste n'avait eu aucun droit a l'expression au cours de cette cainpagne. La 

pression sociale orchestree par la direction du FPLE et relayee par les cadres 

intermediaires et les combattants y contribua incontestablement. Precedant le 

referendum, ces acteurs sociaux avaient oblige le PGE a suspendre plusieurs 

centaines de cadres administratifs302 accuses d'avoir collabore avec le Parti des 

travailleurs ethiopiens ou, d'avoir servi de suppletifs ou d'indicateurs au service 

de Mengistu. Des lors, il etait probable que peu d'unionistes expriment leur 

sentiment de peur a en payer les consequences apres la consultation. Autrement 

dit, le sentiment independantiste nettement majoritaire, n'etait aucunement 

unanime. Apres avoir ete dominant sur le plateau erythreen303 l' option unioniste 

qui s' etait largement estompee sous l' effet des politiques repressives menees par 

le pouvoir central ethiopien, habitait encore certaines zones de l' Akkele-Guzaie 

ou de Seraye qui avaient maintenu des contacts etroits avec le Tigre ethiopien 

dont ils dependaient economiquement. Les joumaux prives d' origine 

ethiopienne developpant les arguments allant a l'encontre de l'independance 

furent interdits de vente en Erythree. 

Cette situation de monopole et de maitrise du processus referendaire par le 

FPLE devait etre decriee par les partis d'opposition pour la plupart en exil.304 

Neanmoins, le vote devait se tenir les 22, 23 et 24 avril 1993. 

302 
Lire Africa confidential vol. 34, nq4, 19 fevrier 1993. 

303 
Voir l'ouvrage de Trevaskis (G.), Eritrea a colony in transition, Oxford;Oxford university press, 1960. 

'
04 

Le representant du FLE a Rome par exemple protesta a l'ONU. Lire Styan (D.), op. cit. 
! 
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B- Le vote et les resultats du referendum 

Pendant trois jours, du 22 au 24 avril, les Erythreens des dix regions de 

l'interieur auxquels devaient se joindre 340 OOO de leur compatriotes a 
l'etranger, soit au total I 100 OOO votants se sont rendus aux umes dans une 

ambiance de celebration nationale.305 

Des 340 OOO Erythreens qui voterent a l'etranger, 154 OOO etaient au 

Soudan, 58 OOO en Ethiopie et 35 OOO en Arabie Saoudite. Le reste vota dans les 

representation du FPLE dans le Golfe, en Europe et en Amerique du nord.306 Du 

fait des relations tendues entre le FPLE et l' Arabie Saoudite pendant la periode 

de transition, caracterisee par !'expulsion de quatre diplomates erythreens du 

Royaume saoudien et la creation a Djeddah d'une organisation violemment anti­

FPLE, le vote des erythreens residant dans cet Etat du Golfe semblait 

compromis. Heureusement quelques jours avant le vote, cette situation devait 

etre evitee grace a !'intervention du representant de l'UNOVER.307 

Le vote consista a repondre par oui ou non a la question suivante : 

''Approuvez-vous I 'accession de l 'Erythree a l 'independance en tant qu 'Etat 

souverain ? " 

Du 27 avril, l'ERC devait proclamer les resultats suivants: 

305 Lire Press {M.), "Erythree, naissance d'une nation" in Topic n°202, pp. 6-7. 
'

06 Ence qui conceme les Etats-Unis, 15 OOO Erythreens voterent don! 3 OOO a San Francisco et 2 500 a 
Washington DC. r 
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Tableau N° 6 : Les resultats du referendum 

Regions Total Oui Non Nul 0/o oui 

Asmara 128,620 128,443 144 33 99,86 

Barka 44,472 44,425 47 0 99,89 

Denkalia 26,027 25,907 91 29 99,54 

Gash-Setit 73,506 73,236 270 0 99,63 

Hamasien 76,716 76,654 59 3 99,92 

Akele Guzar 92,634 92,465 147 22 99,82 

Sahel 51,187 51,015 141 31 99,66 

Semhar 33,750 33,596 113 41 99,54 

Seraye 124,809 124,725 72 12 92,93 

Senhit 78,549 78,513 26 1 99,97 

Fighters 77,579 77,512 26 46 99,91 

Sudan 154,058 153,706 352 0 99,77 

Ethiopia 57,706 57,466 204 36 99,58 

Other countries 82,506 82,597 135 74 99,75 

TOTAL 1.102,41 1.100.260 1,822 328 99,81 

Source: GOE, May 1993. 

* * 

* 

Dans les heures suivants l'annonce officielle des resultats du referendum 

et d'apres lesquels 99,8% d'Erythreens optaient pour l'independance, l'Italie, les 

307 
Pour plus de details, lire Styan (D.), op. cit., p. 34. { 
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<Dew@me partie : un conjfit reso{u apres {a fin ae {a guerre froiae 

Etats-Unis et le Soudan allaient reconnaitre le nouvel Etat. Celui-ci devait etre 

proclame le 24 mai a Asmara par Issayas Afeworki. Peu apres, le FPLE devait 

instaurer une periode transitoire de quatre ans afin de se donner les moyens de 

relever les defis politique, economique et social, etc. auxquels l'Erythree devait 

faire face. 

' 
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(J)eUJ(jeme partie : un confEi.t reso{u apres {a fin tfe fa guerre froiae 

Evoluant dans un systeme international nouveau marque par le leadership 

americain, ce qui n'emporte pas que celui-ci soit devenu unipolaire et encore 

moins multi-polaire, le conflit de l'Erythree a trouve une solution. Divers 

facteurs ont permis d' atteindre cette fin. Ces facteurs d' ordre internationaux, 

regionaux et locaux ont agi d'une fai;:on ou d'une autre, certains un peu plus que 

les autres, a atteindre le seuil de ce que William Zartman appelle "la reciprocite 

conditionnelle"308 prealable a la resolution de ce conflit qui avait debute en 1947 

entre l'ltalie et les Quatre Grands et dont la phase armee a commence en 1961 

pour prendre fin en 1991. 

Le gouvernement de l'Erythree a l'independance devait comme beaucoup 

d'Etat africain en 1960, etre confronte aux nombreuses difficultes auxquelles 

devaient se joindre les nouvelles exigences vehiculees au plan international. II 

s' agissait principalement de la liberalisation de la vie politique, de I' efficacite 

economique. Au lendemain du referendum, la vie politique allait s'accelerer. De 

nouveaux partis politiques allaient etre crees et le FPLE a la suite de son congres 

tenu du 10 au 18 fevrier 1994, allait changer de nom pour devenir le Front 

populaire pour la democratie et la justice (FPDJ). Bien que le multipartisme soit 

de mise, le parti liberateur de l'Erythree devait enteriner une politique plus 

totalitaire que democratique. Une vraie vie democratique n'ayant pas vu le jour, 

certains opposants n'allaient pas hesiter a reprendre les armes contre le regime. 

Tel est le cas de certains fronts issus du FLE et des islamistes de l'Eritrean 

Islamic Jihad Movement.309 Tant que le regime pourra compter sur son armee 

pour quadriller le pays, les attaques des differents front rebelles ne pourront pas 

mettre en cause la stabilite du regime. Le gouvernement erythreen devait 

egalement faire face a de nombreuses difficultes economiques. 

308 William Zartman, "Resoudre les conflits regionaux" article in Topic n°203 p. 3. 

'
09 Pour plus de details sur les mouvements islamistes en Erythree, lire 

a) Balencie (J.L.) op. cit. pp. 453-456. 
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(J)eu.xjeme partie : un conjfit reso{u apres la fin ae la guerre froule 

Extremement pauvre310 et detruit par une trentaine d'annees de guerre311
, 

l'Erythree ne disposait que d'un potentiel industriel tres faible, compose 

exclusivement de petites industries de transformation aux equipements et 

materiels anciens ou obsoletes. L'aide intemationale n'ayant pas ete a la hauteur 

des promesses, l'Erythree allait accentuer les rapports qu'elle entretenait depuis 

la periode de guerre avec ses partenaires regionaux que sont le Soudan et surtout 

l'Ethiopie. Pendant la periode de transition, des comites ad hoe erythro­

ethiopiens furent formes afin de resoudre les questions communes et urgentes 

(l'usage des ports, des postes et telecommunications, la monnaie, etc.). La 

rencontre au sommet des chefs d'Etats ethiopien et erythreen a Addis-Abeba le 

30 juillet 1993 permit de creer des commissions mixtes (JMC) afin d'harmoniser 

Ies politiques dans les domaines economiques et sociaux entre les deux pays. 

L'integration economique regionale par le biais de l'IGAAD etait envisagee afin 

de solidifier les relations entre les deux pays auxquels devait se joindre dans un 

futur proche, la Somalie. Cette integration economique pouvait, d'apres le leader 

erythreen, deboucher a terme sur une confederation.312 

b) Baroda (H.) "Erythree, le gouffre politique" in Afrigue-Asie n°72, septembre 1992. 
310 Avec un PNB inferieur a 120 $ US par an par habitan~ le pays se classe parmi les plus pauvres du monde. 
311 Le emit de la reconstruction du pays etait estimc en 1994 a 2 milliards de dollars US. 
312 Voice of Ethiopia, SWB may I" 1993. 
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Conc[usion 

Au terrne de ce travail, nous pouvons tirer un certain nornbre de 

conclusions qui se regroupent en deux principales. La prerniere est que les 

changernents survenus sur la scene intemationale ont ete incontestablernent 

determinant dans l'obtention de la resolution du conflit de l'Erythree. En effet, 

elles ont decornplexifie le conflit de l'Erythree aussi bien dans son processus 

evolutif que resolutif. 

Au niveau du processus evolutif d'abord, la fin de la guerre froide a 

permis d' elirniner les principaux facteurs de freinage que les supergrands 

apportaient dans la gestion de la crise erythreenne : le facteur ideologique et le 

facteur diplornatico-strategique. C' est en instrurnentalisant313 ces facteurs que 

l'Ethiopie a obtenu et conserve un large secteur littoral sur la Mer Rouge. 

D'abord grace aux Arnericains puis a la faveur d'un retoumernent diplornatique 

spectaculaire opere en 1976 par l'URSS. Cette attitude sovietique, surprenante 

vis-a-vis des rnouvernents erythreens derriere lesquels elle s'etait alignee en 

1950 et du reste percevait dans leur lutte jusqu'en 1976, date de la rupture 

arnericano-ethiopienne, une authentique lutte de liberation nationale, avait 

contribue a cornplexifier le conflit per9u ainsi a travers le prisrne de la 

confrontation Est-Ouest. 

L'avenernent d'une v1s1on du rnonde determinee rnoms par la 

confrontation entre les deux blocs antagonistes et plus par la collaboration entre 

les deux superpuissances aura prive l'Ethiopie de ressources irnportantes.314 

L'attitude arnericaine vis-a-vis de l'Ethiopie au lendernain de la chute du rnur de 

Berlin, est une demonstration de l'inoperationalite du facteur ideologique ou 

diplornatico-strategique. Ainsi done, les etiquettes de "reactionnaires", et de 

313 D'apres le profcsseur Oyono, l'instrumentalisation est !'utilisation a des fin qui ne son! pas necessairement 
celles attcndues par le marche ideologique internationa~ des modeles exterieurs. Lire "Du parti unique au 
multipartisme : environnement international et processus de democratisation en Afrique in Afrigue 2000, n°6, 
juillet-aoiit-septembre 1991, p. 45. r 
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Conc{usion 

"separatistes" collees aux Erythreens perdaient leur contenu ideologiques pour 

ne refleter que la volonte manifeste du regime Mengistu de maintenir l'Erythree. 

sous le contr6Ie de l'Etat Abyssin. La fin de la guerre froide a prive l'Ethiopie 

d'une ressource qui lui avait permis de faire valoir son interet national sur 

l'Erythree.315 

Au niveau du processus resolutif ensuite, la disparition de l'URSS dans la 

hierarchie des puissances a permis aux americains devenus Ieader316 du nouveau 

systeme international, d'imposer une solution au conflit erythreen en reglant la 

question du pouvoir central d' Addis-Abeba a Londres. La disparition de l'Union 

sovietique dans la hierarchie des puissances militaires, qui, soit <lit en passant, 

"a toujours ete la reference fondamentale ainsi qu 'une menace constante, une 

idee premiere ainsi que la source des orientations politiques des 

occidentaux"317
, allait permettre aux Etats-Unis qui, jusqu'a la conference de 

Landres, avaient toujours soutenu le principe de l'intangibilite des frontieres 

ethiopiennes vis-a-vis de la question erythreenne, de susciter l'arrivee 

paradoxale au pouvoir d'un mouvement, le FPLT, qui a toujours voulu la 

division de l'Ethiopie. Autrement <lit, le leadership americain lui aura permis de 

prendre a son compte, le processus resolutif du conflit face a la carence politique 

manifeste des autres acteurs a l'exemple de la Communaute europeenne (mieux 

!'Union Europeenne) dans la recherche d'une solution negociee au conflit 

erythreen, carence que cette derniere exprime dans une proposition de resolution 

apres la rencontre de Londres en ces termes : 

314 Bracckman (C.), "Ethiopic ou le socialismc imperial"in Le Mondc diplomatiquc, octobrc 1982, pp. 18-21. 
315 

Copans (J.), "L'URSS, alibi ou instrument des Etats d' Afrique noire" in Zaki LaYdi, L'URSS vue du Tiers 
monde, op. cit., pp. 51-{iO. 
316 

Nye (J. S.), Le leadership americain: quand les reglcs du jeu changent Nancy, Nouveaux Horizons, 1992, I"' 
ed. 
311 Levgold (R.) "The nature of soviet power" in Foreign Affairs, october 1977, p. 49. 
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Conc{usion 

"la communaute a fail preuve d'une grave carence politique lourde de 

consequences laissant la place aux seuls Etats-Unis"318
• 

Ainsi done, en limitant le nombre d'acteurs participant au conflit a 
l'Ethiopie et a l'Erythree, en permettant aux Etats-Unis d'etre seul arbitre du 

conflit, les mutations du systeme international ont decomplexifie le conflit. 

Toutefois, la solution americaine reste tributaire des changements intervenus aux 

niveaux regional et local. Ce qui constitue notre seconde conclusion. 

La seconde conclusion que nous avons tire est que les changements du 

systeme international ont ete d'un determinisme relatif et non exclusif dans la 

resolution du conflit. De fait !'evolution du conflit de l'Erythree semble verifier 

une affirmation d'Enver Hoxha dans son ouvrage Les superpuissances d'apres 

laquelle : 

"la lutte d'un peuple pour sa survie comme nation, ne peut 

dependre des combinaisons des autres Etats grands ou petits, pas 

plus que de leurs intrigues diplomatiques. Elle depend de la prise 

de conscience du peuple lui-meme qui lui permet de comprendre 

quelles sont ses vrais droits et interets, de la confiance qu 'ii a en 

ses propres forces a tout moment, et dans chaque situation, pour 

defendre ses droits et interets avec une volonte d'acier, une logique 

saine et revolutionnaire. C 'est seulement a/ors que la force du 

peuple devient invincible, qu 'elle centuple et se dechafne comme un 

ouragan. "319 

En effet, la resolution du conflit repose davantage sur la perception des 

droits et interets des differents peuples en lutte que sur la volonte des Etats-Unis. 

D'abord la perception des droits du peuple erythreen tout au long de l'histoire a 

318 Parlement europeen, Proposition de resolution commune, 12 juin 1992. 
319 Hoxha Enver, Les superpuissances (1959-1984), extrait du journal politique, Tirana, 1986, p. 620. 

!Thab~~~r ~-~Y~ .· 
'~tb~inwYzatiunaleb~tb~~t.:~{Y'Ul/'eb. » 

177 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Conc{usion 

fait l'objet d'un programme que le FPLE s'est fait un devoir imperieux 

d'elaborer et de soumettre a l'opinion intemationale a partir de 1985 et qu'il 

appliquait progressivement dans Jes differentes regions qu'il controlait.32° C'est 

done fort du soutien de la population erythreenne que le FPLE a pu remporter 

des victoires significatives sur L'Ethiopie qui a priori et au regard des forces en 

presence, partait favori. Ensuite, ii y a la perception des droits et inten~ts du 

peuple ethiopien par l'armee ethiopienne qui est precisement chargee de 

defendre la "mere patrie". Composee majoritairement des ressortissants des 

classes pauvres, rurales et non amharaphones, engagee dans des guerres sans fin 

pour la defense d'un pouvoir organise politiquement autour du noyau Choanais 

Amhara depuis Menelik II jusqu'a Mengistu Harle Maryam321 en passant par le 

Negus Harle Selassie, soumise a une terrible repression contre son Etat-major 

exercee par le Negus rouge, elle est devenue attentiste. D'ou les nombreuses 

defaites accumulees en l'espace de 3 ans et demi au Tigre et en Erythree, ce qui 

a favorise l'avancee des fronts vers le sud de l'Ethiopie. La fuite de Mengistu 

jacobin attache a l'integrite ethiopienne, traduit a elle seule la perte d'un ideal 

qu'il aura longtemps cherche a atteindre comme ses predecesseurs, au mepris du 

bien-etre de ses concitoyens. 

Enfin, !'evolution actuelle des relations entre l'Ethiopie et l'Erythree 

caracterisee par le conflit frontalier declenche en Mai 1998 semble ressortir en 

toile de fond l'antagonisme liee au desir de L'Ethiopie d'avoir une fac;ade sur la 

Mer Rouge. Mais au-dela, avec l'enlisement du conflit angolais, !'evolution du 

32° Fencl (A.), "Le programme du Front populairc de liberation de l'Erythrcc", in La come de l'Afrigue, op. cit., 
pp,- 139-248. 

1 Les membrcs du DERG dans les prcmieres annees sont en majorite Amhara. 15 des 16 membres du Comito 
central, 9 sur 11 des autrcs membres du DERG, 13 des 14 gouvemeurs de provinces, 14 sur 14 des vice­
gouvemeurs. 

{ 
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Conc{usion 

conflit arabe, la metamorphose de la violence au Mozambique, !'evolution de 

conflit israelo-arabe, c' est tout le debat sur la problematique des conflits 

peripheriques et de leur resolution qui est relance. 

! 
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Documenr 1 -00 -Letter dated 15 September 1948 from Fra1:ce, the Union of Soviet 
Socidist Rep«blics. the: United Kingdom of Gre.:zt Britain ,;nd Northern 
ire/and and the United States of America reque,ting that the q1<estion of 
rhe disposal of the former Italian colonies be added to the agenda of the 
General Assembly • 

A/645~ 1~ Seprembc::- 1948 

Note frow the Sc:creto.ry-Gcner:tl 

Tne Sec:-e:.2r;-·-G~r:.eral has the honour to communic:ue t('I 
· Members oi the General As:iembly the following commu­

:;ication t:!C:!!\'Cd br him from the Govc:mmen:s of the 
llniti:d S:atcs of...\Jl'lerica, France, the United Kingdom 
2.nd chc t:nion of So,·1et Socialist Republics: 

Paris, 15 September 194S 

, On the insrruction$ of the Governments of the 
United States of America. France, the United King­
dom of Great Brir:.in and Northern Ireland and of 
the: Union of Soviet Socialist Republics \\.'C.have the 
honour to inform )'OU that in application of Article 
23 and Paragrarh 3 of Annex XI of the Treacy of 
Peace wich Icaly, the question of the disposal of the 
former lralian colonies is referred ro rhe General 

Document2 

Assemblv in Qrder th1t, in conformity with its Rules 
of Procedure! £he General Assembly m:1~· examine 
rhi5 question during :he Session which is ro open on 
21 Sepcembe.r. 

For the Gcwernmen: of the United States of A.-neri::.1 
(Sigi:edi L.W. D01.:GL~S ,. 

For the: Governmcm of France 
(Signed·· SCHuMA:-; 

For the Governr.i.em r,f the United Kingdom of Grear 
Britain and Norrhe~ in:land 
{Sig,red) Hector MC.~EIL 

For the Govemmem of the Un.on of Sm·ier Socialist 
Rcpubli::s 
(Signedl A. VYSHI:-;SKY 

General Assembly resolutio1, concerni1<6 the question of the disposal of 
the former Italian colonies 

A/RES/287 (!Il), 18 .\!ar 1949 

·n,~ General ,-\ss::mbly 

Dcdd.Js to postpone further considerarinn of the 
item '"Question of the disposal of the former Italian 

colonies"' until the fourth regular session of the Geneoal 
Assam bly. 1/ 

!/ Sec: :ibo rn,olution 266 (Im, p:1&e 6. 

!)o;:umcn: :! 51 
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Document 3 

General Assembly resolution concerning the question of the disposal of 
the former Italian colonies 

NRES/289 (IV), 21 Nm·ember 1949 

The General Assembly, 
In aa:orda11cc with Annex XI. paragraph 3, of the 

Treacy of Peace with haly, 1947. whereby the Powers 
concerned have agreed to accept the recomm"endation of 
the General Assembly on the disposal of the former 
Italian colonies and to take appropriate measures for 
giving effect to ir, 

Having taken note of the report 1/ of the Four Power 
Commission of Jnvesrigarion, having heard spokesmen of 
organizations representing substantial sections of opin· 
ion in the territories concerned, and ha\•ing taken into 
consideration the wishes and wdiare of the inhabitants 
of the territories, the intcrel>ts of peace and security, the 
views of the interested Governments and the r~levam 
pro~isions of the Charter,· · 

C. \y'ith respect to Eritrea, recommends: 

1. That a Commission consisting of representati\·es 
of not more than five Member States, as follows, Burma, 
Guatemala, Norway, Pakistan and the Union of South 
Africa, shall be established to asctrtain more fully the 
wishes and the best means of promoting the welfare of 
the inhabitants of Eritrea, to examine the question of the 
disposal of Eritrea and to prepare a report for the General 
Assembly, together with such proposal or proposals as it 
may deem appropriate for the solution of the problem of 
Eritrea; 

2. That in carrying out its responsibilities the Com­
mission shall ascertain all the relevant facts, including 
written or oral information from the present administer­
ing Power, from representatives of the population of the 
territory, including minorities, from Govemments and 
from such organizations and individuals as it may deem 
necessary. In particular, the Commission shall take into 
account: 

(a) The wishes and welfare of the inhabitants of 
Eritrea, including the views of the various racial, religious 
and political groups of the provinces of the territory and 
the capaciry of the people for self-government; 

(b) The interests of peace and security in East 
Africa; 

(c) The rights and claims of Ethiopia based on 
geographical, historical, ethnic or economic reasons, in· 
eluding in particular Ethiopia's legitimate need for ade­
quate access to the sea; 

3. Thac in consiJering its proposals the Commis­
sion shall take into account the various Subgestions for 
the disposal of Eritrea submitted during the fourth rcgu· 
lar session of the General Assembly; 

4. That the Commission shall assemble at die 
. Headquarters of the United Nations as soon as possible. 
It shall travel to Eritrea and may visit such other places 
as in its judgment may be necessary in carrying out its 
responsibilicies. "f.he Commission shall adopt its O\vn 
iules of procedure. its report and proposal or proposals 
shall be communicated to the Sccrcrary-Gcncral not later· 
than 15 June 1950 for disrribution to Member States so 
as to enable final consideradon during the fifth rcsular 
session of the General Assembly. The Interim Committee 
of the Gcn~ral Assembly shall consider the report and 
proposal or prop~sals of the Commission and report, 
with conclusions, to the fihh regular session of the Gen· 
eral Assembly; 

D. With respect to tl,e above provisions: 

1. I,wites the Secretary-General to request the nec­
essary facilities from the competent authorities of each of 
the States in whose territory it may be necessary for the 
Commission for &itrea to meet or travel; 

2. Authorizes the Secretary-General, in accordance 
with established practices, 

(a) To arrange for the payment of an appropriate 
remuneration to the United Nations Commissioner in 
Libya; 

(b) To reimburse the travelling and subsistence 
expenses of the members of the Council for Libya, of one 
representative from each Govcmmcnt represented on the 
Advisory Council for Somaliland, and of one repre· 
sentative and one alternate from each Government rep­
resented on the Commission for Eriuea; 

(c) To assign to the United Nations Commissioner 
in Libya, to the Advisory Council for Somaliland, and to 
the United Nations Commission for Eritrea such staff and 
to provide such facilities as the Secretary-General may 
consider necessary to carry out the terms of rhe present 
resolution. 

If Stc Four Pou•a CommiJiio11 of fo11tJlig111ion /or th,. f ormtr I1.Jliii11 
Cofo11lts, ,·o!umcs 1-111. 

TIIE u~rrED :,.;'.ATIOSS A:-ID TI-IE 11'-DEI'E:,,:DESCE OF EH.ITREA 

.I 

Document 4 

Report of the United Nations Commission for Eritrea (excerpt} 
Afl285, 8 June I 950 

Letter of transmiual 

Sir. 
Geneva, 8 June 1950 

The United Nations Commission for Eritrea has che 
honour to communicaw to you herewith its repon in 
accordance wich seccion C. paragraph 4, of resolution 
2~9 ~ (IV), which provides that the report of the Com­
m1ss10n shall bi: communicaccd to the Sccrctarv-Genc:ral 
not lacer than 15 June 1950 for distribution 1~ Member 
Srares. 

We have the honour to be, Sir, Your obedient Ser· 
vams, 

(Signed) Aung Ki:UNE(Burma) 

Cai;:los GARdA SAUER(G11.Jtema!JJ 

Erling QVALE {Norway) 

Mian ZlAUD-DIN (Pakistan) "' 

F. H. TuERON (Union of South Africa) 

Petrus]. SCHMIDT (Princip.J{ Secretary) 

Mr. T rygve Lie 
Sccrerary-Gencral 
Uni1ed Nations 
Lake Success 
New York, USA 

Chapter I 
Historica~ backgr?und, establishment and organization 
of 1he Urutcd Nations Commission for Eritrea 

Section I. Hi1torica/ Introduction 

(a) Submission of the question of Eritrea to the United 
Nations 

b 1. Article 10 of the Conditions of Armistice si~ed 
Y Italy on 3 September 1943 provided that the Com­

~andcr-in-Chief of the Allied Forces .. will establish Al­
icd _ military government over such parts of Italian 

termory as he may deem necessary in the military inier­
cs~ of the Allied nations'". The :1dminisuarion of Eritrea 
~hic..1, had been occupied in 1941 by the Allied armed 
'rccs was undertaken by the British Authorities first 
1 

rough the Occupied Enemy Territories' Administ;ation 

and larer through the Foreign Office Administration of 
African Territories. 

2. Under the terms of the agreement establishing 
the Council of Foreign Ministers adopted at the Berlin 
Conference of 17 Julr-24 August 1945, it ,,·as agreed at 
the Moscow Conference of 16-27 Dc:cemhcr 1945 that 
the terms of the Treaty of Peace with ltah· would be 
drahed by the Foreign Ministers of the United Kinedom 
the United Staces of America, the Soviet Unio~ Jnd. 
France. 

.. 3. At a meeting in Paris. the Council of Foreign 
M1msters adopted, on 3 July 1946, a drah article on the 
former lralian colonies and a drah joint d&laration by 
the Four Powers, which, ·in conformitv with decisions 
taken at the Paris Conference of 29 ]ul)'-15 October 
l946, became respectively anide 23 and annex XI.oj th~ 
Treaty of Peace ".Yith 1taly. 

"Article 23 

"l. h,ly ,eno,nm ,II tigh<,nd titl<to thel"li,n 
~erritorial possessions in Africa, i.e., Uby::a, Erirrea 
and Italian Somaliland. 

'".2. Pending t~eir final disposal, the said posses­
s~ons shall continue under their present adl11inistra-
11on. 

.. 3. The final disposal of these possessions shall be 
determined jointly by the Governments of the Soviet 
Union, of the United Kingdom, of the United States 
of America, and of France within one year from the 
coming in~o force of the present Treaty, in che 
manner laid down in the joint declaration of 10 
February 1947, issued by the said Governments 
which is reproduced in annex XI. ' 

"Annex XI 

.. 1. The Governments of the Union of Sovie1 So­
ci~lis~ Republics, of the United Kingdom of Great• 
Bntam and Northern Ireland, of the United States 
o~ ~mcrica, and of France agree that they will, 
wuhm one year from the coming into force of the 
Treaty of Peace with Icaly bearing rhe dare of 10 
February 1947, jointly determine the final disposal 
~f Italy's territorial possessions in Africa, to which, 
m accordance wi1h article 23 of the Treaty, Italy 
renounces all right and ride. 
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•!. The imal ,fapos.11 of the tcrrimrie~ i:oncerncJ 
and 1hc arrroprin1i: adjusrmcni nf their t>oundlrics 
shall he:: m.,Je b\· the Four Powers in the li[:h1 of the 
wishes anj welfare of the inhabitants and the inter­
ests of pea..:c and security, taking into consideration 
the ,-icws. oi other interested Govcrruncnis. 

.. 3. If with respc=cr to any of these termorics the 
Four Powers are unable to agree upon their disposal 
within one vear from the coming into force of the 
Treary of P~acc with Italy. the matter shall be re­
ferred to the "General Asscmbh· of the United Na­
tions for a recommendation, and the Four Powers 
agr« to accept the recommendation and to take 
appropriate measures for giving effect to it. 

"4. The Deputies of the Foreign Ministers shall 
continue the consideration of the question of the 
disrosal of the former Italian colonies with a ,;Cw 
10-submitting to the Cuuncil of Forcitm Ministers 
their recommendations on this mancr. They·shall 
also send out commissions of investigation ro any of 
the former Italian colonies in order to- supply the 
Deputies wich the necessary data on this question 
and to asccnain the vieYls of the local population". 

4. The period of one year, referred to in paragraph 
3 of the abo,·e joint declaration. began to run from 15 
Sepcember 1947; in accordance with anicle 90 of the 

Treacy of Peace. 
S. On3 October 1947, the Deputies of the Foreign 

Ministers took up the question of the disposal of the 
former colonies in accordance with paragraph 4 of annex 
XI of the Treat\' of Peace. It was decided that an investi· 
gation on the si,ot by representatives of the Four Powers 
would be anied out in the three former Italian colonies. 
The Four-Power Commission of lnvcstigaclon for the 
former Italian colonies stayed in Eritrea from 12 Novem­
ber 1947 to 3 January 1948 and its repon is dated 31 
August 1948. It was also agreed to recognize as "'inter­
ested Governments", for the purposes of paragraph 2 of 
annex XI of the Treaty of Peace, the Governments of the 
other Allied and Associated Powers having signed the 
Treaty of Peace with Italy, including both India and 
Pakistan, and also the Governments of haly and Egypt. 
It was further decided that interested Governments 
should submit their views ro the Deputies 10 be studied 
between the rime the Commission left and the receipt 
of its report. Nineteen Governments wetc thus invited 
in the capacity of "'interested Governments". 

6. In the report of the Deputies of the four Foreign 
Ministers to the Council dated 1 September 1948, 1/ and 
in accordance with the views held by the four Govern­
ments at that time, which have been modified since, 
Fu.nee proposed that -with the exccpiion of the tcrrito-

ri.:s s.iruatC'J hctwccn thc Guli of Zul.. .md French ~o­
maliland, Eritrea should be pl.1..:cd under rhe nusteeshir 
of half' and U'at "the territories situated between the 
Gulf of Zula a,d French Somaliland should be ai.si1:ned 
10 Ethiopia in full sovereign[}·". The Sm·iet Union recom­
mended placing thc former Italian colony of Emrea 
"under the trusreeshir of ltai}· for a definite acccptable 
term". The United Kingdom proposed that uEthiopia 
shou1d be appoinied to be Administering Authomy in 
Eritrea for a period of ,en years"-Jftcr which "the 
General Assemblr of the Uni1ed Kations would decide 
whether, and if so under ~hac conditions, Ethiopian 
administration should continue indefinite!)"''. There 
should be set up an ad\·isory council with the right to 
suspend any legislation on certain rcservc:J subjects intro· 
duccd b~· the Ethiopian Administration and a special 
Eriucan commission of the United Nadons 10 which the 
advisorv council and the Ethiopian Adminimation 
would ;cpon from rime to rime: rhis commission would 
be quite distinct either from the T rus1ecship Council or 
the Trusteeship Committee of the Gener.ii Assembly. The 
United Smcs of America proposed that "'the sOuthcm 
section of-Eritrea {including the Danakil coast, a.nd the 
dimicu of Akkclc Guzai and-Serae •.• )"' be ceded to 
Ethiopia, and that the For~ign Ministers recommend tQ 
the General Assembly of the United N.arions that the 
question of the disposition of "the n:mainder of Eritrea. 
that is, the nonhem and predominantlr Moslem ponion 
including Asmara and Massawa, be postponed for one 

year". 
7. While the Soviet Union tecommended that, in 

the case of all three former Italian colonies, the "froniiers 
v.+:1~h adsted on 1 January 1934, fixed in accordance 
with treaties and agreements in force at that time con­
cluded between the interested Governments concerned" 
shou1d be maintained, the United Kingdom, the United 
Scates of America and France recommended that "the 
frontier between the territories assigned to Ethiopia and 
French Somaliland should follow the course of rhc Wadi 

Wcima•. 
8. Upon the expiry of the rcriod ser in annex XI of 

the Treaty of Peace with Italy, the Council of Foreign 
Ministers had not reached any agreement. 

(b} The question of Eriuca at the third and fourth 
regular sessions of the General Asscmbi}' of the 

United Nations 

9. On 1~ September 1948, the Governments of 
France, the United Kingdom, the United States. of Amer• 

11 Oo,;umeill C.F.MJD/U4SflCf.!0~ of 1hC' Cnundl of Forcii:n Min· 
iuen; (Dcpu1ir,I. 

ica and the Union of Somt Socialist Reput'hcs addressed 
rh-: iollowm~ communication to the Secrr:t.m··GL"ncr.11 oi 
the United ~arions: 2/ · 

"Paris, 15 September 194S 

uon rhe insrruetions of 1he Governments of the 
United Srates of America, France, th,: United King­
dom oi Great Briuin and Northern Ireland and of 
1he Union of S,wicr Se>cialist Republics we have the 
honour ro inform ~·0~1 that in appli.:ation of article 
23 and paragraph .; of ann:x XI of chc Treacy of 
Peace with Ital)", the question of the disposal of the 
former lralian colonies is referred to the General 
Assembly in order that, in conformicv with its rules 
of procedure, the Gmeral Assembly. may examine 
this question during the session which is to open on 
21 Scptc!tlbcr". 

i 0. The question of the disposal of the former 
Italian cq_lonies was considered at the second pan of the 
third regular session br the First CommiuCC which, on 
13 May 1949, by 34 votes 10 16, with 7 abstentions, 31 
decided 10 recommend the adoption by the Genera! As­
sembly of a resolution providing· i11ter a!i4 that Eritrea, 
except for th~ Western Province, be incorporated into 
Ethiopia. 4/ However, the General Assembly, by 37,·otcs 
ro 14, with 7 abstentions, rcjcctea µle draft rCSolution 5/ 
and decided to postpone funher consideration of the 
question of the disposal of rhe forme.r Italian colonies 
until irs fourth regular session. 6/ 

11. At the fourth regular session, the Fust Com• 
mittee appointed Sub-Commim:c 17 for the purpose of 
studying all drafts and suggestions and to propose a draft 
resolution or draft resolutions ro settle the question of the 
former It.1.lian colonies. 7/ Due to the fact that the avail­
able information on Eritrea was considered insufficient 
by several delegations, Sub-Committee 17 recommended 
the establishment of a United Nations Commision for 
Eritrea. 8/ On the repon of this Sub-Committee, the 
First Committee recommended the adoption by the 
General Asscmblr of three resolutions, of which 
resolution A, section C, approved by the First Com• 
mim:c by 47 votes to 5, with 6 abstentions, 9/ pro­
,·ided for the establishment of this Commission. 
Resolution A as a whole which dealt with all three 
former Italian colonies was adopted by 49 votes (O 

l, with 8 abstentions. 10/ 

12. Section C of this resolution, concerning Eritrea, 
was adopted by the General Assembly on 21 November 
1949 by 47 votes to S, with 6 abstentions, 11/ and 
r~olution A as a whole was adopted by 48 votes 10 1, 
with 9 abstentions. 121 This resolution was gh·cn the 
num~r 289 A (IV). 

1,·• Terms oi Rciercm:e oi the Unin.·J :,..:ariom Comm:,-· 
sion i,x Eritrea 

13. Section C of resolution 289UV) reads as. foj. 
lc.ws: 

"WitJ: respect to EritrcJ, [the General Assembly] 
recommends: 

"1. That a Commission consisting of repre­
senrarives of not more than fi\'C :-.!ember Sra1es, as 
follows: Burma, Guatemala, Nonvay, Pakis:.m and 
1he Union of South Africa. !ih.111 be csrab!ished ro 
asccrcain more fullr the wishes and the best means 
of promodng the wclfart' of the inhabitants oi 
Eritrea, to examine the question of the disposal oi 
Eriuea and to prepare a r(port for the General 
Assembly, together with such propos:i.l or proposals 
as it may deem appropriate for the solution of the 
problem of Eritrea; 

"!. That in carrying out its rc:spons,l~ilitics ~he 
Commission shall ascertain all tht: ·rclc,·ant facts. 
including writ1en or oral information from the pre· 

·senr administering Power, from reprcscm.uh·cs oi 
the popubtion of the territory, including minorities, 
from Go\·emmcms and from"such organizations arid 
indi\·iduals as it may deem nt'Cessa"ry. In p.1rricular, 
the Commission shall take inco account: 

(a) The wishes and welfare of the inhabicants of 
Eritrea, including the views of the ,·arious racial, 

!I A/645 (O{bcial Rt«mh o/zhtzbird union o{zht Gtntr.JlAntn1· 
bly, hn I, Plc~ry Mwinis, AMexu 10 the 1u=r,· mords of 
meciingt, pagc1149-150), · 
31 Of{icial Rteorth of 1ht1bird union o/lllt GtntrtJI Autn1bly. I' .:rt 
11. Fim Ccmmimc, swru?Ury rtcords ol mee1ings, page 394. 
4/ Concerning !he 11otc1 on the ,·irious par.:i,µaphs, puagr.:iph 3 
dealing whh Eri1re2. wu vored upon in two parn. The p.in rdcrring. 
to the disposal of &im:a cxcepr for 1he Wcncm Prcn-ince was adcp1cd 
by roll.call, by 36 vorc1 10 6, wilh 15 abmntlons. The pan oi 
p.iugraph 3 dealing with ihc dii;poul of lhe Wes1cm Pro\~e .... ~s 
rcjcc1cd by roll-call, by 19 ,•ou:s 10 16, ..,,;th 21 abuentlont (0/ficiaf 
Record! of lht third union of thr Gtnnal As1tn1bly. l'.:rt JI, First 
Commiuer, sumrn:;· rccordJ oi mcrdngs, pages 393-3941. 
Sf Pan graph 3 dr~ling with Eriirra had been ~doprrd by 37 vote! 10 
11, wiih 10 abmmioru (0/[ici.:/ Rtcord1 of thr third smion of tkt 
Gtntral /1Jstn1bly, P.:irt ll, Plenuy Mrr1ings, summar1· records of 
mming.s, pages 593·596). · 
61 Of(ici.:i/ Rtcords of rhtthird Jtt.11-on o{tl1t Gt11rral ,b1tn1bly l'ar1 
11, PltlUf)" Mmings, 1umnury records of mcc1ingJ, pa~c 608. 
11 AJC.l/49R !Official Rtcords of 1ht fourth JtSSion of 1hr Gt11tt.:l 
As.umbly, Finl Commintt, ~nncxcs 10 1hc summai;· records of 
mccrings, page 24). 
8/ NC.1/522 (0//ici.:I Rtcorth of 1hr fourth smion of rlie Gt11tral 
Anrmbly, fine Committee, /olna:es 10 !he 5UIJUOar,· records of 
meetings, page 2SJ. · 
91 A/1089 I0//1cui/ Rrcords of tbr fo1mh sm,011 of 1ht Gtntral 
Asstmb/y, Plcn:Jry Meetings, Annexes 10 ihr sumnurv record, of 
mn:tingJ, page 58). • 
10/ Ibid. 
11/ Offid:il RuordJ of the fourth Jtssio11 of tbt Gtnr,.1/ Aunnbl)', 
Plciui;· Mcclini;s, sumrn:iry rrcord, of mrcungs, page JO?. 
I?/ Ibid. 
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religious and political groups of the province~ o: the 
territory and the capaciry oi the people for seli-~ov­
ernmem; 

fb) The imercsu of peace and security in East 
Africa; 

(cl The righ1s and claims of Ethiopia based on 
{:,eographical, historical, ethnic or economic reasons, 
including in pmicular Ethiopia's legitimate netJ for 
adequate access 10 the sea: 

• 3, That in considering its proposals the Commis­
sion shall take into account the various suggestions 
for the disposal of Eritrea submitted during the 
fourth regular session of the General Assembly; 

'"4, That the Commission shall assemble at the 
Headquarters of the Uni1cd Nations as soon as 
possible. It shall travel.to Eritrea and may visit such 
other places as in its judgmem may be necessary in 
carrying out its responsibilities. The Commi"ion 
shall adopt its own rules of procedure. Its report and 
proposal or proposals shall be communicated to the 
Secrcn,ry-Gener~I not later than 15 June 1950 for 
dimibution to Member Smcs so as to enable final 

.consideration during the fihh regular session of the 
·General Assembly. The Interim Committee of the 
General Assembly shall consider the report and 
proposal or proposals of the Commission and re­
port, with conclusions, to the fihh regular session of 
the General Assembly". 

Paragraph 1 of seetion Dreads as follows: 

"D. With rtsptct to tht above provisions (the Gen­
eral Assembly}: 

"l. Invites the Secretary-General to request the 
necessary facilities from the competent authorities 
of each of the States in whose terr;rory it may be 
necessary for the Commission for Eriuca to meet or 
travel". 

Stction 11. Organization of the Commission 

(a) Composition of the Commission and Secretariat 13/ 

14. In accordance with resolution 289 (IV), the 
Commission consisted of representatives of Burma, Gua­
temala, Norway, Pakistan and the Union of South Africa. 
The following representatives and altemates were ap­
poin1ed to constitute the Commission in representation 
of their respective countries: Mr. Justice Aung Khinc and 
U Maung Maung Soc {Burma), Mr. Carlos Garcia Bauer 
and Mr. Jose Luis Mendez.a (Guatemala), Mr. Justice 
Erling Qvale and Mr. lvar Lunde {Norway), Mr. Mian 
Ziaud-Din and Mr. Mir Mohamed Shaikh {Pakistan), 

Maior•Genrral F. H. Theron and Mr. F. J. ,·an Biljon 
(Union Of South AiricaJ. Their credentials were found to 

br in due form. 
15. The Secret:riat ot the Commission. totallin!,i 

twenry persons, was headed b}· Mr. Petrus J. Schmidt 3.s 
Principal Secretary, togccher with a Depurr Prindpal 
Secretary, M.r. David Blickenstaff, and two As~istant 
Secretaries. 

(bJ Rules of procedure 

16. At the third meeting, held on 7 February 1950, 
the Commission adopted 14/ its rules of procedure. 151 

(cl Eleetior of officers 

17. All the rcprescntath·es on the Commission 
were not present at th: first metting held at Lake Success 
on 10 January 1950, and as the Commission had not ye1 
considered its rules of procedure, it was decided to c:lect 
a temporary Chairm:1.n. Mr. Justice Aung Khine (Burm.a) 
was unanimously eleeted temporary Chairman. 16/ 

18. Ai.its third meeting, held on 7 February 1950, 
the Commission· elected Mr. Justice Erling Qvalc !Nor• 
way), Chairman~ and Mr. Mi.an Zi:1.ud:Din (Pakistan) 
Rapporteur. 

19 •• At the 36th meliting, held on 31 March 1950, 
the Commission decided unanimously to amend its rules· 
of procedure to provide that the office of Chairman 
would be :1.ssumed in future by representatives in rotation 
in the English alphabetical order of the names of the 
members for a period of seven days at a tltnc. 171 Accord­
ingly, th!= Chairmanship of 1he Commission was assumed 
by representatives as follows: 

31 March-6 April: Mr. Aung Kh~e (Burma); 

7 April-13 April: Mr. Carlos Garcia Bauer 
(Guatemala); 

H April-20 April: Mr. Erling Qvalc (Norway); 

21 April-27 April: Mr. Mian Ziaud-Din (Pakistan); 

28 April-4 Mar: Major-General F. H. Theron 
(Union of South Africa}; 

5 May-11 May: Mr. Aung Khinc (Burma); 

12 May-18 May: Mr. Carlos Garcia Bauer 18/ 
(Guatemala); 

lJf Complete lim of dcki:uions and SccremUr naff uc given in 
anncxn 1, ! and 3 of lhi, rrpon. 
Hf A/AC.34/SR.3, p.tugr.iph 38. 
151 A/AC.34/R.4. 
161 A/Ac.3-4/SR.1, pmgr.iph H. 
171 NAC.3-4/SR.36, paragraph 2. and A/AC.34/lLI53. 
JS, Due 10 lhc rnig.1mion on 16 M3;y 1SISO of Mr. Guci.t Ebuu, he 
wu rrplu«l for 1hc rcnuinder oihis 1crmu Ch.tinNn by Mr, Qvalc 
who 5rl'\'ed :u Acting Chairman. 

TIIE U:--ITED NATIOSS A.XO TiiE ISl>lPE.°'0£.\;Cf.: OF ERllREA 

I 
' I 
• • 

I 

19 May-25 May: Mr. Erling Q1,•ak !Norway); 

26 Ma~·-1 Jum:: ~lr. Mi.:an Ziaud-Oin (Paki~:.m); 

2 June-8 June: ~lajor,Gcneral F. H. Theron 
(Union of South Africa). 

(di Subsidiary bodic:.-. 

20. Sub-Commission I. comprising repre&emativcs 
of all five members of the Commission, was established 
by a resolution adopted at the seventh meeting, held on 
18 February 1950, to investigate all the economic aspects 
of 1he evidence presented and a1,·ailable to the Commis­
sion. 19/ 

21. Sub-Commission I elected Mr. \'an Biljon (Un­
ion of South Africa) and Mr. Maung Maung Sac (Burma) 
as Chairman and Rapponeu;, rcspe~ivcly. lt held 
rwenry-two meetings and submitted its report to the 
Commission on 8 Mar 1950. 20/ 

22. The Commission also set up three working 
· groups at ,·arious stages in iu work. When it became 

nece~ur, the Commission divided itself into two field 
groups, 

Chapter ll 
Summary "of the milin activilics of the Commission 

Section I. Programme of Work 

23. ·The Commission held seventy ~eetings, of 
which forty were public meetings and forty-four private 
in all or in part~ 21/The first and last meetings were held 
on 10 January 1950 and 8 June 1956 respectively. 

24. On 15 February 1950, at 10 a.m., the flag of 
the United Nations was raisid at the gate of the Palace 
grounds at Asmara by the Principal Secretary. The Chair­
man of the Commission addressed those attending the 
ceremony, who included members of the Commission 
and the Secretariat, officials of the British Administration 
and local Press representatives. 

25. The Commission established a Working Group 
to prepare a programme of work and visits which was 
adopted and later adjusted as circumstances required. A 
complete schedule of ~e day-to-day meetings, \•isits and 
hearings of the Commission, derailing the witnesses 
heard, is included in annex 17 (not reproduced here}. 

Section 11. Information from and Relations with tht 
Administaing Power 

26. The Commission addressed 10 the British Ad­
ministration-Eriuea four questionnaires or requests for 
information 2')J on political, economic and ethnographic 
subjects. 

27. Following a communication from the British 
Administration, 23/ the Commission, at its 12th meeting, 

held on .2.4 Fchru3fy 1~50. adopted .:?At th.: iolluwin~ 
st.:atcmcnt: .2..5/ ' 

MTht" Commi$!iion liasno imenlit•n to di$..:lo!>c :11 eh~ 
moment .:any information rccci\'cd from the British 
Adminisualior .. The r3pc:rs submitted hy the Chief 
Administ~tor \\ill be given a rcstrieted circul:uion 
anJ iheir contents ,\ill not he Jisdor.cd until ihe 
drafting of the report of the Commis~ion. when di~­
closure might be neccss.ary for th.1t purpose." 26/ 

The British Administration thereafter addressed 
a series of replies to the Commission's communica• 
tions. 27/ 

28. Further, the Commission cominunicarcd with 
1he British Administration on ,·arious subjects when cl.:ari­
fication or explanations were required in connexion ,,..·ith 
i1s work or 1hat of.i1s subsidian· bodies and when it was 
ci;,nsidered that the Admintstra;ion could pro\'ide infor­
mation on the matter. 

Stctioi: Ill. l11formation from Reprtstntatil'es of tl1c 
Population of 1he Tcrri,o,y, including Minorities 

(a) CommuniquC to the inhabitants of Eritrea 

29. At rhe fifth· mming, held on 14 Feb1uary 
1950, the"Commission appro'Ved the following commu• 
niquC: 28/ · 

"Co'mmimiqui by tbe Commission to tht inhabi· 
ta11ts of Eritrea i1111iting writte,i !14.teme111! by indi­
viduals or groups: 

.. The United Nations Commission for Eritrea ex­
tends its greetings to the peopl~ of Eritrea. 

1Slf AIAC.34/R.IS. 
20/ Ram•ation by the IU/qalion of G1111tcmab: 

·In the mei:ting hcld on 29 April 1SISO, tht Guarcm.ll.tn drlr· 
garion rtqucmd th:11 the p.tn oflhc rulr, of procedure tcbting 
tolhc rota1ionof Ch:iinNnship diould be applied in Suh-Com· 
minion L The Cmirman, .\lr. v:m Biljon, rdu5ed 10 apply this 
rule.· 

ll/ RtSVl'lllion by tbt dtltg.21ion of Gu;1trm.2b, 
'"The Gua1emalan dtlcgaiion pber• on record lh.t1 it wH 
alv,-.:ii}-s oppo5ed ro the pr.1t1icc of holding prin1e mcctinp 
v,'\thou1 Justified ruson as it considen this contrary 10 the 
tradition of the United ?,."uions. • 

22/ A/AC.34/R.21, A/AC.34/R.28, A/AC.HIR.S8 and 
A/AC.34/R.84. 
l3I A/AC34fR.l7. 
141 AIAc.34/SR.1!, p.mgr.iph H. 
lSI A/AC.34/R.34. 
26/ Rnni•11fion by tht dtlq.21ion of G11,1tt....,U: 

'"Thr Gu:nemal.m Jclrµrion wu opposed to the .tdoprion of 
!his resolu1ion bcouse this secrecy obsr.rucrcd or rn.r,dc difficuh 
lhc n(Cus..try •·crif>·ing of infomu1ion rrccived from an inm• 
cs1rd ,ourcc.· 

27/ A/AC.HIR.-47, A/AC.34/R,-4SI, A/AC.3-41R.81 and Add.I. 
A/AC.34/R.68, AIACJ-4/R.69, AlAC.34fR.70, .VAC.34fR.JOI, 
AJAC.3-4/R,13!, AIAC.34/R.lll, NAc.34/R.129, .VAC.34/R,163, 
.VAC.34/R.166. 
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··The C\">mmis~ion fla~ been :ippointcJ by thc Gen· 
cul Assembh· of the United l',;"ations with instru.:­
tions to a.i •. .-c;t:iin thc w;shcs and the \x-st me:ins of 
rromotin!', the wclfan: of the inhabit:ints of Eritrea. 
and to rerort to the General Assembly ,,ith propos­
als for the futurt oi Eritrc.1.. 

·Jn carrying out its responsibilities, the Commission 
will ascertain all the relevant facts and will consult 
the present Administering Power, other Go,·em­
ments, anJ representatives of the population, in.:lud­
ingsuch minorities. organizations and individuals as 
it may cleem necessary. The Commission will take 
into account the views of the various racial, rdigiou~ 
and political groups of Eritrea. 

"The Commission has, therefore, decided to invite 
any indi,·idual or any group of individuals from 
among the inhabitams of Eriuea who so desire to 
send, as soon as possible and not later than 28 
February 1950, to the Commission at iE5 headquar­
ters in Asffiara any written Statement relating to·the 
future status of Eritrea. 

"Such statements may, if it is deSired, give thf nam"es 
qf representatives whom the Commission might in­
vite for oral hearings. The Commission may. in the 
future, issue further invit3tioris with regard to the 
consultations which it may desire to hold V.·iih the 
inhabit3nts of Eritrea". 

(bl Request that the British Administration issue 
a proclamation 

30. At the 12th and 13th meetings of the Commis­
sion, the representatives of a political group requested 
guarantees that all persons should be allowed to appear 
freely before the Commission, and an allegation, sub­
sequently denied by the persons concerned, was also 
made that the leader of the p3rties of the group h::id been 
prevented from appearing by the Administration. The 
following resolution was adopted by the Commission at 
it.s 15th meeting, held on 25 February 1950: 29/ 

"'The United Natio,:s Commission for Eritrea 

"Decides 

"That in order to avoid all likelihood of certain 
allegations as made yesterday before the Commis· 
sion, the Commission requests the British Admini­
stration in Eritrea to issue a proclamation to the 
popu1ation that all persons are free to express to the 
Commission their views about the future of Eritrea, 
and that any such expressions will not render them 
li:i.ble to disapprobation of any kind on the part of 

the Adminisu:uiun, and ::ljt they will n:cci,·c ::ill 
possible rrom.1:i1111 ... 

31. A !ener d::itL·d 28 February l u .rn 30/ W:tl> ad­
drC$scd by the Admimsterins Authoriiy 10 the _Principal 
Secretary tog.ether wi1h the fnl:owing dr3ft notice to the 

pubh.:: 

"The Chief Administrator wishL-s to emphasize that 
31\ persons resident in Eritrea enjoy the utmost 
freedom to express to the United Nations Commis­
sion their views about the future of Eritrea, and that 
thev will be afforded al\ possible protection by the 
Ad~inimation in the expression of such views both 
at the time and subsequently during the continuance 
of the British Administration. He wishes also to 
mention that, because of the limited time a,·ailable 
to the Commission, and the importance of rhe work 
on which the~· are engaged, all statements made 
should be rele,·3nt to the terms of reference of the 
Commission and should. furthermore, when Jea\ing 
with mauers of fact onh- consist of such :nformation 
as can be substantiated. He regrets to observe that 
manv statements have been made in public to the 
Co~mission which arc untrue and can be of no·value 
to the Commission· in their difficult mk ~. 

The Commission, at its 18th meeting, held on 3 
March 1950, took note of the British communication. 311 

32. The Administering Authority published the 
prodamation in the Eriuean Press on 19 March 1950. · 

{c) Hearings and visirs 321 
33. The Commission heard representatives of the 

various political parries, of commercial and other organi­
zations, of the Coptic Church and Moslem religious 
personages, at Asmara. It visited the other main centres 
of Eritrea and toured the countryside, either as a whole 
or in two field groups, and held sixty-four hearings at 
thircy-scven centres with the local representatives of the 
inhabitants. Where possible, the Commission inspected 
manufacturing and other establishments of interest. 

(d) Resolution of thanks to the people of Eritrea 

34. The Commission, at its 42nd meeting, hdd on 
6 April 1950, adopted the following resolution: 33/ 

"The Uniud Nations Commilsion for Eritrea 

"Resolves 

?91 AIAC.WR.35. 
30/ AIAC.34/RAO. 
3ll • .VAC34/SR.JS.p:arJµ:aph 1. 
32./ Sec :annc,m 1; :and 18, !>bp 2 of this rcpon [nol rcproduccd 
hmJ. 
33/ AIAC34/R.17S. 

TI::; U:,.:ITED S,\TJO~S ASD ntE 1:-.·oEPE:-;u1:..-..:u Ur i:.RiTRL.', 

·To thank the- pc:npk: of Eritrc., for thdr hosp1taliry 
anJ co-op.:r.uion with chi." Commis~inn ,1nJ for 1h.:ir 
commend::i:-JL." conJuct at the hcarinc.~ in Asn1ar:i as 
well as in the field, thus conuibutin!:: ·br~clv towards 
the: completion of its t::isk in chi~ c~um;/. 

Sectio11 JV. Co11s1,lt.JIIOt1s w11b tl1e Go1•ermne11ts 
of Egypt, Ethiopi,.1. Fw1ce. It.JI)' 

,md the United Kmgdom 

(a) [m·itatinn IO the Governments of Egypt. Ethiopia, 
France, Italy and the Unitl·J Kingdom 

35. Pursuant to General As;.1:mblv resolution 289 
A (IV). section C,.the Commission dcc(ded to in\'l[e the 
Governments of Egypt, Ethiopia. France. hair and the 
United Kingdom ro express their views concerning che 
future of Eri1rt"a and to pro,·ide such inform3tion.as ther 
might believe useful to the Commission. Suitable letters 
were addressed ro these Government~ on 3 March 1950 
in which it was indicated that thr Co:nmission would be 
prepared, provided the respecti\·e Governments so de­
sired, to engage in direct consulutions with each of them: 

(.1) Xt Ad~is Ababa during the first week of April (letter 
to Ethiopia); 

(b) At Cairo during thcsccontl wo:kof Apfil (!::nertoEgfptl; 

(e) At Rome during the third week of April (letter to lt:ily); 

(d) During the first three weeks of April at a 1ime and 
place found to be mucua\ly com·cnient (]eners to Fran.:e 
and to.the United Kingdom). 

The programme of work was subsequently modified 
and the changed·dates for che ,isits were later communi· 
cated ro 1he respective Governments. 

(b) Consultations with the Go,·erruncnt of the United 
Kingdom 

36. The followingleuer, elated 24 February 1050, 34/ 
was addressed to the Principal Secretary by the Special 
Liaison Officer of the British Administration-Eritrea ro 
the Commission: 

"I have, as agreed between us, consulted my GO\'· 
ernmcm ini'ormally as to the manner in which they 
wish, as an interested Go,·ernmcnt, to place their 
views before the Commission and I have been in­
formed that they ate quite willing to present them 
in written form to the Commission here in Asmara, 
provided that those views arc not published so long 
as the Commission is actually in this territory. They 
would wish of course to be Ln a position to answer 
any questions upon their ,·iews and to submit any 
supplementary oral testimony at a lacer stage, but to 
avoid complications it would be preferable if this 
st:ige could be delayed until the Commission has 

written it~ rcpo~:. which I unJcrsr;rnd will ta~,: pi.ice 
in Gcne,·.1. 

Ml'crh.1r~ you would let me know wha1 thc n~xt rn.:r 
shou\J bl·"'. 

37. Thi.' Commission, at its 16th mcetini:., held on 
2S February 1950 • .1Jopced the following rcsol'"ution: 35/ 

MConsiJcring. the letter fr(lm thc· Special Li.1ison 
Officer. ltA.E .. dared 24 February 1950. 

"The! United X.11ions Commissio11 for Eritr<'J 

"Decid.·s to inform the British Administration that 
the Coffimission will gbJl~· accc!'pt the \'iews of the 
UnitcJ Kingdom Gm·ernment in written form here 
in Asmara, and 

M Agrees not 10 publish these views so long as the 
Commission is ::ictuallr in this 1erri1orr~. 

38. The Special Liaison Officer, British :.\dminis­
aarion-friuc.1, transmitted to the Commission a._::Sutement 
of the views of His Majes1r's Go\'ernmem regardinp. rhe 
disposal of Eritrea laid befbre the United Nations Com­
mission for Eriuea at Asmara on 18 March 1950". 36/ 
_ 39. Further, the Commission, durin!'.! its 50,h meet­

ing, held on 28 April ih Geneva. heard th,: r~presenra.tive 
oi the United Kingdom Government, ~fr. Frank E. Staf­
ford, Special Liaison Officer. 37/ 

(cl Consulcations with the GoYemmem of Ethiopia 

. 40. The Commission, at its 24 meetini;. held on 13 
~tarch 1950, adop!cd the following resolution: 38/ 

"The U11ited Natio11s Commission for Eritrea 

.. Decides 

"To ,·isit such other towns and places in Ethiopia 
besides Addis Ababa as can be conveniently arranged 
in consultation with the Ethiopian Government", 

41. The Commission further discussed the matter 
of its consultations with che Government of, and its visit 
to, Ethiopia at its 29th, 30th, 3 lsr,34th, 36th, 37th and 42nd 
meetings and it adopted various resolutions. 39/ In this 
connexion, a number of communications 40/Y.-cre rea:i\'ed 
from the Govemmcnc of Ethiopia, and the Commission at itS 

3-1/ AIAC.J-1/R.3!. 
3SI AIAC34/R.43. 
361 A/AC.3-1/R.89 fannex 4 of 1his rtpon (no[ rtprodu,rd herel). 
37/ .VAC.3-1/SR.50, Pm I (S(c annei.:S ofthii report [not rcprodu,ed 
hucll. 
38/ A/AC.34/R.73. 
39/ AIAC.3-IIR.119, NAC.34/R.1!!, AIAC34/SR.36. 
-40/ AI . .\C.34/R.98, A/AC341R..99, A/AC.3-I/R.118, AIAC.34/R.128. 
AJAC.34/R.1S6, }JAC3-lfR.IS8. 

Document 4 

"' 00 -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



31st m~i:ciue. hdJ on 25 11.mJi 1~50. hQJ"d ).~.Dere$>J, 
frie Eduop,;n Nlinis1cr of Commerce and lndumy. 

42.. Jn conformitv with its revised programme c,f 
work. 41/ the Commis~ion was in Ethiopi:i, on the in\"i­
rarion of 1har Government, between 9 and 12 April, when 
it \'isited Gondar. educational, medical and mher estat'­
lishml"nrs in and around Addis Ababa and the Ethiopi.m 
Air Force trainin; school at Bishofru. 4Y 

43, At the 43rd meeting of the Commission, he!d 
on 10 April, 43/ ~Jr. Aklilou Abte Wold, the Minister for 
Foreign Affairs, made a statement giving the ,iews of the 
Ethiopian GoYemment. 44/ Consultations with the GO\"• 
ernment of Ethiopia conrinueJ during the 44th meetin~. 
held on 11 April. 43/ and a letter dated 28 April 1950, 
transmining .. Supplementary remarks and observations~ 
was addressed to the Commission by die Ethiopian ~lin­
istcr of Forc:ign Aifairs. 45/ 

(d) Consultations with t~e Government of Egypt 

44. The Commission visited Egypt between ~2 and 
17 April 1950." At its 46th meeting, held on 15 April. it 
heard Mohamed Salah E1-Din Bey, the Minister for For­
eign Affairs, who inade a srati:ment giving the views of 
rhe Government of Egypt, 46/ · 

(e) Consultations_ with the Go\·emmem of Italy 

45. The Commission visitea Italy berween 17 and 
20 April. A lener dared 17 April from Count Sforza, the 
~,1inister for Foreign Affairs, giving the \'iews of 1he 
Italian Govemmenc, was addressed to the Chairman of 
the Commission. 4.7/ 

{f) Consultations with the Government of France 

46. On 20 April I950, in Rome, a lener was re· 
ceived by the Chairman of the Commission from the 
French Ambassador to the halian Government. transmit­
ting a communication from Mr. Robert Schwnan, the 
French Minister for Foreign Affairs and giving the views 
of rhe French Go\'ernment, 48/ 

Scctio,r V. Drafting of the Report 

47. The general debare on the question of the 
disposal of Eritrea rook place at Geneva during the 51st, 
52nd, 58th, 59th, 63rd and 64th meetings hdd berween 
3 and 17May 1950. 

48. After the draft of chapters I and II of the 
report 49/ had been considered in the first reading, the 
Commission discussed the procedure to be followed "ith 
regard to subsequent chapters of the report and 
adopted, at its 65th meeting, held on 19 May 1950, the 
following resolution: 50/ 

.. The United Natiuns Commission for Eritre<1 

-Decides 

"That i1s report ro the General Assembly will con­
tain chapters I and II of the draft report as they will 
be apprO\'ed in the second reading, to which will be 
attached any memoranda submincd indi\'iduall)' or 
jointly by the various delegations, setting fonh their 
views regarding the rele\'anr facts and the solutions 
which they consider appropriate for the disposal of 
Eritrea, and a volume of annexes, containing rhe 
docwnents which the Commission ma)' dedde to 
include; 

"That delegations are requested that their memo· 
randa should not exceed twenty•fi\'e double-space 
t}'Ped pages per delegation; 

. "That these memoranda will be conveyed to the I 
Rapporteur as early as possible and not larer than . I' 
1 June 1950 and will be distributed by the Secretariat 
to the members of the Commission as soon as they -
are received; 

"That after the receipt of the mem~randa by the 
R'apponeur, a meeting of the Commission will be 
convened for the purpose of including these memo· 
randa in the report and of appr9ving the ultimate para· 
graphs of the report and its subscquai.t prcsentacion n. 

49. Draft chapters I and II as approved during the 
first reading 51/ were considered in the second reading at 
the 66th meeting of the Commission, held on 20 May 
1950. The memoranda submined by the various delega· 
tions on 2 June 1950, in accordance wich che above 
resoludon, were subsequentlr included in the report and 
noi discussed by the Commission. 

50. The final draft report, drawn up in accordance 
with the above resolution, was submincd to the Commis­
sion during ics 67th meeting held on 6 June 1950, and 
was approved hy the Commission during irs 69th meet· 
ing, held on 8 June 1950. 

401 A/Ac.34/R.98, A!Ac.34/R.99, A/Ac.J4/R.ll8, A/Ac.34/R.128, 
AIAC.34IR.1S6, A/AC.34/R.IS8. 
411 A/AC.34IR.1S7. 
42/ A/AC.34/R.169. 
431 Sec :mncx 7 of this rep on. 
44/ A/AC.34/SR.43, 3prcndix A (:inncx 6 of this rcpon lno1 repro­
duced hm]I. 
4SI A/AC.J4/R.IS7 (,mncx 8 of this rcpon (r.or reproduced here)). 
46/ A/AC.34/SR.46, PJn I (sec 3nncxes 9 and 10 of this report !nor 
reprodu«d here]). _ 
471 A/AC.34/SR.47, :ippmdix A (:inn ex l I of ih,i. upon !1101 rcpm· 
duced here]J. 
481 A/AC.34/R.I 82 (annex 11 of ibis rrrt1n (nor reproduced hmJl. 
491 AIAC.34/R,J83/Rn·,l, A/AC.3-IIR.186, A/AC.HIR.19.!. 
A/AC.34/R.l'JS. 
SOI AIAC.34/R.197. 
51/ A/AC.34/R.196 anJ AdJ.1. 
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51. The Comm1,~ion desires ro express to the Brit· 
ish Adminimation·Eritrea. and to the Go\'crnmencs of 
Eg}'pt, Ethiopia and Italy its appreciation for the C(lurre­
sies and facilities which were extended ro ir during the 
course of its work. 

52. The Commission also expresses ic appreciacion 
of the work of the Secretariat and the ser\"ice which it 
rendered in the arduous task of the Commission. SY 

ME.\10RA:,.:DUM SUB,\.UTTED BY THE DELEGATIOXS 
OF BURMA, !\ORWAY AXD THE U?-.10X 

OF SOT.ITH AFRICA -

Part I: Fac1ual Rev:icw of the Problem •.,f Eritrea 

1. /11tro,,:,ctory s~teme,:t 

53. In terms of resolution 289 A (IV) of the General 
Assembly. the Commission"sreport has to bein the hands 
of the Ser:rerary·General nor later than 15 Jtlne 1950. By 
19 May 1950, the Commission had, however, only con­
cluded the first reading of the twO opening chapters of 
the report. The drafrin6 of the substantive chapters of rhe 
report had not even bei;n commenced; indeed, their draft 
oudine had not by then been examined by rhe Commis­
sion in order to give a guide to the Rapporteur. 

54. The CommiSsion had conduded its g:neral 
debate on the problem of Eritrea, but rhis discussion had 
shown rhat, as between some delegations, there were 
marked differences in regard to essential factual maners, 
and no way of bridging them had been re,iealed. An 
objective apProach to rhe facts of the case, leading to a 
measure of agreement on them, is clearly a prerequisite 
to the formulation of the best solution for Eritrea. Bur in 
the circurnsrances mentioned, an agreed factual report by 
the Commission was precluded. 

55. In addition, only three more weeks were avail­
able 10 the Commission and it was obvious rhar a far 
longer time would be needed for the Commission to 
prepare a comprehensive report, wich the lengthy discus­
sion, roll·call votes and numerous reservations which 
Would certainly have been entailed. 

56. The delegations of Burma, Norway and the 
Union of South Africa accordingly felt themselves com­
pelled to support a resolution by-the Commission on 19 
May 1950, that chapters I and II, together with joint or 
st:parate memoranda on their viev.•s by the various dele­
gations and a selected appendix of documents, be submit­
ted as the Commission's report. 

. 57, The deleg:uions of Burma, Norway and the 
Umon of South Africa herewith submit a memorandum 
~onsisting of two parts. Pan I outlines the facrs surround­
'"!! the problem of Eritrea, Parr II coma ins the proposals 
l-y tht: three delegations for a solution of the problem. 

ll. Eriire.2, 1:s P'-'Op!t• u11J ao1101r.J 

A. Geography and population 

Size and location 

5S. Eritrea is about SO.OOO square milts in size. h 
adjoins Ethiopia a/orig a broad front on the south, largely 
fo!lowing the upper reachi:s of the Gash and Serit ri\'ers. 
It srrerches northwards rriangub:rly. along the bulging 
Sudan border on the west and from the south of Port 
Sudan for 200 miles a Ion!?. the Red Sea to the Gulf of Zula. 
Below Zula, Eritrea has a· long. narrow appendage, a strip 
of Dankalia desert, stmching a further 250 miles south 
along the Red Sea as far as French Somaliland, bur r,nly 
some 40 miles inland a Ion~ an imaginary line parallel to the 
coast and fanning Eritrea's western border with Ethiopia. 

Topography and densicy·of population 

59. The Ethiopian uplands abu! into Eritrea on its 
sourh, co form the central -Eritrean plateau, Mt-en frag­
mented by sheer mountains and with an altitude ranging 
from 6,000 to 8,000 _feet. These highlands comprise the 
administrative Divisions of Serae and Akkele Guzai in the 
sourh and the Division of Hamasicn, with the capital, 
Asm.ira, towards the no:-i:h. Though only 24 per cent of 
the area of Er_irrea, these three Divisions ha\·e j6 per cent 
of the population. 

60. The cenrral highlands fall off steeply to the east 
where Massawa and the surrounding area, reg.ether with 
the Zula peninsula and Dankalia, fonn the Red Sea 
adminisuative Division, a dry, torrid and scantily popu· 
laced region. It represents 22 per cent of the total area bur 
has only 11 per cem of the population of Eritrea. 

61. North of Asmara, around Keren, rhe altitude 
falls to 4,000 feet and the mountains become very broken, 
In the far north they become hilly in their descent to the 
Tokar region of the Sudan; to the east they slope steeply 
to the Red Sea plain but to the west more gradually to 
the Sudan plains. This whole area forms the Wesrem 
Province Administrari"e Di\'ision, comprising 5-4 per cem 
of the area of Eritrea and a third of its people. The eastern 
Red Sea plain of this Dfrision, like the northern hill 
country and the nonh-western steppe region, is dry and 
hot; only the Keren mountain area and the hillr and 
wooden region between the Setit river bordering Ethiopia 
and the Gash river have a bener climate. 

The diversi1y of the Erirrean people 

62. The indigenous Erirreans are cstima1ed at one 
million and, according ro nailable statistics, ha\·e trebled 

S.!I R.tscn•.11io11 lry 11,t ddtg11/lr,>: of Gu.1rtm.1/.i, MThc dc!~tion of 
Guicm313 while recognizinE: ihe wonhy :ind \•.:ilu3h]c con1ribu11on 
of J ccnJin parr of 1he 5[.:lff of the SccrctJrbt regrers thlr it is not .:ible 
10 .:icccpr :i d,cbr.:11ion of such gmer:il ch.:ir.:icrcr. M 
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in the !as: fif:y ye.:m. The two principal lan~uage groups 
an: in origin Semitic and their Tigrinya and TigrC lan­
guages, like Amh:iric which is spoken in Central Ethiopia 
and is the official language of the Ethiopian Empire, 
spring from a common root, Gccz. the ancient bnguage 
of Ethiopia which has survived only in Coptic liturgy. 
Tigrinya uses Gc:ez characters; TigrC can be wrinc:n both 
in Geez and Arabic script. The Tigrinya and TigrC Ian· 
guagc:s are based on a common origin and suucrure rather 
than on rc:cosnizable similarity, and as nowspokc:n they 
arc mutually unintelligible. The Tigrinya-spealdng people 
ari: mostly Copu and the TigrC-speaking groups mostly 
Moslem. In the west and ast of Eritre-a are- re-pre· 
se-ntatives of the- race habitually using languages of the 
Hamitic type. principally the Beni-Amer tribes, some of 
whom still use Beja, the tribes of the Danakil who speak 
a language oi their own, and possibly the tribes on the 
eastern edge of the central plateau speaking a language 
called Saho; most of these tribes are Moslem. A.rabic has 

· been adopted as a second language by sections of the 
western tribes to whom Arab culture has spread~ and it 
is almoSt the lingua franca of the Mohammedan quarter 
in the Eriuean iowns. Neither the Hamitic nor Semitic 
linguistic groups ~re racially pure, they have: absorbed so 
much alien blood from each other and from nc:groid and 
other groups that the t~rm race is hardlr applicable f.C 
them. A distinctive racial group is represented by small 

·tribes of ne;roid or nilotic origin in the south-wes. of 
Eritrea. 

63. These various population groups have different 
.economic habits, different forms of social organization 
and largely lh·c: in different areas !hough the boundaries 
.are blurred by seasonal migrations and overlapping of 
tribal areas. The central Eriuean highlands have a prac• 
tically solid block of some 470,000 settled cultivators, 
Coptic in religion and Tigrinya·spc2king .. They live in 
villages, nestling against the mountains with a Coptic 
church prominent on the hill-top. These people arc or· 
ganizc:d in kinship groups of families claiming descent 
from a common ancestor, but they, in effect, form small 
territorial uniu since the hereditary land right is corpo­
rate and vested in the kinship group. Elcacd councils of 
ciders manage the communal affairs and chiefs were 
unknown until appointed by the Italians. There are dose 
affinities between the highland dwellers and those of the 
adjoining ligrai Pro\incc: of Ethiopia. Their language and 
religion are the same; inter-marriage is frequent, and so 
is migratory use or grazing in the Tigrai. The central 
highlands have only 72,000 rural Moslems; some are 
senlc:d in small groups throughout the area, but the main 
concc:ncration is toward the eas1em escarpment where the 
semi-nomadic Sabo-speaking tribes live. In winter they 
move to the Red Sea foothills for grazing where, if 

possible. some cultiva1e quick-maruring. crops, returning 
to the plateau in the summer. 

64. Adioining the Saho trioes arc the Danakil tribes, 
pure nomads speaking Danakil, a language: distantly 

· related 10 Sahe. Both iroups are organized on a kinship 
basis, with an electi\·e chic:ftainship for each kinship 
group. Appointed tribal chiefs were introduced by the 
Italians. The Saha-speaking tribes nc:ve-r acquire-d any 
unity. A common language: and religion and a common 
need for protection ha\·e developed a sense of cohesion 
amongst the Danakil. 

65. Western, northern and e-astern Eriirea are in­
habited by numerous nomadic tribes of great!}' varying 
size and language, yet united to some eXtcnt by the 
common religion of Islam. The Bcni-Amcr tribes pre­
dominate: in numbers and mostly speak TigrC, but some 
speak Beja or are bilingual. With the advent long ag.o of 
new tribes in the north-west, a division of society into 
aristocratic and serf classes occurred, which in part still 
exists although feudal dues have been abolished by the 
British Administration. '(ribal organization on a territo­
rial basis is precluded by the nomadic nature of the tribes; 
it, therefore, developed on a kinship ba,is, with elective 
councils of ciders and .elective chiefs. T rib2l chidtain­
ship br appointment was introduced by the Italians 
and s,m exists. 

66. The Keren mountain area, owing to its bener 
rainfall, is largely inhabited by sedentary peasanu. There 
is a block of Tigrinya·spcald.,g Copts south of Keren in 
the so-called Abyssinian Districu, and a distinctive 
Rclein·spc:aking tribe lives around Keren. The negroid or 
nilotic groups of Eritrea arc located in the south•wes1, 
berwc:cn the Setir and Gash rivers; they are mainly agricul­
turalists, speak rwo languages of the"ir own and are still 
regarded as an inferior race by their Coptic and Moslem 
neighbours. 

67. The bulk of the population of Eritrea is rural 
and 847,000 or 78 per cent of the estimated total of 
1,067,000 are so classified. Since 1933, considerable: 
urbanization of the indigenous Eriuc:ans has. however, 
occurred. The main concentrarions arc in the capital, 
Asmara, and in the Red Sea port, Massawa, which re­
spectively account for 126,000 and 26,000,or for a total 
of 152,000 of the estimated urban population of 
219,000. The- indigenous population of Asmara is prc­
dominandy Coptic, that of Massawa and other centres 
mainly Moslem. Many rural Erinc:ans have become de­
tribalized and in their new surroundings have acquired a 
use of halian. 

68. In the light of the foregoing, the population 
statistics of Eritrea are tabulated below, showing the 
diversity of 1he situation in broad outline: 

Estimated geogr.iphical distributior., religion. 1.in~u;i~c .inJ w,1~· o( lifo 
of the Eritrcan people b~· .idministr:itn·e di,·ision~ 

Grouping HigM,wJs 

l•l Si::c .1,;d dcmity: 
Peri:cncage of total area 14 
Ccrccnuge of populati6n: 
Rural 53 
Rural + urban . $6 

(b) R.:ligio11 of i11digmo11s people: 
).toslc:m 104,000 
Christian 470,000 
Pagan 

Total 574,000 

(,) Rur.1/ populariom 
(i) Way of life: 

Sc:nled agriculturalists 388,000 
~omadic 62 OOO 

Total 450,~00 

(ii) .Language: 
Tigrinya 
TigrC 

_387,000 

Sabo 63,000 
Belein 
Danakil 
Other 

Total 450,000 

(d) Urban population,: 
Moslem 31,000 
Christian 93,000 
Asiatic 5,000 
European 19,000 

Total 148,000 

TOTAL RURALA~D URBA~ 
POPULATIO~ {(c){i)+(d)) 598,000 

The administrative: and judicial system 

69. In view of the form of social orgarliz.arion 
c:<istcnr in the village communities and amongst the 
nomadic kinship groups, their day-to-day affairs arc 
rcgulated internally through that medium. District and 
tri~I chiefs, appoll"lted and paid by the Administration 
as In Italian times, are, however, responsible: for the 
rclaiions with the Adminimation of the groups of villages 

\\'i•$1~'!"'1 

Rl·,!Sc,1 Pro1•i111:£' Tot,1/ 

.:!.2 54 100 

·g 39 100 
11 l3 100 

105,000 315,000 524.000 
2.000 34,000 ."i06,000 

--- _.&.QQ.Q S OOO 
107,000 357,000 1.03S.OOO 

17,000 80.000 485,000· 
47.000 254 OOO 363,000...., 
64,000 334,000 84S,000 

9,000 396,000 
29,000 243,000 272,000 
7,000 70,000 

37,000 37,000,. 
. 28,000 28,000 

--- 45 OOO 45,000 
64,000 334,000 848,000 • 

41,000 17,000 89,000 
2,000 6,000 101,000 
1,000 2,000 8,000 
1 500 ___JQO 21,000 

~ 25 500 219 OOO 

109,500 359,500 1,067,000 

and nomads under their control. These chiefs act as the 
general agents of the Administration in their areas and 
tribes, collect the annual Nati\'e tribute, perform cenain 
judicial functions and con..-c:y administrative orders to the 
population. The chiefs aa through unpaid subordinacc 
chiefs, \'illage headmen and heads of tribal sections des­
ignated by the Administration. It maintains direct contact 
with the rural communities through senior divisional 
officers, assisted by divisional officers. The main towns 
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,,i F.ri1r~·:i :in• )!l·m·r:illy Jividi:J into EurO['l!Jn and non­
Europo:.1n qu:irto:r:.; tht: affairs of the former arc con­
duc1ed ):,~· municipalities under close supcn·ision of the 
Adminiilr.'ltion, while the latter arc administered rhroucli 
chiefs appointed and p:iid b}· the Administration. -

70. Ap:in from 1hc employment of Eritreans in 
subordinate clerical and other grades, the British Admini­
stration has sought ro train Eritre:ins for surerior posts, 
but few have 1hc requisite education. Eighteen Erirrcan 
adminimath·e assistants are being trained to rcplaee 
British adminimati\'e officers and other Eritreans arc 
being recruited. ln the police. fifty-five Eritrcans hold 
posrs nf police inspectors, and in accordance wirh their 
capaci(}· some of them have been pllr in ch.argc of the 
smaller police Stations. 

71. In the judicial system, the Erim:ans play a 
growing role. The tribunals which have jurisdiction in all 
ch·il cases as between EUropeans, and as benvccn Euro­
peans and non-Europeans, ha\·e Italian judges appointed 
by the .~dmfnisrrarion. The village headmen and heads of 
tribal sections appointed by the Administration ha\'e 
jurisdicriorl as judges of the fim insranec in eh-ii cases 
between parries of the same religion and community. 
Shari.a couru administer·Sharia law in ch·il cases as 
be'tween Moslems. The British "Administration has, in 
addition, created Native courts, whose members arc 
Eritrcans, with jurisdiction in penal cases againsr nOn­
Europeans under specific Italian or British laws, and also 
in chil cases between non-Europeans if customary law is • 
applicable. There arc three couru of appeal in the terri­
tory, presided over by European judges. 

Educational standards of the Erirrcan people 

i2. The cducati~mal standard of the Eritrean peo­
ple is low, According to the Intellectual Association of 
Eritrc.ans, onl)· one of whose members holds a university 
degree, some 70 per cent of the people arc illiterate. As 
yet, a little less than 10,000 Eriuc.an children attend 
school, which is approximately 6 per cent of the Eriuean 
population of school age. 

Other communities in Eritrea 

73. There are small Greek, Arab, Jewish, lndian 
and Sudanese communities in the Eritrcan towns, mainly 
engaged in trading, though many of the Arabs arc labour­
ers. The Italian communities arc larger and occupy a 
special position in that they supply the country with 
anis.ins, technicians, professional men and enrrepre-, 
neurs, in view of the inadequate standards of eduction 
and training of the Eritreans. Before the preparations for 
1hc halo-E1hiopian war, 1ht! number of Italians li\ing in 
Eritrea. mainly in the towns but somc1imes as farm 
colonis1s, was limi1ed to about 5,000. Thercahcr rhe 

number oi Irnlians in..::reascd consideraMy hut fii:urcs of 
the Italian ch·il popul.a1ion .are not a\·:ailable. Since the 
British occupation of Eritrea, rhc Italian popula1ion has 
progrc.;sh·elr declined, from 60,000 in 1941 10 .10.000 
tw ~b~.:h 1950, The Associazione Mcricci dell"Erim:a 
e~timatcSthat the territory has 15,000 half-castes (includ­
ing Eritran mochersJ; many of rhem arc as.sociar.:d with 
the Italians in the economic role they play in Erirrca. 

Capacity of the people for sclf-~o\·crnment 

74. Despite its small population, EriuC3 is, there­
fore, a mos.'lic of religious and linguistic groups, and as 
will be shown lacer, acurc policical differences 1-ia\'C now 
arisen on the basic question of its future. To gO\'ern such 
a count(}· would be no easy task and the fact cannot be 
escaped thar at pres~nr the Eriucan people lack the 
capacity for the self-government of Eritrea entire!~· on 
their own. There is no E.~rrcan intelligentsia to draw on 
for-the purpose; the bulk of rhe people arc illicerate; and 
only 6 per cent of rhe children anend school. Moreover, 
the leaders of rhc i:ommunity have no knowledge of the 
responsibilities of govCmment and poss~ no adminis­
trative or judicial experience other than in the regulation 
of tribal affairs and the application of customary la\"'· 

B. Eritrea's farming resou~ces 

Climate, land-use and waterworks 

7S. The rainfall map 11ublished as appendix D of 
annex 13 (not reproduced here] is based on official Italian 
and British rainfall records since 1938. It shows that 
the territory is largely sub-desen, and not a tenth of it 
receive$ twent)' inches of rain a year, the minimum 
needed for stable crop production in warm climates. 

76. The Red Sea plain receives winter rains, almost 
nil in Dankalia and only eighc inches in the north, so that 
the whole area is largely desen; in summer the heat is 
intense. The rest of Eritrea has summer rains, except a 
small atta on the eastern slopes of the highlands, around 
Ghinda and Fil-Fil, which receives summer and winrcr 
rains; with a total of forty inches this small area is a green 
oasis. On the highlands, rhe climate is equable and a 
rainfall of twenty inches fairly assured, but it is rorrenri31 
and rcsuicted to three 10 four months; the other months 
are dry and dusty. Around Keren the rainfall declines to 
fourteen inches, and to less in the north and south-west, 
so that most of the extensive western lowlands are too 
dry for crops; in summer they are hot and mal.irial. In 1hc 
south-westem corner, between the Setit and Gash rivers, 
the rainfall averages twenty inches, bur i1 rains in strips 
and there· are wide seasonal fluctuations so that crop 
producrion is shifting and precarious; the scarcity of 
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77. The low rainfall pcrm.anemly lim1rs crop pro• 
duct ion in Erim::i.. It sc\'crcly ham,'ers afioresration roo 
as sc~·dlini:s in r,lanrations actu.alir ha\·e to he: \\'Jtcred 
in thi• dry months. othcrwbl." less 1h:1n 1$ r,:r cent sun·i\'c: 
.,frcr thri:c Yl'Jrs: in aJJuion, th;- hiE=hl:inJ mountains 
which need re-afforest.'ltion mosr hJ\'e oiten bi:cn eroded 
Jown to the bare rO(k. On account of rhe low rainfall, 
most of Erim::i is fit only for a mip:itory form of .mimal 
husb:indry. The pancm oi land-u.~ 1~ as follows: 

Possibili1ics of l.'lnd-use in Eritrea 

.-1.aes Jic, :ent.Jge 
Culti,·.ablc land -.,o,ooo 2.6 
WooJ.-J 15!0,000 5.0 
Scrub 1.H3,000 6.0 
Grazing 23.069,000 74.7 
\X·'asrc land 3.525.000 11.5 
Mineral rescr\'ations .\5 OOO 0.2 

Total Jo.-n,oqo 100.0 

- The low perccnra!?e of cuhi\·:able land .in Eriuea is 
common to other arid regions oi Africa and not 10 its 
centre or south. Jn comparison ,\\ich other .;frican coun-· 
1ries, howc\·er, rhe pressure· of population in Erirrea is 
inordina.te; the densitr of popul.ation per-square mile 
of culrivabk land is 700 in Eritrea, as against 30 in 
E1hiopia S31 where the rainfall is much hither, and 
1,420 in Egypt 53/ with its as!'iurcd water supply and 
fmile delta. 

78. The low rainfall, funhermore, limiu the possi­
bilities of irrigation in Eritrea. There is not a single river 
that runs for more than three months of the year, except 
the Setit on the frontier which originates in Ethiopia. 
River irrigation takes the form of floodin2. The flood 
water is diverted to adjacent banked-in fiekls, either by 
means of a series of earth banks in rhc ri\'er beds as in the 
eastern lowlands, where Jinlc water now reaches the sea. 
or by permanent works as at Tesscnci on the Gash ri\·er; 
most of its warer which has nor to be dh·erred 10 the 
Sudan cotton fields by agreement between the Go\'em­
mrnts is used by the Ali Gidr estate ar T essenei. On the 
Sctir, to the northern bank of which Eritrea has access 
(iule irrigation development has yet occurred and would 
involve pumping, 

79. Extensive waterworks and hydro-electric de­
\'elopmcnt in the terrirory arc also precluded by the low 
and seasonal rainfall. Twenty years ago, 54/ the popular 
theory was that the: many gorges from the highlands 10 
the eastern lowlands should be dammed in order to 
regulate the flood flow. Today, the Eritrcan Chamber of 

Cum1m:r..::•· .111J thl'. h.1lu-Erit~,·Jn A5.,0.:JJtmn :t~•-:t 1h.11 
th..: Jcfi.:ht:: .1i:,ri.:u::.H.1I ourj::: .,:.,.i :h.:.,t->~.:n.:,·:·: j'm\'L': 
~upplic) ,.;~1uiJ huth tlc )U!Vc:.i e>y ,.l'.nc::,. or smJI! .:.im) on 
1h~· hii:hlaml.;. m car.:h rhe run-off b}· means oi c3r.Jlsand 
to r..:gularc the flow to 1he ca~ccrn lowland~ for ir::~a1ion 
purposes • ..:ouplcd \,:i1h h}·Jrodecrri.: works alc-ni: the 
stt·cr dedinc. Thi: author of rhis plan, howc,·er • ..ii:.:larcJ 
that ~i:curiry conditions had rrc,·ented him irom 1r.1,·crs­
in~ 1hc tcrritorr to test "'its reJl possibilitie~"'. lr does nor 
m anr case ~ccm to bear examination. Rc;ularit~· ci flow 
1~ a i1tst principle of hydro-dccttic i:,encr:irion. whereas 
the lowland culri\'ators need the WJtcr o,·er a few r::onths: 
surplus flood water which now disappears in th~ s:indy 
ri,·er-bcds. morco\'cr. feeds 1hc water-holes of the nomadic 
hcrdsmen lower down. Funhmnore. the recordincs at the 
scrir:s of cardtmcm d.1ms surrl}ing Asmara sho,~- .an an­
nu.al c,·apor.arion loss of 50 per ccm. with the lii?1.1ltirude 
of S.000 feet and w:inn cloudless days. The oprimisric \'icw 
of 1he lta\o,Erirrean Associanon 55/ that ap.an from the 
proiecred long-ccrm w:ircrv.·orks, it would b.: pD>;iblc to 
raise Eritrc.i's cereal yields SC\'cri-fold b~· pl.inting che seed 
in rows ins1ead of sowing it. his no"b:isis in fact. 

80. While the Eriircan bs}lland~ ha\·e the l:,c,t rain­
fall. the region is \'cry brok~ :xccpt around Asmua and 
in the Serae, where the)' flanrn out. In conscqu:n.:e culri­
"al:,Je soil is c;,,.-rremcly scarce. The small fields hu'g the 
mountain sides and arc ,·ccy ston~· so that d,e s1ecl-roill1ed 
wooden plough, dta\\TI by rn-ooxen, and i:nerely :i(f.;1tching 
the meagre soil, is the only suitable implement in most of 
the hi&hlands. Rudimentary terracing is practised but 
proper lcvdling is rare and"the communal system of land 
tenure docs nor make for imprm·ement as it prO\ides no 
indi\idual security of occup3rion. The hi~land mountains 
ha\'c 1hemseh·cs Ion~ been denuded of uees and soil. ln 
result, this densely populated region, so viral to the agricul­
tural economy of Ericrca. has lost much of iis fertility and 
is r.ipidlr eroding funher. The food waters of the Gash 
ri\'er. which originates in the highlands, carry as much as 
8 to 10 percent of soil particles. The soil thus carried away 
by the seasonal run-off is deposited in the eastern and 
western lowlands of Eritrea or outside its borders. It is there 
thar irrigation is praaised on the rich allu,·ial soil. 10 the 
extent that the suppl)· of flood warer penriits. 

Farming output and productivity 

81. It is apparent that Eritrea is an inhcrendr poor 
agricultural counrry. It is short ol water, and short of 
culth·able land where there is water. As a result, an 

SJI H. Shamz, • Asricu[1ur:il Rtpom; of Afriu'", E.cc,nom:.: Gt'ogr.J• 
ph)·. Mnch 19-IJ, ~Gt 157. 
S41 G. D:iinelli, ·Tor ltllbn Colonks'", Thi' Gl'f11:r.:pl•1e.:! Rl'1'1n1•, 
July 1929, 
S5J NAC.J-1/SR.?6, p,i:ii;r:ipb 37. 
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.1\·erage oi only 150 lbs. oi cereal,; .1nd legumes are 
produced yearly per rural dweller, with an a\·erage per 
capita holding of 1 1/2 canle and 2 1/1 goats. Compared 
with Egyrt's yield of 2.3 metric tons of .:er ea ls and pulses 
per hect:ire, or 0.8 to 1 metric ton rer hect3re in the 
Middle &st, Eritrea's vield is only 0.5. 561 As 7S percent 
of Eritre:i:s populatio~ subsists on farming, the effoct of 
its low productivity on the ecoriomy of Eritrea as ~ whole 
is obvious. both now and in the future, since no large· 
scale alternative form of employment e:dsts. 

82. In view of shonages and payment difficulties. 
a determined effon wa$ made by the British Administra· 
tion, after the occupation in 1941 and the release of 
manpower, to stC;, up the production of food in Eritrea 
and redu.::e the food deficit. By giving priority to cereals 
over other crops on the concessions and by means of 
propaganda amongst the Eritreans, the output of cereals 
and pulses was progressivelr increased. from the order of 
50,000 to 100,000 rons per annufll, and the are.a ~ulti· 
vared from 300,000 to 600,006 acres. Livestock nup,bers 
nearly doubled over the same period, and have quadru· 
pied in fifty years with the extended application of animal 

· medicine. though droughts still take their toll. Eritrea. 
howe~er, still has ro import 12,500 tons of cereals yearly, 
one-eighth of its rcquireinmts, and fu"rure possibilities of 

expansion are restricted. Over-stocking is .1 serious prob­
lem in the hiY,lands, and there practically all the a\'ailablc 
culri\'able land is occupied. In the eastern lowlands a 
modest expansion under flood irrigation is possible J.nd 
the western lowlands alom: still h.we considerable scope 
for irrigation development. If and when the 170.000. 
additional acres capable of being watered in Eritrea have 
been put under irrigation, the human and animal popu· 
laden would also undoubtedly have grown. The main 
problem facing Eritrean farming. is in fact not an exp.an· 
sion of acreage under irrigarion 1:-ut the rehabilitation of 
the densely·populated denuded hi;hlands: this represents 
a task in terracing, levelling, re-afforestation and the 
inculcation of the first elements c;,f rotation and manur· 
ing, which will invol\'e very considerable expenditure, 
labour an4 time. 

Farming regions 

83 •. The table below compares the farm output, 
livestock, crop land and forestry resources 'of Eritrea's 
nat'ural agricuhi.Jral regions. Although 

0

these regions do 
not coincide with the administrative divisions, the table 
is complememary to the di"isiortal analysis of the Eritrean 
population in paragrapt\ 68. 

Estimated size, output and livestock of-Eritrea's natural farming regions 

Higl,/ands 

Area in acres 10,680,000 
Acreage culcivated 392,000 
Percentage 3.7 
Acreage still cultivable 48,000 
Total percentage cultivable 4.15 

Average oucput of cereals and pUlscs, 
1947·1949 (tons) 71,760 

Canle 740,000 
Goats and sheep 900,000 
Camels 30,800 
Horses, mules and donkeys 65,000 

Tonnage of timber a\'ailable 3,600,000 

84. There is a natural measure of specialization 
and hence a degree of inter-dependence her.,:een these 
different farming regions. The western lowlands, for 
instance, help to meet the total cereal deficit of the other 
areas. On account of diflcrences in seasons and inade· 
qu;ue grazir.g on the highlands, the cribes in the south· 

Western Eastem 
lowlands . lowlands Tot.ii 

10,880,000 9,232,000 30,791.000 
135,000 33,500 560.500 

1.25 0.36 1.82 
165,000 6,500 219,500 

2.75 0.43 2.57 

21,900 6,450 100.110 

360,000 100,000 1,200,000 
800,000 450,000 2,150.000 
70,000 5,000 105,000 
17,000 1,000 83,000 

4,500,000 900,000 9,000,000 

east move to the Ghinda area of the eastern slopes for 
grazing and cuhivation in che winter and those from 

S6/ Yields Jcri\'rJ from ,fara in tht report of the l!nireJ SJtion1 Fot><l 
and Agriculiurc Orianiz:uion !\car E.3~t rrt•Confrrc:nc:r Rri:.ionJI 
Merring in Bcirur dunni:.Scptrmbc:r 1949. (FAQ do,;un1cn1 C.4'#1/61. 
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Keren to the Sheb arc-a. There aim i:. a n:gular migration 
of cattle from the Serae and the western lowland~ down 
to the Serit, and when ~razing is bad, beyonJ the ri\'er 
into Ethiopia. On the other hand, man)· cattle from thl· 
highlands ffi.O\'C i:uo the Tigrai. and Ethiopia, moreo\'er, 
is the main source_ of supply to meer Eritrea's food deficit 
in cereals, coffee, etc. 

turc: oi two-third~ oi the Italian ,:i\·ihans, row~ oi derelict 
huildine.s mark the scene in the smaller towm en roure to 

Ethiopi~ and in the partly demolished Italian and AllicJ 
military and na\·al basc:s. 

8S. In the few hie towns. howe\·er, a new phase of 
industrial expansion sc:; in after J 943. When the wartime: 
shortae.cs threw the tc:rricorv back on ics own supplies, 
Italian ·mgenui_ty and c~1erp;ise played an important role 

European farming concessions in improvising new factories, to m::ike such consumer 

85. Abour 78,000 acres of State lands ha\'·e been goods as bottles. glassware, matches, beer. wine, paper 
issued under concc:ssions, principally to Italian senlerS. and soap. The pre-existing cerc.al factories. edible oil 
Farmed along modern lines. they produce moSc oi the plams, the tobacco monopoly, and chin.aware .and fur­
fresh milk, vegetables and fruir nee&:d in the towns and niture factories suppl}· food needs and con\•enrional 
limited quantities of sisa!. coffee and tobacco. Sisal and nec~·smies. Jn addition. there are various fishmeal, 
bananas arc: exported, the latter under preferential ar- mo:her-of-f'!earl and dum·nur buuon factories and vege· 
rangemcnt to ltalr: A number of the farming concessions table fibre Plants which c:icer largely ior e-:.:porr averse-as 
have lately been practically abandoned on account of · and two large sale-works which exporc sizeable quantities 
insecuritr. The exJ?Crimcmal nature of rhese concessions .to Ethiopia and overseas. Also ·the beer,-·ine; glass. 
has been most inscruccive, but since they often arc excep· chinawjne and macch fac1ories ha\·e come to rely on 
dona! in being well-watered, 1hey have had little influence export, principally to the Sudan and to a lesser extent to 

on Ericrean ·dry-land farming. The:- .. however, provide Ethiopia, for a half and more of thei; sales. Some of these 
considerable emplo}·ment to Eritreans. The Ali Gidr es· different factorieS are modem, but many are not and most 
tate at T esscnei iS, for instance, worked on a share basis arc small. Their princip,i.l advantage sc:cms ro be the low 
and as rhe operations are no~ mechanized, emplormeflt level of Eritrean wages. Child labour, of boch sexes, is 
during plaming and harvesting reaches 5,000. .e:xtensi\'ely employed at still lower wages. 

C. Other economic activities in Eritrea 

Employment outside farming 

86. As against about 850;ooo people dependent on 
farming, the table below shows the relative importance 
of the other avenues of employment in Eritrea, except 
commerce and domestic ser,..ice for which no figures are 
available: 

Principal avenues of employment outside farming 

Occupation Eritreans Europeam Total 
Manufacturing (1947) 23,900 5,000 28,900 
Mining (1947) 3,200 400 3,600 
Rail and road transport 900 2,800 3,700 
Administration and 

public uriliries 3,500 12,000 15,500 

M:!nufacturing industry 

87. Eritrea's manufacturing acti\'ities date main!}· 
from 1936. Ancillary ro rhe road construction and build­
ing programme launched by Italy, cement, brick and rile 
factories were established, and many servicing and elec· 
rrical workshops, food plams, etc., were started to caccr 
for the uansporr fleet and the enlarged lrali:in population. 
Many of the transport and construction works were no 
longer needed ahcr the liberation of Ethiopia and the 
British occupation of Eritrea, and tod.i~·, after the depar• 

89. Lai:king domestic sources of supply, imported 
petroleum and coal are used on the railways and for rhe 
generation of electricity, so that in this respect Eriuea has 
no advantage. The annual output of electricity is now 
about 22,500,000 kwh, a centh of which is generated at 
hydro-electric works, and in view of the low rainfall and 
seasonal stream-flow, further development is inevitably 
restricted. Industrial minerals and agricultu·ral and for­
estry raw materials in the territory are limited, though the 
marine resources and animal produas still offer scope for 
further industrial development. The severe obstacles to 
re·afforestarion have previously been noted and toda}· 
reliance is largely placed on the limi1ed supply of indige· 
nous trees. The match factory, for instance, has to rely on 
the euphorbia candelabra tree, which is nor very suitable 
for the purpose and takes fifry years to mature so that, at 
the present rate of march production, the supplies are 
visibly diminishing. A~Ul. the dwn pal.ms, the nutS and 
leaves of which are used in industry, occur only in narrow 
fringes along the rh·cr banks of the eastern lowlands 
so that supplies are expensive to collect and limiceJ, 
while also occupying some of che land scill available for 
irrigation. The Er_im:an marker is, moreover, small and 
while the ingcnuiry of 1hc lralians in using such raw 
materials as do exist, including substitu1es, is remarkable 
and the low w.1gc lc\1:I is of ad\0J.nt.1gc, it woulJ he 
unwarranced to expect further o.:omiJcrab!c: industri:i.l 
c:<pansion. The st:iremem br chc h~lo-Erim::m Assoc1J.· 
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rion rhar, ,!!h·en a deciSion on the fornre of Erim:a which 
would pro,·ide rhe requisite political and financial secu­
rity now lacking, rhe industrial employment could be 
re3dily stepped up ro 100,000 people. has nor been 
supponed by any concrete facts. 

Mining 

90. Organized mineral exploration was under· 
taken in Eritrea late in the Italian regime by thrl!e semi­
public concerns. One explored for gold in the western 
lowlands; another for copper, nickel and iron in the 
north; and the rhird drilled for oil on rhe Dahlak Islands 
off Massawa. No records of the oil drillings are a,·ailable. 
but no discoveries are known, and rhe records of the two 
other concerns are nor complete. The gold veins found 
and later worked arc not of high val1;e and though 
sometimes rhick, they are v~rtical and often discontinu­
ous. The northern region ~f Eritrea is porenriall)' miner· 
alized, but ii iS dry and dif(ic1,1k of access from the sea. 
The nickel ore located there is of low quality and the size 
of ihe deposits, like rhose of copper and white asbestos 
fouitd in assOCiation, are not known; tr.ices of mania· 
nese, titanium and chromium were also found. Mica, in 

·very broken form, and vermiculite occur elsewhere in 
small. quanriric:s: Small seams of ·ligi:iirc, incapable of 
commercial exploitation, have been found. The known 
iron ore deposits total only 17 million tons. Marble and 
road Storie abound. Kaolin and feldspar of good quality 
exist. The li-nited area of the to~id Danlcalia depression 
falling within Eritrea, rhe greater pan of it bdng in 
Ethiopia, contains sodium and potassium salts in consid­
erable and payable quantities. 

91. The limited mineral deposits which have been· 
located and considerations connected with rhe geological 
history of the counrry, of which a cenain knowledge was 
disclosed by the explorations carried out, ~uggest that 
Eritrea cannot be considered as a region favoured by 
mineral wealth. On the other hand, it could not be stated 
definitely rhat Eritrea is poor in minerals; her geology is 
too incompletely knoY.n and much funher study and 
capital would be required to complete the rask. The Red 
Sea plain north of fyiassawa, for instance, has sediments 
of miocenic age which have not yer been drilled for 
petroleum. It would, however, clearly be unwarranted 
and rash to assess Eritrea's economic future on an .as­
sumption that oil mineral deposits of real ,·alue are going 
10 be discovered. 

92. In view of 1he limited known mineral deposits, 
and the fact rhat most is known of the gold occurrences, 
their extraction is the principal mining acrh·ity. Gold 
production, which commenced mainly after 1937, 
reached 17,000 ounces by 1940. Dismantling for war 
purposes, the damage done 10 five mines since 1948 by 

terrorists arid the closing oi a iurti-1~r nim.• on account of 
insecurity and for economic rea~ons ha\'e reduce-d rhe 
gold output to .is low as 2.SUO oun.:es. Sale is allowed on 
the free marker at a premium as it .1ppears that working 
costs exceed the official gold price. Kaolin and feldspar 
arc worked onl~· to the e:\.'tent of IO.:al requirements. No 
other mines exist. 

Transport, foreign trade and balance of payments 

93. Eritrea has one railroad. It links the port of 
Massawa with the highland capital .~smara, and as it was 
not designed to serve Ethiopian tr.Je, it thence links up 
with Eritrea "s own western himerland. Traffic on the 
latter secriorl. is scarce, a\"eraging t-O'tons of goods and 
800 passengers per day; the traffi.: density is somewhat 
higher, 220 tons of goods and 550 passengers per dar, 
on the shoner section from Asma1a to Massawa harbour. 
which is co11venientlv siniated for traffic 10 and from the 
Tigrai and Gondar r~gions of Ethiopia. Norwirhst~nding 
that competing motor transport parallel ro rhe railroad 
is largely prohibited, the rail m.ffic barely produces 
cno.ugh revenue io meet .current costs, with TI? provision 
for depredation and renewal. The Italian rOpeway be­
tween Massawa .and Asmara is inoperative as there is nor 
enciugh traffic even for the railwa~·. · 

94. The Eritrean road 5yStem, compnsmg 485 
miles of main roads and 1,400 miles of secondary dirt 
roads, is an engineering feat. Constructed large!}' after 
1935, the roads not only fink rhe territory internallr but 
also nonhem Ethiopia with Massawa, the Dessie region 
with Assab, and Eritrea's west and ceotre wirh rhc Sudan. 
The road motor fleet com·eys some 70,000 tons of goods 
yearly to and from Ethiopia and probably 50,000 tons 
internally. 

95. The Eritrean Chamber of Commerce has 
stressed the importance of rhe transport earnings on the 
Ethiopian transit trade and of the additional income 
secured as commission, harbour revenue, freight and 
insurance. A related source of earnings is the value added 
to Ethiopian primary products, resorted, cleaned or pro• 
cessed in Eritrea for re-expon. The inward and outward 
transit trade to and from Ethiopia rotals about 
£3,000,000 a year, compared with Eritrea's own impon- · 
expon trade total of £4,700,000. From this comparison, 
the viral economic sigflificance to Eriirea of her location, 
astride the Red Sea trade route and with the pou:ntiall)' 
rich Ethiopian hinterland behind her, is self-evident. The 
e11trepOt earnings from Ethiopian rrade, together with 
dollar remittances to American personnel in Eritrea, have 
the result that Eritrea's own adverse trade b:ilancc of over 
£1,500,000 is largely wiped out. For the past three years 
foreign receipts and payments have been in approxim:ite 
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b.11:im:c. so th3t import control h.1s be~n consiJcr,1bly 
relaxed. 

96. Eritrea's own foreign 1r,1de .::onforms to the 
p.1ncrn of her domestic economy. Her princip:il exports 
arc hides, skins, salt and other marine produces: exports 
of manufactures arc: far smaller. On the orher hand, due 
to the low rainfall and scarcity of cultivable soil, cereals 
and other foodstuffs bulk large in her imporu, .as do 
rexriles, fuel .and tires. As a source of cereals and other 
foodstuffs, Ethiopia ranks first and enjo}'S tariff prefer­
ence. The distribution berween countries of ,he import 
trade in manufactured goods seems to have been influ­
enced considerablr by import control and Brir.iin now is 
the main supplier. Italy has. however, remained the prin­
cipal marker for Eritrean primuy produ.:e. 

Taxation and finance 

97. The Italian tax system for.Eritrea is still in 

force, wirh a large variety of direcr and indi!ect raxes. 
Customs duties (averaging I O per c.ent), income tax (le\·. 
ied at progressive rates on incomes over £60 and averag· 
ing 10 to 12 per Cent), a monopoly taxpn tobacco good$· 
of over 100 per cent, and the surcharges on perrol (88 per 
CC!lt), sp~rirs 189 per cent) and bee'r (43 per cent) provide 
ihrec-fourths of the revenue. The annual tax yield of 
£1,200,000 is only about£1 per head of population# The 
Erirrean Chamber of Commerce has assessed the inci­
dence of taxation at £46 per head for Furopeans and at 
four shillings per Eritrean. 

98. Budgetary expenditure ~xceeds the re,·enue of 
Eritrea, and the accumulated deficit ~et by the British 
Treasury o,·er rhe past nine years is £1,508,200, of which 
£970,000 were spent on 1talian relief repatriatiorl, leaving 
a net deficit of £538,000. This figure excludes the costs 
of the British military forces and further understates the 
true budgetary deficit in that the administration has been 
conducted on a care-and-maintenance basis only; no 
provision for renewal of capital has been made and 
avoidable capital expenditure has been deferred. The 
charges for posts, telegraphs and veterinary services cover 
cons, bur the medkal, railway and port services are 
ren4ered ar rates which would not nearly cOvcr costs if 
d.ue provision were made for capital depreciation. Inclu­
sive of certain capital expenditure which could no longer 
be deferred, the estimate deficit for the current financial 
}"ear has risen to nearly £450,000. 

ls Eritrea economically viable? 

99. Eritrea is largely sub-desert and an inherently 
poor farming country. Her known mineral deposits are 
negligible. She has practically no loeal sources of power. 
In the absence of any rich sources of raw materials of 
Jomes1ic power or of widespread indu~trial skill, Eri;rca 

can have no n:al mdus.rrial futuri:. A number oi manufa.;. 
ruring mdustric:s exist, and some can develop further, but 
the~· are small and their principal ad,·antaj.!e is 1he- low 
waµc level of the Eritrcans. includinµ the extensive chilJ 
labour force. Eritrea's road links with Ethiopia and her 
two harbours, howevc:r, enable hc:r to profit from the 
conveyance and handling of a large uansir trade with 
Ethiopia, the resultant earnings conrributin~ greatly tu 
offset her own lar~e ad,·erse trade balance. Eritrea is 
closely linked wich rhe Ethiopian econom}· in other re· 
spects as well. Ethiopian grazing lanJs are exrellsively 
used; Ethiopia is the most convenient supplier of Eritrea's 
cereal deficit, and if the population of Eritrea's densely­
occupied highlands continues to increase, emigration to 
the sparsely inhabited Ethiopian uplands will become a 
necessity. Funhermore, Ethiopia and the Sudan provide 
the largest export markCts for Eritrean manufactures. In 
view of the P.auciry of her re~ourccs, ~itrea regularly has 
a budgera!'Y deficit, even without rrovision be"ing made 
for capital _depreciation. The average tax yield is only !l 
per head, rhe Europe.ans being estimated to contribute 
!46 each and Eritreans four shillings. The budget deficit 
cannot, however, be wiped our s~mply by in\·enting new 
tax" formulae, since the Eritrean peasamry, comprising 78 
per cent of the population, have a very low per ea.pita 
output; crop'yields in Eritrea are half those in the Middle 
East. In rhese circumstances outside financial assistance 
had to be provided to Eritrea, first by the Italians and 
then by the British Adminimation. Funher assistance 
would be needed for the extension of medical services and 
educational faciliries, · for the rehabilitation of the de­
nuded highlands which are the mainstay of Erirrean 
agriculture, and for exploration to discO\·er minerals. The 
costs of defence arc today met by the Brirish Treasury. 

100. Eritrea has, therefore, neither the resources 
nor the revenue to make her economicallv viable in the 
foreseeable future. Her economic depend;nce on.Ethio­
pian economy is very great. And in view of the absence 
of any technical proficiency on the pan of rhe Eritreans 
themselves;the continued presence of a sufficient number 
of foreign rechnicians, Italian and other, ro operate her 
manufacturing industries and technical services, is viral 
to the maintenance of the present level of economic 
activity as well as for any possible increase in industrial 
development. 

Ill. Polirical wishes of the people 

A. Recent changes in political groupings in Eritrea 

101. Since the survey made by the Four-Power 
Commission in Erirre,1 in 1947, important changes in the 
attitude of the different political p:irtics ha\"C led to a new 
line-up of the main political organizations of the territory. 
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These de\·dopments have partly altered the- situ.uion 
which existed two years earlier. 

102. The main change which has occurred since 
1947 i~ the formation of the lndependt.-nce Bloc and the 
subsequent den~lopmem of ne~ political parties. The 
Independence Bloc w:is formed in New York during the 
1949 spring session of the General Assembly by a co:ili­
tion of the Moslem lc:igue, the Liberal Progressive Parry, 
the New Eritrea Parry (formerly the Pro-lcalia Party), the 
Nationalist Pany, the Vererans' Association anJ the 
halo-Eritrean Association. These parties had variously 
fa,·ourcd independence, Italian trusteeship or continued 
British Administration, but now united in a demand for 
the immediate independence of Eritrea. The Bloc was 
joined by two new organizations, the Independent Eritrea 
Par~· (composed mosdy of former Unionists from the 
Keren District) and the Intellectual Association of Eritre­
ans (composed of a small number of indi\'iduals). 

10.3~ This concentration of panics and £.roups 
around 3 common programme for independence ~as 
soon followed by imporiant secessions from the Bloc and 
by the establishment of new panic's by dissident elements. · 
The groups concerned all stated that they seceded because 
of their conviction that Italian intcrestS and interferences 
influence the polic;y of the Bloc, but in some cases personal 
division of opinion between different party leaders was 
also a pr.obablc cause. The first change of allegiance 
occurred with the formation of the Independent Moslem 
League of Massaw3,, mainly amongst Moslem residents 
of the Red Sea, Hamasien and .Akkcle Guzai Divisions; 
this group has come our in favour of union with Ethiopia 
under conditions designed to protect Moslem interests. 
After the arrival of the Commission in Eritrea, three new 
panics were organized by groups breaking away from the 
Independence Bloc. Two of these arc the Liberal Unionist 
Parry (composed of former members of the Liberal Pro­
gressive Parry) and the Independent Eritrea United to 
Ethiopia Parry (composed of former members of the 
Independent Eritrea Party) who both fa\'ourunion with 
Ethiopia, the former under certain condirions. The third 
is the Moslem League of the Western Province {com­
posed of former members of the Moslem League) which 
advocates the continuance of the present· British Ad­
ministration in the Western Province for a period of ten 
years, leaving the rest of the territory to decide its future 
for itself. The Independence Bloc, favouring an inde­
pendent Eritrea, therefore now consists of seven politi­
cal parries, of which the Moslem League is numerically 
the largest. 

104. The Unionist Party has remained the biggest 
single party in Eritrea and has continued to urge the 
reunion of the whole of Eritrea with Ethiopia. In this it 
is supported by three smaller parries. Rccentlr, in 1hc 

circumstances explamed more iully in paragrJ.ph 110, the 
Unionist and allied .parties sii,iified that, ii the majority 
of the inhabi1ants of the Western Province were found to 

oppose reunion, they wOuld not oppose a separate solu­
lion for it, provided that the remainder of Eritrea were 
then uni1cd with Erhiopia. 

105. These political shifts are indiC:ati,·e of the state 
of feeling and uncertain()' which has been engendered in 
Erirrca by the long delay in appl}'ing a final political 
solution. The continued uncen:ainty also is a root cause 
of the insecurity and \;olenu which ha\•e marked the past 
months. It must be stressed that while 1he maior political 
parries are active in propagating their views and enlisting. 
the support of the people, they are not as highly organized 
as in other countries and ha\·e little appreciation of the 
practical responsibilities of government. 

B. Assessment of tl1e politiuit wishes ' 
of the parties and people 

106. The Commission sought to ascertain the po­
litical \'iews and wishes of rhe population through hear· 
ings of representatives of the different i,olirical parries 
and- other associations .as well as by inqui.ric's in the 
country. The leaders wire called to state their opinions 
before the Commission in Asmara, and ihc different 
parties and associations also s~bmirrcd written State· 
mcnts to the .Commission. Furthermt:)re, during the field 
hearings in the countryside and other towns, repre­
sentatives of local branches of the various organizations 
were questioned by the Commission or its field groups. 

107. The questions put to the representatives who 
met the Commission in Asmara and in the field were 
designed to establish as much information as possible 
a bout the membership and numerical supp1.1rr claimed by 
the different associations, parties and leaders of the local 
political groups. The questions were also framed so as to 
elicit their main political views on the future government 
of the territory and their wishes with reference to inde­
pendence, union or association with Ethiopia, trustee­
ship, continuation of the present Administration. the 
disposal of the territory as an undivided entity under these 
different solutions, and partition ofEriuca v.ith rhe view 
to according separate treatment 10 the Western Province. 
Additional questions ranging over a diverse field were put 
by the different delegations. 

C. Views of the principal political p.:irties 
and associatio11s 

108. The Commission gave hearings in Asmara to 
the eighteen political and other associations which de· 
sired 10 b:c heard. The views expressed by che leading 
parties and allied organizations during these hearings arc 
briefly summarized. 
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109. Th,• U11iv11ist P,1r1y S7/ Ji:sircJ the: immcdiarc 
.,nd um:onJiliunJI rcumun of Erim·a wi1h EthiopiJ. h:is­
in!! its claims on the dust· links of r.1cc. i:co5:r.1phy. history 
and economy hctwccn tht· two C()Untrie~. it :issertd tha1 
this c:oursc ,, ,,s farnurcJ by rhc great majority of the 
Eriacan population (indudini: 7S per cent of the inhabi­
tants of the Western PrO\·inceJ. The Pam· was acainst 
indcpcndence wirhout association with Ethiopia. s-tress­
ing that real indcpcndcncc for .:i poor country su.:h as 
Eritrt-a coul~ not thereby result. It oppost·d the Inde­
pendence Bloc ()f, the ground$ that it was ,1 foreign 
creation and alleged that the Bloc was directly suprorred 
and financed hy the h:ilians. The Unionist Party reie.:ted 
all alh:-gations that the ,.1oslc:ms were badh- treated b\· the 
Erhiopian ~overnmcnt and maintained th~t all groufls c,( 
the- populanon in Ethiopia were accorded equal treat· 
mcnt. which would also be the case in Eritrea ahcr 
reunion with Ethiopia. The .UnioniH Parry rejected the 
critidsm that it supponcjj terrorism and stated tiut ac­
cus:i.ions to that effect were onl~· put forward t,y the 
Independence Bloc and its sympa1hizcrs in order m con· 
ccal their own weakness and la.:k · of support from the 
population. It did nor admit that rhe ecooomic work of 
th~ Italians hid been intended to bcncfir the Eritrcan popu· 
lauon as such and was opposed to allowing the Italians 
to exercise any influence or takC' pan in the administra­
tion of the country; they and the half-castes would be 
protected under a Pemocratic constitution. based on inter­
national law and human rights, pr~vided that they obeyed 
the laws of the c~umry and wished co do good for the 
whole of the cou_mry and nor merely for themselves. 

110. The Unionist Pany, in claiming the reunion 
o~ the whole territory of Eritrea with Ethiopia, originally 
rciectcd the da\ms of the Moslem League of the Western 
Pro~cc for pariition, considering this parry only to 
consist of a few chiefs dependent on the British Admini­
stration and in the belief that the Unionists rhemsclves 
were in the majority in the Western Pro\'Ulce, At a later 
suge, 58/ the Unionist Party informed the Commission 
that, while not dcparring from its basic desire for reunion 
of Eritrea with Ethiopia, it might be that one solution for 
the whole country would not be considered work.able at 
!he forthcoming meeting of the General Assemhl)'. Hav­
ing also taken note of a recent change of views in the 
Western Pro.vince, the Unionist Party, therefore, indi­
cated that, 1f the majority of the inhabitants of the 
West cm Province were found to oppose reunion, it would . 
not oppose a separate solution for that Division prO\·ided 
~~t the remainder of Eritrea were then unconditionallv 
~d with Ethiopia. Ir was sratcd that this decision had 

. taken by the leaders of the Parrv, as thcv were 
entitled to do in an emergency and sine~ a basic ~han~c 

oi roli.;y w.1.~ not :it i.~'iue. 5'?/ The 1'cn:n br.m.:.~. how­
c,·cr. proicsted ro the Commission 3{:..ltnSt 1hc amon oi 
the parry hl'adquamrs. 60/ An agreement was rea.::hed at 
eh~· same time between 1he parties fa\·ourini: wnJitional 
union with Ethiopia and the Moslem lt'a~u; oi ihe \\·est· 
t:rn Prm·in.:e. 61/ thar neither group w~uld orrosc the 
rcspecti\'C solutions ad\'ocated h\· the other in the ('\'Cnt of 
partition heillg dccided upon b~· 

0

the United 1'ations. 
111. The fodcpc11dcm Eritrea U11it~d to Etl1iopi'a 

Party 61) expressed the same dc.,ires as the Unionist Pam·. 
except that it was prepared to agree to indc::pendcnc~, 
prm·idcd that union with Ethiopia would subse~uentl\' 
be possible. This pany, which daimed its main supporr h-1 
Keren and the ncighboring distrim of the \\;'cstem PrO\·­
incc, stated that it had broken a war from the Independence 
Bloc and from the lndcpendcnc Eritrea Parry bc~ause of 
the .halian interference with the policy of the Bloc. 

112. The Liberal Unionis; Partr,63/whichclaimed 
its maii~ support in Eastern Eritrea, desired union with 
Ethiopia on certain conditions designed t~ prCSC'r,,e the 
use of Eritrean languages and to safeguard the customs 
of the Coumry. The members of this Pam· had oricinalh' 
adhered to the Liberal Progrcssj\,e Pam· but had broke~ 
away 3her t~e latter had joined the Independence Bloc. 
They stated that they were now opposed to the Bloc 
because of it halian affiliationS which clea·rlv showt'd 
that the Italians in1ended to rcg~in control o\·~r Eiitrea 
through the Bloc. Rcprcsemati\•es of ~c party had \'isircd 
Addis Ababa and had received satisfactory assurances 
from the Ethiopian Government as to the realization of 
the conditions they wanted as the basis for the union of 
the two countries. The Party did nor want the Italians or 
the Italo-Eritrean half-castes to ha\'e any part in the 
poJitical life of the country but stated that chey would be 
free to remain in EritrCa .. as workers~. 

113. The Independent Moslem League, 64/ which 
claimed its main support in Massawa and the eastern 
lowlands, desired union with Ethiopia under condirions 
designed to preser\'e the rights of Moslcms and especially 
a~s.uring equal treatment of Moslems and Coprs, rccog­
mnon of all Moslem institutions and recognition .of the 
Arabic language which should be caught side by side wich 
the official language of Ethiopia. The majorit)· of rhe 
members of the party had belonged to che Moslem 
League, but it was stated that they had broken aw.ay when 
the League joined the Independence Bloc. Rcprescnrati\'cs 

57/ A/AC.34/SR.17. 
581 A/AC.34/R.151, 
591 A/AC.J4/SR.4l. 
601 A/AC.J-1/R.170. 
61/ N,\C.J4/R.1GJI. 
G:!I M\C.J-<.'SR.14. 
Glf .VAC3-l/SR.=.J/Pm J, 
fol/ A/ .... C.J-</SR.24, A/AC.34/SR.lS. 
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of the Independent Moslem Leag,uc: had bten to Addis 
Ababa and statc:d that ther had received sacisfacrory 
assurances as to the fulfilmem of the conditions they put 
forward for the union ('f Eritrea to Ethiopia. This panr, 
too. considered that real independence for Eritrea could· 
be obtained only in union with Ethiopia. It felt that the 
Italians in Eritrea would bi: hurr.anely mated by the 
Ethiopfan Government, in the same way as their compa­
triots now residing in Ethiopia, but refused re state the 
views of the party as such, declaring that the Iralians had 
their own country, as the Eritreans had theirs. 

The Independence Bloc and allied,parties 

114. The lndependc11ce Bloc 65/ desired immedi­
ate independence for the whole of Eritrea, and that a 
constituent assembly should determine the form of gov­
ernment. It was claimed that the Bloc and it~ affiliated 
panics were supponed by the vasfmajorit)' of the popu­
lation, who opposed union with Ethiopia, the partition 
of Eriuea or any form of trusteeship. The. Eritiean people 
were considered fully able to rule themselves. The repre­
~c:ntatives of the Bloc expressed strong oppOsition to­
wards the: claims of Ethiopia, IT\aintaining that Eritrea 
Qad never formed a real-pan of the Ethiopian Empire, 
that there were no real racial links berv,1een the·two 
countries. and that even the Province ofTigrai had been 
annexed to Ethiopia against the will of its inhabitants. 
The Ethiopian Gov~mment was accused of supporting 
terrorist activities in order to prevent the free expression 
of public opinion panicularly in the highlands. Moslems 
were said to be ill-treated in Ethiopia, and the Ethiopian 
Government was said to be unable to manage its own 
affairs. The British Adminimarion was criticized on the 
basis of allegations chat it supponed plans for the parti­
tion of Eritrea, favoured the Unionists and did not seri­
ously cry to prevent terrorism. The Bloc dismissed the 
claims of the Unionist Party because it cons.idered it to be 
in the minority, which compelled it to resort to terrorism. 
The claims of the Moslc:ni League of the Western Province 
were opposed by the Bloc on the grounds that that parry 
was composed only of chiels in the pay of the British 
Adminisnation and because it aimed at the partition of 
the territory, which was Jgainsr rhe wishes o( the whole 
population. The attitude of the Bloc towards the Italians 
in Eritrea was that they would be treated according to 
imernational law and enjoy the same position as other 
foreign communities. Because o( the ties of blood rela­
tionship which many Italians had with Eritreans, they 
would be welcome to stay in the tecritory. 

115. The views of rhe Bloc were supported in 
separate statements by the representatives of the l,,de­
pe11de11t Eritrea Party 66/ :md the Veterans' Associa­
tion. 67/ 

116. The Ne1v Eritre3 Party supported the declara­
tions of the: Independence: Bloc, 68/ bur was also prepated 
to .:iccept United Narions trusteeship should imml.'diate 
indl.'pendc:nce pro,·e impracticable. The spokesmen of 
this group made ~trong .:iccusations agalnit the Unionists 
for resorting to terrorism in order to pre\·ent opponents 
from expressing their opinions, and :iccustd the Bdtish 
Ad:ninistration of seeking to influence the political opin­
ions of rhe people. The Pdrt)· was of rhic opinion chat che 
Italians, whose exodus would spell economic disaster, 
should remair, in Eritrea in accordance with provisions 
to be inserted in the future Eritrean constitution. 

117. The Intellectual Association of Eritreans, 69/ 
which did not claim to be a mass movemmt, supported 
the policy of the Independem:.e Bloc. The group would 
not object to union with Ethiopia if it were approved by 
a majority in the Eritrean Parliament after independence 
had first been gained. 

118. The ltalo-Erit1ea11 A1sociation, to which the 
Commission.gave three hearings, 70/ supported the main 
statements of the Bloc. The Association, which claimed 
the support' of Italians and. ITlany half-asres, desired 
immediate independence for Eritrea, with a United Na­
tions trusteeship for an interim period if the United 
Nations so decided. Free harbour zones at Massawa and 
Assab were proposed in order to afford Ethiopia an outlet 
to the sea. As noted earlier in this memorandum, the 
spokesmen of the Association stressed the economic 
inter-dependence of the different regions of Eritrea, rhe 
important role the ltalo-Eritreans were called to play in 
the evolution of the country and ways and means of 
making it self-supporting. They a,·erred·that annexation 
to or federation with Ethiopia would be a retrograde nep 
for Eritrea, which had higher social, economic and ad­
ministrative standards. lr was said that agreement had 
been reached with the other parties of the Bloc thar rhe 
social and economic rights of Italians and Italo-Eritreans 
would be safeguarded if independence were granted. 
They asked that if independence were reiected and an­
other solution, which was not desifed, were decided 
upon, the Unired Nations should properly safeguard rhe 
position of the Italians in Eritrea so that they could 
remain in the country and freely carry on their activities 
which were indispensable to the life of 1hecountry. 

119. The claim for the independence of Eritrea was 
further supported by the C.RJ.E., 71/Tl,e Representative 
Committee of Italians in Erit_,:ea, on behalf of the 20,000 
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Italians thcn residing in the 1crritorr. Should immcdiacic 
independence nor be irantc:d, the Committee considered 
Italian trusteeship as most appropriate:. or ahernath·ely a 
United Narions trusteeship with wide lralian panicipa­
rion. The Statements of the Committee also paid attention 
co consider .nions of an economiC nature, rel.1ting to 1he 
inter-dependence of rhe difierent pam of Eritrea and 
explaining how tht country could be made seli-support­
ing. The Committee indicated that if the majority of the 
people after recei"ing independence wished to join Ethio­
pia. the Italian group would follow the decision. bur did 
not believe that a majority would be obtained. In vkw f.•i 
the pre\•ailing insecurity in Eritrea, which the Biiti~h 
Administration was alleged to t'e unable or unwilling to 

combat, the C.R.I.E. submirred a request to thc Commis­
sion, for transmission ro the United Nations. that the 
present Administration not be allowed to remain in rhe 
·cerrlto1; any longer. · 

120. The Eritrean Chamber of Commerce submit• 
ted several papers of an eco!lomic nature, to which 
reference has been made earlier in this memorandum, in 
support of its view· that Eritrea should not be panirioned 
and that, if properly administered, it could in a very shoft 
time become a self-supporting count~·. 

Moslem League of rhe Western Pro\·ince 

121. The Moslem Leag11e of the Western Pr01,ince 
~I.aimed to represent·the majority of the population of 
1hat area, who were stared to be opposed both to union 
with Ethiopia or with the Sudan. It thertfore pleaded for 
~ separate solution for the Western Province. It desired 
British administration for the area for a period of ten 
yeats and subsequent independence. It also requested the 

· establishment of a legislarive assembly for the Western 
Province. In advocating partition, the spokesmen of the 
party declared that they were speaking only for the 
Western Province and that the population of the other 
pam of Eritrea musr be left ro take their own decision as 
to theii- !urure. 

The party had broken away from the Moslem League 
because of alleged affiliations of the latter with rhe Ital­
ians, and because the League had abandoned its original 
programme, which was to promote proposals for inde­
pendence after a preparatory period of Brirish trustee­
ship. 

D. Hearings of the local populatio11 

122. During extensive tra\·els throughout Eritrea, 
the Commission \'iSited thirtV-~vcn centres and held 
sixt>··four hicarings ar which th~ \'iews of political groups 
of the local population were heard. On rhe recommenda­
tion of rht: Administratinn, and in order TO a\•oid clashes 
and Jisortlt"r, rhe procedure followed by tile Commission 
:mJ its fidd f:roup~ wa~ to hold meetings at sep:ir:::ite 

places in the different centres with the ll~.:al E!roups 
reprc:scming thc m4m trend~ oi policical opinion. b this 
way two meerings were held a: each centn· m tht.· fu'.!h· 
land;, and in the eastern lowlands. whicric thc main d1d­
sion was between thic parties fa\"ouring union with 
Ethiopia on the one hand, and the panics favouring 
immediate independen,e on thc other. In thic Western 
Pro,·incc separate meetings were also hdd for the sup· 
por:t"rs of the ~loSlem League of the \\'.:cstern PrO\-ince. 

123. The spokesmen of rhe different groups ap­
pearing at the field hearings were heard in their cap.1cicy 
as represcntati\'es of the local branches of the ricspc:.:ti,·c 
political parties and only exceptionally were hearings 
accorded ro indi,·iduals. local chiefs or ocher persons 
connected with the Adminisrrarion. In the main it can be 
said that the local spokesmen who appeared at the fidd 
hearings mereiy repeated.the vi:w expressed to,©e Com­
mi~sion in Asmara by the political partic.-s to which rh~·t 
bel6nged; often parry leaders and some mobile supporters 
preceded the (ommission in order to be pre.Sent at rhe:.e 
meetings. The procedure followed by the Commission 
thus differed from that of the Four-Power Commission 
which had he:ird reprcscn~atives of each \'illagc:, familr 
or tribal unit and so assist in establishing the real numeri­
cal support of the polirical panics. 

124. Tne attendance at the meetings gave a certain 
indication of the relati\'c strength of the different panics. 
The impressions gained in this Wa}' broadly confirm the 
claims of the Unionist Party and allied groups that they 
have the support of a large majority of the people of the 
highlands in the Hamasien, Akkele Guzai and Serae 
Divisions. The Unionist meetings in this area drew large 
numbers while those of the Independence Bloc were 
small, and sometimes none appeared. The rcpresentati\"es 
of the Bloc nevertheless claimed to have the real support 
of the inhabitants and attributed the absence of large 
numbers of people at their meetings to terrorist acth·i­
ties on the part of the '"Shifta" gangs, which they alleged 
were organized from Ethiopia and helped by the Union­
ists, and to the seasonal absence of the people for 
grazing purposes. 

125. Throughout the Red Sea Division by far the 
largest anendanees were at the meerings of supporters ol 
the Independence Bloc, mostly represented br adherents 
of the Moslem League. The Unionist Pany and the Inde­
pendent Moslem League, however, also assembled con· 
siderable numbers of people, except at Assa b. At 1he end 
of the Commission's work at Asmara, claims were made 
h)" representati,·cs of certain nomadic tribes in the south• 
em Danakil region that the hearings at Assab and Zula 
had been c.:illed without sufficienc warning to these tribes. 
who had therefore been unable to appear in support of 
th~· Independent .Moslem League. 
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126. In chi: \\'esti:rn Pro\-ini.:1.: the Unionist brr: 
seemed 10 h:m: i1s mJin support at Keren and in th~ 
immediate nei~hbourin~ districts; Unionist meetini;s in 
other pam of the Pro·.-in,:e only showed nepigiblc amn­
dances. The Independence BI~ and the Moslem League 
of the \\'1cstern Pro,·ince were able to muster coni:;idcrablc · 
numbers of supporters ar hearings also in the more 
remote pans oi the area, the meetings of the Bloc assem­
bling the largest crowds everywhere in this Di,•ision. 

influenced the formation and exprc~~um of du: puHti.:al 
wishes of the people oi Ericrea: As nmed in the earhtr 
summary oi the views of the political parties. the pro­
Unionist F-foup has indii:ted the Independence Bio,; as 
being 1he produ.:t of Italian Intervention, and not the 
usuh of spontaneous growth. A~ain. the .\1osle..i League 
oi the Wesurn Province alle~eJ, and on occa~1on pro-
Ju.;ed Y.'itni:sses to testify. that iood, clmhing and funds 
were distributed by the Bloc to draw adherents. On the 
oth.:r hand. there is the counter-,:harge by the Blt,.; apinst 
th.- pro-Unionist pariies, that they accepted assistanci: 
from Ethiopia and that terrorist practkl!s and the sanc­
tions oi the Coptic Church were emplo~·ed to swell the 
Unionist ranks and stifle thc:ir opponents. 

E. .\lembcrship am: support of the poliric.JI partii?s 

1.27. The information gathered by the Commission 
and the daims put forward ~· rcpresentati\'es of the 
various· grours do nOI provide a basis for an t:valuation 
of the precise number of supporters of the different 
political parties. Both ar the hearings at Asmara and 
during. the field hearinfS the representatives of all parties 
made tlie most exaggerau:d Statements as to the number 
of their members and supporters. The num her of support­
ers, claim'ed by the diiierent parties both in the territory 
as a whole as well as in the different districts, were ohen. 
considerablr in exs:ess of the rota\ population :is esti­
mated by the British Administration. lai'ge discrepancies 
could also be noted between the figures given by the 
central organizations of the parties at Asmara,·and the 
figures indicated by the lo.::al representati,·es at the field 
hearings. A tabulation Of figures of membership and 
supponers, claimed ~- the various political parries in 
Eritrea at the hearings at Asmara and at the field hearings., 
shows that the parties claimed to have the support of 
more than 3.5 million J>Cople, while the total population 
of Eritrea is estimated at not much more than one million. 
The Unionisr Patty and allied parties claimed about 1.3 
million, while the Independence Bloc claimed more than 
2 milli9n supporters. The Moslem League of the Western 
Province was more modest in claiming the support of 
about 215,000 people out of the total population of the 
Western Province estimated at about 360,000. These 
exaggerated claims were made more conspicuous by the 
fact that the various parries were unable to give exact 
information as to how they atrivcd at them and usually 
admitted that the number of actually registered members 
was small as compared with the number of supporters, 
which included women and children. 

128. An approximate general evaluation of the 
relative strength of the various political parries can, there­
fore, not he based on the claims put forward by the parries 
themselves, but must be made on all availa blc e\·idence 
and sources of information, including the direct observa­
tion which the members of the Commission were able to 
make durinH the field uips in the territory. 

129. ln this connexion account also has to be taken 
of 1he e:-.:t1:nt to which extraneous factors may have 

130. There is linle doubt that such C.'l;traneous 
influences have been at work. But there is a strong 
tendency to exaggerate them, and to take refu~e behind 
them in weak situations. No reliable proof e\'et was 
adduct·d, and the Ahuna Marcos, head of the f:riucan 
Copric Church, consisteml}· denied, that non-Unionist 
Copts had been forcibl}·enrolled by threa.ts of exL-offimu­
nication. The two priests who aJleged discrimination for 
p.oliiical reasons admi~tcd their parricipation_in theologi­
cal disputes of long standing. The Coptic Churd· cer­
tainly wields considerable influence, bi.It it must not be 
O\'erlooked that the Unionist movement in t_he highlands 
has many of the characteristics of an expanding popular. 
movement. Operating with simple and easily under­
standable slogans, it refleas the faet that ~he Tigrinya­
speaking Copes undoubtedly consider themselves as 
Ethiopians. The salute .. Ethiopia!" not only resounded at 
their meetings but met the Commission ill along the 
highways in southern Eritrea, whccher from a few tiny 
children on a hill-top, casual passers-by or \'illage com­
munities massed along the roadside. Such results cannot 
be produced by transponing large bodies of adherents 
from one place tu another. 

It was confirmed by Administration officials that 
"Shifu" bands have sought to influence political di;.si­
dents in some highland districts, but it al-.o is a fact that 
the bulk of the terrorist outrages in Eritrea have mainly 
been directed against individual Italians. Moreover, weak 
attendances at Bloc meetings were too often anributed to 
terrorism, or to absence on nomadic grazing, when other 
meetings were well attended, for the excuses to be con­
vincing. In one case, 721 a solitary witness of the parry of 
the Bloc tried to explain the absence of his numerous 
supporters by producing a typewrinen declaration to the 
effect that he had himself walked throughout the nighr to 
elude his pursuers and reach the meeting, only to admit 
in an unguarded momenr that the letter had been typC'd 
before he set out on the journey. 

1::!J >JAC.34/R.87, qumions lcl and (J). 
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0:1 the othi.:r h;mJ. a, i.1r a~ the lndi:pi.:nJcncc Bio.: 
js con.:erncd_. its dmc a~~o.:ution with ltah.m politi.:JI 
intere."1.<; is apparcnr from its composition. After the fidd 
group hearing at Mansura. 1he disuiburion of food by 
official~ of the Bloc to those who had anended the 
rncecin~ was acru:illy witnes~C'd. There also is no question 
that. in the case of the 11oslcm Lca~ue, bv far the 
suongeH parry in the Bloc. religious ~e~timenr· has been 
a powerful aid to unifying political sentimcn:. Howe\·er. 
at mos1 Independence Bloc meetin~s re:il enthusiasm was 
encountered and this invalidates any charge that the Bloc 
is entire\)' a creatior.. and under the direcrion, of 1hc 
Italians and does not represent a substanriJI trend of 
opinion. 

131. It therefore cannot be said that, on account of 
extraneous influences or propagand1 dodges. the Com­
mission's field hearings failed in their putpose of afford­
ing a reasonable indication of the views held by rhe peopl~· 
of Eritrea on the different solutions which have been 
proposed for the country and whi:h have to quire an 
extent ·penetrated their political percCption. It would, 
howe\'Cr, be proper to recognize that. whate,'Cr the-; means 
which mighr be employed, it is impossible to gau~e 

- accurately the permanence and exact strength of the 
political persuasions of the people of Erittea .. This is 
because of the primiri\'c character of Eritrean society, the 
large-scale illiteracy of the p1:oplc and the obvious limi­
tations of the political panics as shown by their unblush­
ing claims to many more supporters than there are people 
and their naive approach ro the .Practical asperu of 
government. 

cirL'tlm~un,;e., (1bt.1inin~ in En.rc:i, ho\\·t·,·er. :i.c.::.:r.ite 
iii:urc:s ..:annor be.· compiled. 

133. On the other hand, there are lar~t·!!-rourswho 
oppose the movement for union with Ethiopia. m.Jinl~· 
amon!!- the Mos\cms in the Western Pro\'in;:c :md 1:: the 
Red s~·a Di\'ision. including the Danakil desert. Gener­
.illy. few Cop1s. appeared at hcarinp oi the lndepenJ~1Ke 
Uloc, except one \\•hole villagc(:rOupin the Akkele Guui, 
whose ,;hief is the President oi the Bloc. and another 
group in the Serac headed by a chief of the same family. 
\\''ith the: defL'i.."lion of the Moslem League of the \'Ce.;tern 
Prm·incc from the Bloc, there is little Joubt that the 
supporters of the proposal that an independent Eritrean 
State be crca1C"d immediately today rC"present a deiinite 
minority oi the Eritrean populacion. 

134. Both the pro-Unionist and prc.-lndcpen.:lence 
grOups. who together make up a large majority of the 
popubrion, .reject 1he pJCtition of Eritrea in prin.iple. 
Attenu~n has alreadv been drawn co the declatation of 
ihe pro-linionist gro~p of parties that a separate"Soiu1ion _ 
would be accepti:d for the Western Province. if the t.:nited 
Nations should decide on a dual Solution and a ma1oriry 

· in the Western Pro,·ince want it. The Moslem Lcaeue of 
the Western Province asked for such a dual solu~i~n bur 
it did not appear that its adherents were in the majotity. 

135. The alternative possibiliry of trusteeship was 
put by the Commission at all hearings. The Unionist 
Pany, however, insisted on reunion as the only solution 
and said it would accept no other. The ~loslem League 
in tum requested an independent Eritrea, and declined to 
express views on· trusteeship in the cyem of the United 
Nations not acceding to independence. The Repre­
sentati,·c Committee of Italians in Eritrea intlntated that, 
in the contingency mentioned, Italian trusteeship (which 
Italy itself no longer supports) would be preferred, failing 
which direct United Nations trusteeship should be ap­
plied. It was definitely established that most of the indige­
nous population completely reject Italian trusteeship. 
Indeed, there is a large measure of afrcemenr amongst all 
parties that there should be no participation by the local 
Italian population in the future government of Eritrea, no 
exception being made for Italians born in Eritrea or for 
Italo-Erirrcan half-castes. 

F. Summary finding on the wishes of the people 

132. The hearings have shO\\-n that, in the three 
administrative divisions of the highlands, the bulk of the 
Christian Coptic population strong!}· favours the reunion 
of Eritrea with Ethiopia. In addition, a not inconsiderable 
number of Moslems there support the claim for union, 
and this is nor unexpected in view of the close association 
of interests with their Coptic neighbours. The Unionist 
and aliied panics have strong sup part also atound Keren 
and a noticeable adherence through the Independent 
Moslem League on the east em slopes and the area around 
Mass~wa. The support of these Mos I ems for the proposal 
of umon with Ethiopia cmainlr cannot be explained 
away hy such arguments as a reference to the. instance 
~·here fiheen Copts attended a meeting of the Commis­
sion dr~-ssed as Moslems. In view of the overwhelming 
sur,pon enjoyed hy the pro-Unionist parties in the high­
bnJ), and to a lesser extent also in the other areas 
rr.rnciun('J, it is not unlikely that a majority of the Eritrc-
1.n\ fa,·our political association with Ethiopia. In the 

IV. The views of interested governments 

Ethiopia 

136. The Ethiopian Government, in its declaration 
to the Commission, reques1ed the incorporation of the 
whole of Eritrea into Ethiopia, but said that it would 
respect the desires of the people of the Wes1ern Pro\·ince 
for a separate solution for that territory, if a clear major­
ity there wanr it. 
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137. Tht' Erhiopi.1n Gm·rmment reierrcd m 1he 
joint hi~tory c,j the- proem-day Eritrea and Erhiopi.1. It 
stated that 3,tlOO to 4.000 years ago the Hamitic and 
Semitic immi!;l'ants into Ethiopia senled in the Tigrai 
first, th:it Eritrea has formed a part of the Tigrai, and that 
the rulers of that area owed allegiance to the Ethiopian 
sovereigl); hence natural and historical bonds o! ethnic 
and sod;! affinities ha\·e always cx"istcd between Erirrc­
ans and Ethiopians, and their Language, customs, art and 
religion are identical. The Ethiopian Government further­
more asserted that there is an o,·crwhelming suppon. on 
the part of 75 per cen1 of the Erirrcan people, for union 
with Ediiopia. Allegations that pressure has been brought 
to bear to that end by the Ethiopian Government and the 
Patriarch of.the Coptic Church were rejected, as also that 
"Shifra • terrorists have been condoned by that Govern­
ment. The Ethiopian Government,· on the other hand, 
insisted that Italy had expended large sums to influence 
the views of the Eriuean people in favour· of so-called 
independence. In further support of the proposal for 
incorporation, the Ethiopian Go\·ernmcnt-drew attemion 
to the econo")ic dependence. of Eritrea on Ethiopia in the 
following respectS: Eriucan imporµ arc double its ex­
ports; a balance is obtained, and the ports of Massawa 
and Assab can provide a livelihood, only with the help of 
earnings on Ethiopian uansit uade, even though the bulk 
of Ethiopian foreign trade still passes through Djibouti. 
Ethiopia is the main source of Eriuea's food imports. 
Finally,.some 90 per cent of the Erirrean people depend 
directly on Ethiopian pasture lands. In these circwn­
stances, the Ethiopian Goverrunent has rejecred the \'a- · 
'lidity of proposals '"to subject the population of Eritrea 
to facing the rigours of an anificial independent exist­
ence". It declared that Italy is attempting to regain control 
over the territory of Eriuea "through a formula that ar 
the same time flies in the face of clear economic facts, the 
wishes of the population, the political possibilities, and 
the nadonal security of Ethiopia". The statement of the 
Ethiopian Government added that .. Ethiopia will no 
longer supinelr tolerate through this j,atent disguise of a 
so-called lralian independence of Eritrea, any such threat 
ro our existence", The Ethiopian Go\·emrncnt also re­
jected the accusations of discrimination against Moslems. 
It pointed out that one-founh of the inhabitants of Ethio­
pi.i. are M_oslem, but that on the other hand one-third of 
its higher government officials, 17 per cent of the elemen­
tary school children in Ethiopia, _and 22 per cent of the 
Ethiopian students studying abroad with government 
financial assistance, are Moslem. As far as the Italian 
minority is concerned, the Ethiopian Government drew 
attention to the presence of thousands of Italians in 
Ethiopia, who have themselves sought permission to stay 
rather than return to Italy. 

• 
138. Jn carrymf: c,m m respons1i:i1hru:s. the Com-

1
1 

missinn was in~trucrcd t"ly the: (;encul Ai.scmtily. mrt,r 
.Jfi.1.10 take imo account the rights and .:!aims of Ethiopia 
based on geographical, historical, ethnic or economic 
reasons. including in particular its le~itimate need for 
adequate access to the sea. That the Eritrean hi!tlilands 
geographically form part of rhe Tigrai plateau is e\·idenr 
from any map, and there is no doubt that historical and 
e1hnical bond~ exist bcm·een the popu\.nions of 1he two 
areas. Tnese fearnrc:s are present in a lesser degree in other 
pans of Eritrea. Economically. Eri1rea is without doubt 
closely dependent on Ethiopia. The te\·erse is also uue 
because of the location of Eriuea between Ethiopia and 
the Red Sea. Direct access to the sea is, thereiore, of 
considerable economic significance 10 Ethiopia and of 
viral strategic importance m her as well. Geographically, 
the excellent deep-water harbour of Massawa is the 
natural outlet from, and point of supply to, northern 
Ethiopia, which inch,:1des the Tigrai and Gondar. Assab 
is the nearest port ro the Wallo Province, around Dessie. 
The railw~r from Djibouti" in tum provides the shortest· 
coastal link with Addis Ababa. At p.resent Ethiopiin 
imports and exports go over the follo"ing routes: · 

Tonnage of Ethiripian 
imports and exports (1948) 

By railrdoad to J?iibErio_uti _l_S
3
o
9

,,0
0

0
0

0
0 

1
. 

By roa to or via trea 
By Bahr River to Sudan 4,000 
Via British SOnialiland 20,000 I 
Unknown 37,000 

139. It is seen, therefore, that the needs of Ethiopia 
ate so interrwined with the future of Eritrea that, in 
devising a plan for the well-being of the latter, justice 
demands that suitable provision should be made for the 
interests of the fo!"mer. 

Egypt 

140. The Government of Egyp1 has confirmed i1s 
announcement, made at the Conference of the Deputies 
of Foreign Ministers at London on 29 July 1948, tha1 ir 
suppons the unanimous wishes of the Eritrean people 
that their country's uniry should be safeguarded. Ai the 
same time, the Government of Egypt _reserved its right to 
express at a later srage its point of \'iew on the fin:il 
disposal of Eritrea, as it would be premature 10 amiciplte 
the results of the Commission's work. 

141. However, the Govemmem of Egrpt indicated 
1hat if the Commission were to confirm the conclusion~ 
previouSly arrived at by the Four-Power Commission oi 
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Jn\'CSti~.1tmn, as· to the dl-sire of the Ericrc;in pc,pulation 
co cnsurl' thl· country's unity. the romt oi vi.:\\" oi the 
Governmc:nt of Ei;rpr woulJ remain unchangl!J, If, on 
the Olhl!r hand, the United !',.ations Commission for 
Eritrea should rc:ach diffcrcm .:onclusions owing 10 new 
da1a, or an unforeseeable re,·ersai of opinion as:errained 
in the course of investigation, the Egyptian Go\·ernment 
would rhim duly reconsider the question in the light of 
chose new facts and its own hisroril:al rights. 

France 

142. In the communication transmitted to the 
Commission, the French Government stau:d that it relied 
c:nrirelr upon the Commission tn proceed wi1hin the 
framework of its terms of reference, raking inco account 
the conditions at presen: obtainins:. The Go,·emmcnt of 
France, however, referred to the staremenrs made by its 
~epr~sentatives at the third and founh sessions of the 
General Assembi)', to the effect that the territory of 
Erirr.ea was heterogeneous in its population and char 
E1hiopia was entitled to compensation for the past and 
to guarantees for the future. It also stressed the desire oo 
conform to the wishes of the indige,n.ous inhabirants, 
including the Italian minoritf. 

· 143 .. The French GO\'cmment also poinreci 10 its 
Statement in the Political'Coipmittce on 1 Pctober 1949, 
tO the effect that any constructi\'e decision should receive 
the agreement of both Ethiopian and Italian Govern­
ments so as co prepare for their future collaboration. Such. 
collabora1ion would in the opinion of the French Go\·­
errunent ensure peace and security and 1he development 
of prosperity in tha1 part of the worid. 

144. Finall)·, the French Government considered 
that the necessary measures should be taken to provide 
.adequate guarantees for foreign interests and property. 

Italy 

145. The Italian Foreign Minister, Count Sforza, 
informed the Commission verbally 1h21 the Italian Gov­
ernment no longer advocated or desired Italian trustee• 
ship over Eritrea. In the note presented by that 
Government, it was indicated that Italy was deeply inter­
ested not only in the welfare of the halians and their 
descendants who, having dedicated their activity to 
Eritrea, are bound to that country, but also in the welfare 
o~ the Native population. The Italian Government recog• 
ruu:d the right of Erirreans to have their wishes respected 
and considered that the basic criterion to be adopted in 
~e disposal of Eritrea is respect for the wishes, righ,ts and 
tnterests of the population, including the Italians in 
~trea. It was of the opinion that there is no reason why 
~rnrca should be delayed on its road to independence, if 
independence corresponds to the historical conditions 

.1nd thl· mtcre~b oi the ,:uun:rr. and ii s.1w nc, reaio:on to 
bdR·n· cha1 if indcpmJmcc were granted it woulJ be 
against 1hc imcrc:sts of Ethiopia; it staied that the solution 
of the Eritrcan pro!,lem mus1 be accompanied by 1hc 
protection of the: legicimau: interests if Erirrca and Ethio­
pia, 1he chief common interest oi both being to lh·e in 
peace together :ind to co-operate fruitfullr co mu1ual 
advaniage. The ltali:in Go\·emment considereJ that the 
characteristics and structure of Eritrea arc such as to 

make a strong ar)!ument for the maintenance oi its unity. 
It stated that the ,·arious parts of Eritrea constimtc com­
plememary elemems which gi\'e to the whole a l.irgc 
measure of economic and financial self-sufficienc,:. The 
Italian Gcwcrnment also emphasized that Eri;reans, 
though di\'ided by race and religion, ha\'e in the past li\·ed 
peacefull}' side by sid~. and that they•still know how to 
live together profitably in a community which includes 
them all and which is based on collaboration and peace. 

146. The Italian Go\·cmment denied that any part 
of Eritrl;'a occupied by Italy was take!) from Ethiopia. It 
stated 1hat Danakil, where Italy firSt established itself. 
was occupied·aftcr agreements ,,..irh the local sheiks; that 
i:hc northernmost part, including M.i.ssawa and the 
Dahlak Islands, was part of _the Onomari Empire; that 
the western lowlands were acquired by Italy b}· a tripar­
tite agreement berv.·een Italy, Great Britain and Ethiopia 
in 1903; and that the highlallds were not considered as 
an integral part of the Ethiopian Empire inasmuch as 
King Menelik of Ethiopia invited the Italians to occup}' • 
the district of Asmara, while the highland zones sou1h of 
Asmara were recognized as pan of Eritrea ~)' the halo­
Eihiopian treaty of 1900. 

United Ki11gdom 

1-47. The GO\·errunem of the United Kingdom re­
iterated the view previous!)· expressed at the General 
Assembly, that the Red Sea Province, indudingMassawa, 
and the Hamasien, Akkele Guzai and Serae Divisions 
should be incorporated in Ethiopia subject to safeguards 
for the Italian and other minorities, including appropriate 
municipal charters for the city of Asmara and the port of 
Massawa. The United Kingdom Government did not put 
forward detailed proposals to safeguard minorities and 
for municipal charters but stated that if 1he idea were 
accepted in principle, 1hc derails could be w0rke4 out. In 
proposing the inclusion of ~fass?wa in the area to be 
ceded to Ethiopia, it poinced out chat 1his is the natural 
port of the plateau and could not be separated from it or 
from Asmara without grave economic disruption. It sup­
poned 1hc incorporation of the port of Assab and the 
Danakil coast because of the absence of lateral commu­
nication with the rl'St o/ F.ri1rea and 1he close racial, 
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gc:ographical, and linguisti.: affinities of this region to the 
adjacent Danakil arc-as of Ethiopia. 

148. As rcg.1r<ls the Western Province. the United 
Kingdom Government did not consider that the inhabi· 
tants should be incorporated in Ethiopia contrary to their 
expressed wishes, nor that the Pro,ince could jusrifiablf 
be placed under a separ.ate trusteeship looking to its 
future existence as a separate State. lt, therefore, sup­
ported i1s incorporation in the adjacent Sudan, as being 
the best solution on ethnic, geographic and religious 
srounds. 

149. The Government of the United Kingdom was 
firmly of opinion that the establishment of an inde­
pendent Erim:an Sme is not a pracricable solution. It 
stated that the territory is not and never has been eco­
nomicall}•viable and tha! it possesses neither the national, 
religious, r.acial, linguistic, nor geographical unity which 
would be prerequisites of such a State. 

The Govemmenr·statcd that it could not support any 
propDsal involving the return of ari Italian Adminisua­
tioo to Eritrea in any form. 

ISO. The United· Kingdom Government expressed 
: its opposition to tnisteeship, either for a definite or an 
indefinite period, and stated thu on account of the facts • 
given above trusteeship c'ould liave no aim or purpose 
since the inhabitants of Eritrea could not, in the foresee­
able future, be in ·a position to take over their OY.TI 
government from a Trustee Power. It stated through its 
representative that it would not accept the responsibilities 
of mr,[eeship for the .whole or an}" part of the territocy·. 

V. Peace and security in East Africa 

151. The Commission has been directed to take 
particular account of the following faetors in examining 
the problem of the disposal of Eritrea: 

{a) The wishes of the inhabitants of Eritrea; 
(b) The best means of promoting their welfare; 
{c) The capacity of the people for self-government; 
(d) The rights and claims of Ethiopia; 
(e) The interests of peace and security in Ea.st Af­

rica. 
The facts pertaining to the first four items have 

already been set out in this memorandum. The inccrests of 
peace and security in East Africa remain to be considered. 

15L Eritrea is a very rugged and broken country, 
afld this fact has thtoughour made adequate policing 
difficuh and costly. Suategically, the external defence of 
Eritrea is rendered complicated by her long coastline and 
flat coastal plain and by the absence of natural frontier 
barriers in the interior. Whether or not peace and securicy 
could be maintained in such conditions would, however, 
be influenced less by pure strategic considerations than 
by the ability of the territory to meet the com of policing 

and dcience, by the di;grc:c of inrem.11 unity or dissension 
and by the political relationships with neighbouring 
countries. 

153. There is an acu:e inrem:il polirical dhision 
amon$st the people of Eritrea on the basic question of the 
future of the country. This division of opinion has re­
cently led to an ou1break of political violmce between 
groups of Moslems and Copts in Asmara, while "'Shiha"' 
bands have over a period commincd sporadic outrages in 
various paru of the territory. Tnc security position in 

-Eritrea is, therefore, perilous. The faet must be faced, 
moreover, that the movement for union with Ethiopia has 
many of the characterisrics of a popular movement, and 
it is more than likely that ou1righ1 frustration oi these 
wishes would make the position of internal securiry in 
Eritrea untenable. Nor would ir in that C\·enr be unreal­
is~ic ro expect assistance for the unionist groups from 
Ethiopia, in view of that counti'y's own espousal of the 
sarile clusi;. 

154. ·It has, in addition, been demonstrated that 
"Eriuea is not economically viable and lacks the resources 
and financial means to become such in the foreseeable 
future. In sucli circUOlStances and in view of the .acute 
internal political division and state of tension in Eritrea, • 
the conclusion is ineluctable that the creation of a sepa­
rate Eritrcan State entirely on its own would contain all 
the elements neCCSSary seriously 10 prejudice the interests 
of peace and security in East Africa, now and in the 
future. 

PART ll. PROPOSALS FOR THE SOLUTION 0F1HE 
PROBLEM OF ERITREA 

yi. General conclusions 

155. A fair and lasting solution for the problem of 
Eritrea must be realistic and take into account all the 
salient facts of the case. They were, therefore, examined 
in detail in part l of this memorandum. 

1S6. Attention is, firstly, drawn to the fact that 
&itrc.a is a poor country, without any prospeas of pro­
gressing as a separate economic entity, and dependent in 
most vital respects on Ethiopia's rich farming resources 
and transit trade. Jn the view of the delegations of Burma, 
Norway and the Union of South Africa, these faas pre­
clude a solution which has as its aim the creation of an 
entirely separate Eritrean State, whether in the immediate 
fl:iwre or aher an interval of international trustership. 

1S7. Secondly, attention is drawn to the expressed 
political wishes of the people. With the defection of the 
Moslem League of the Western Province: from the lndc· 
pendence· Bloc, the proragonisu of an independent 
Eritrean State, who were probably close on hali the total 
population before, arc now in a definite minority. On the 
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other hand, iris not unlikely that an O\-er-all major;tv oi 
the total Eritrean population favour reunion wich Ethio­
pia, in ,·iew of the support for this course by the over­
whelming mass of Christian Copts and br site.able 
numbers of Moslems livin[:; nexr to them in the highlands 
and in the Red Sea Division. 

158. Thirdly, attention is dra\\TI to the legitimate 
aspirations of Ethiopia for access to the sea, both on 
economic and security grounds, and for the reintegration 
of the Eritrean people, manr of whom have the most 
intimate bonds with the people of northern Ethiopia. 

159. The close affinities between large sections of 
the Eritrean and Ethiopian peoples, the strong demand 
for reunion by probably the majority of Eritreans, the 
common strategic interests of the two countries and the 
fact that Eritrea lacks the resources to p101ect herself, 
ha,·e convinced the delegations of Bu1ma, Norway and 
the Union of So1;1th Africa that, in the inmcsts of peace 
and security in East Africa and of the welfare of the 
Eritrean people, the best sol~ti~n for Eritrea must be 
based.on close.policical association -.i.ith Ethiopia. Eco­
nomic and fmancial association also is a sine qua non in· 
view of the dependence of Eritrea on the rich Ethiopian 
hinterland and of Eihiopia on the transport and harbour 
faciiiiic.s of Eritrea, and in view of Eritrea's pooi ,e­
sources, weak finances and inability 10· maintain itself 
without ai4 from a stiong partner. 

. 160. It is appreciated that~ solution, based on the 
principle of economic and political association with 
Ethiopia, may not at the momeilt command general 
support in Eritrea, where passions have been inflamed by 
political propaganda and the reson 10 violence by irre­
sponsible elements. These activities do not, however, 
reflect the true feelings of the people.· Although Eritrea's 
boundaries are the product of colonial expansion in the 
1880's, so that it is neither a geographical unit nor an 
economic whole, a common past and seventy years of 
common rule have had potent unifying effeas nor only 
between the diverse peoples of Eritrea but also in their 
rclat.ions with the Italian settlers; such amity cannot 
r~d1ly be destroyed and there is no doubt that resort to 
violence is repugnant to the deep-rooted desire of all 
1ections in Eritrea to continue to live in peace side by side. 
The delegations of Burma, Norway and the Union of 
5?uth Africa, in condemning the resort to murder and 
violence by inesponsible elements, must eniphasize that 
they believe this in large part to be a direcr consequence 
of the unfonunate delay in settling the future of the 
~oun~ry, They uuly fear that the situation would, perhaps 
irretrievably, go from bad to worse unless a final senle­
mlnt is effected soon. 

161. In view of rhis paramount need for an early 
and final solution, the dc:legation of the Union of South 

Africa has decidecl to relinqu~h the !.Ug&estion it made to 

the Commission during the general debate. It then pro­
posed that the highlands and Red Sea Di,·i~1on be pi.iced 
under Ethiopian trusteeship with a view to e\·en1ual 
self-go,·errunent as a federal part of E1hiopia, and that 
British Administration be temporarily continued in the 
Western Province until the people there are able to make 
up their minds between joining either Ethiopia or the 
Sudan since an independent State in the Western Pro,·Ulce 
would be fantastic. The course si.:gscstcd would, how­
ever, involve a further period of suspense before a pcrma• 
ncnt settlement of the problem could be effc.:1cd, and in 
order to avoid this the delegation of the Union of South 
Africa has decided to join with the delegation of Buima 
and support its federal solurion which would penna­
nently and effectfrely meet the oigcncies of the case. 

162. The delegation of Norway, like the delega· 
lions <;>f Burma and the Union of South Africa, subscribes 
to the principJe of poliucal and economic association 
between Eriuea and Ethiopia, but differs fwm these 
delegations in regard 10 the precise formula robe app'lied 
ro that end. The delegations of Burma and the Union of 
South.Africa, therCfore, submit their joint recommenda­
tions below, and these are followed by separa[e recom­
men~ations by the delegation of Korway. 

VU. Proposals by the delegation$ of Burma and 
the Union of South Africa 

163. In the course of iiwestigarions, it SC'on became 
apparent that the crux of the problem in Eritrea is the 
conflict of two ardent forms of nationalism, namely, the 
desire of the Unionist groups to join Ethiopia and the 
striving of the Independence Bloc for an independent 
Eritrca.n State. These respecrive claims have the stamp of 
validity and they have been steadfastly put forward by 
these two political groups. As these claims arc irreconcil­
able, it is impossible folly to satisfy the demands of either 
group without causing a grave miscarriage of justice to 
the other. A fair but cffectlve compromise is, therefore, 
necessary. 

164. For the reasons stated in conjunction with the 
delegation of Norway, the delegations of Burma and the 
Union of South Africa arc convinced that a solution for 
Eritrea must be based on close political and complete 
economic association with Ethiopia. On the other hand, 
the delegations of Burma and the Union of South Africa 
are emphatic that such a solution should be designed so 
as also to satisfy to a material extent 1hc political sensi­
bilities of the Moslem popularion of Eritrea, who on the 
whole are afraid to join Ethiopia, and to safeguard the 
position of the Italian settlers and halo-Eritrcan half­
castes who have a permanent stake in the countty. 

Document 4 79 

·~ ...... 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



, 

16S. Tne dclcg,ation:. of Surma and South Africa 
arc not utisfo:d th::it the ri~ts and intcrcm of the brgc 
Moslem community would be fully safeguarded in every 
respect, and ii they were that the general body of Mos I ems 
would bcliC\·c it, if Eritrea were to be incorporated out­
right into Ethiopia, as the Unionists desire. The "tWO 

delegations consider, however, dut the overriding aims 
of the political and economic association bctwcai 
Eriircan and Ethiopi.i and of cffcaivc safeguards for the 
rights and interests of the Moslcms and the ltalUn and 
other minorities could be achieved by means of a ftdcra­
tion of Eritrea and Ethiopia. Such a federation should 
ukc place on terms compatible with the sclf-rcspcci and 
domestic autonomy of both countries and provide for 
joint ,csponsibiliry and collective acdorl in such fields as 
defence, external affairs1 taxation, finance, inte,•State 
commerce and communications. A customs union and a 
general rule of non-discrimination would also be prcreq• 
uisites. · 

. . 
· 166. A federal pla~ of this narurc received.consid­

erable attention in Sub-Committee 17 of the First Com• 
mince of the General Assembly, and the Ethiopian 
delegation then iodicarcd tO the.POiitical Committee 73/ 
that it did not rcjeet it in principle. In the opinion of the 
delegations 'of Burma and the Union of South Afric:i a 
federal solution y.,ould answer the two most vital issues 
of the Etiucan problem, 10 whkhall other considerations 
arc subordinate, namely, (a) the wishes :rnd wdfarc of the 
people of Eritrc~ and (b) the maintenance of peace and 
securiry in EaSt Africa. For such a plan recognizes the 
inalienable right of the people of Eriuca to fashion their 
own destlll)", in cOnjunction with their federal partner on 
ccnain·common problems, without the wishes :rnd aspi­
rations of either of the two main scctlons of the people 
of Eritrea being subordinated to those of the other. This 
is as it should be, since the two main religious and 
linguistic groups of the territory have in the past shown 
suil<lng proof of their ability to co-operate with each 
other, and the delegations of Surma and the Union of 
South Afria arc convinced, notwithstanding the vicissi­
tudes of Eritrean politics, that the people can and will 
collaborate to serve the intcrcsu of their common land in 
the future, when a final decision to institute federation is 
given by the General Assembly. This desire 10 continue 
to live side by side is Strongly evidenced by the reluctance 
of all groups and panics in Eritrea to assent to the 
panitlon of the country. Although the Unionist and allied 
panics and the Moslem League of the Western Province 
recently acccpt~d partition on a conditio112I basis, this 
took place as a direct alternative to completely abmdon­
ing their respective points of view, without a possible 
synthesis and compromise to safeguard the rights of all 
groups having been considered. The federal plan put 

forward b" the de~ations of Burma and the Union of 
South Afri.:a: .accorJingly seeks to prescm: the unity of 
Eritrea, thus encouraging her people to pattern their 
loyalty and p.uriotl5m to one single design and to find 
expression for their energy' and skill in a united Eritrea 
within the framework of a federal constirution. 

167. By this means r~ognition will, therefore, be 
accorded at one and the s:i.me time to the twin facis that 
Eritrea is the common motherland of the highland Copts 
and lowland Moslcms and has close historical, cthnical 
and social associations with Ethiopia. In that war alone 
can peace and security be preserved in this pan of East 
Africa. By strengthening the existing close economic ties 
between Eriuca and Ethiopia, the welfare of the people 
of Eriuea will, moreover, be activclr promoted and 
Ethiopia's legitimate claim for adequate access to the sea 
satisfied. 

, 168. The joint review by the delegations of Burma, 
Norway and the Union of South Africa has shown 10 
what cQnsidcrable cX1cnt the level of Erine:in economy is 
dependent on the technical proficiency and man:i.go:riaj 
aaivitics of the Italiin settlers. To a lesser extent this iS. 
also true of other foreign coi;nmunitii;s, but they arc 
smaller and it is an advanugc that many urban Eritreans 
understand the ·1talian language, while many Italians arc 
conveisanr with the vernacular and customs of the indige­
nous pccplc. The cominuanc~ of Italian Cllmprise in 
Eritrea is vital also for the further development of the 
territory, and the delegations of Surma and the Union of 
South Africa, therefore, considtr that the peno112l and 
property rights of the Italian and other foreign commu­
nities in Eriuea should be safeguarded in the federal 
constitution. In order to be fully effective, the delegations 
urge that, on the suggestion of the General Assembly, this 
question should form the subject of friendly discussion 
and agreement between the Governments of Italy and 
Ei:hiopia. In view of the declarations of these rwo Gov­
umncnts to the Commission there is every reason 10 
believe that a harmonious understanding would be wd­
comed by both. 'This is highly necessary. Without Italian 
technical guidance, Eritrea would sustain a serious eco­
nomic se1back, and that would be the very negation of 
the uplifuncnt programmes of the United Nations and iu 
specialized agencies. 

169. The proposal for federation by the dclega· 
tions of Burma and South Africa, therefore, holds tangi­
ble promises. for the future. This cannot be said in respect 
of two other solutions which are widely canvassed. The 
total integration or incorporation of Eriuea into Ethiopia 
would arouse popular Moslem antagonism and might 
lead to internal strife with possible external intervention. 

7J/ AJC.1fW.B/AJd~ p:ir.e 140, 
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The immediate or futun: independence oi ErittC3, with­
out close political :issociation with Ethiopi3, must result 
in the economic disruption of Eritrea and in political 
upheaval on the pan of the Coptic populj1,tion.1'or ha\'c 
the people of Eritrea dc\'elopcd a sufficient cap3city for 
self-government to stand on their own. In federation with 
fahiopia, the administtati,·e and financial burdens of 
government would, howc,.·cr, be shared on importabt 
questions of mutual concern to rhe (WO countries. 

170. The delegations of Burma and the Union of 
South Africa accordingly submit to the G~neral Assembl)" 
the following proposals, which accord with the Commis­
sion's mandate and would make it possible to settle the 
urgent probkm of Eriuea in a manner which would be 
both fair and effective: 

(a) Eritrea to be constituted a self-governing unit 
of a federation of which the

0 

other member shall be 
Ethiopia, under the sovereignty of the E:hiopian crown; 

'lb) Each member shall possess local legislative and 
executive autonomy, but full authority shall be vested in 
the federal government with i.cgard to suth maners as 
dcfenc,::, external affairs, taxation, finance, inter-State 
commerce and communicarions; · 

(c) A Customs union betwc~n· the two members 
shall be obligatory; • 

(d) A common citizcnsbip shall prevail throughout 
the federation. No discrimination shall be practised as 
regards religious, personal, civic or property righu and 
equal rights and privileges shall be guaranteed, in. the 
constitution for all minorities; 

(cl The federation shall be established following a 
t12nsitional period not exceeding three yearS:. During this 
period the current affairs of the territory. shall continue 
10 be conducted by the present Adminisuation, subject 
to the understanding that residents of Eriuea shall be 
induacd in office as much as possible, and that the 

., : . General Assembly shall appoint an advisory council con­
sisting of the United Kingdom, Ethiopia and Egypt to 
arrange for the uansfer of power to the people of Eritrea 
and, in conjunction with the Government of :Ethiopia and 
aneleaivc assemblyof Eriucans to be established for the 
purpose, to ensure the formulation of the federal consti­
tution; 

(f) The establishment of the Fedcr~tion of Etiuca 
and Ethiopia shall be declared by the General Assembly 
of the United Nations as soon as iu advisory council 
ccnifics that the federal constirution has been adopted by 
the Government of Ethiopia and the Eriuean Assembly. 

Suggestions by the delegation of B""'7UJ 

h 171. The delegation ofBurma is in agreement with 
1 e dclcga1ion of the Union of South Africa lhat the 
General Assembly should cause the details of the pro-

poseJ foderal plan to he worked out. For the J:_uid.111,.c oi 
the Assembly, the ddcinion of Burma suhmits the iul­
lo"\,'ing detailed prm·isions whi.::h,"i1 !>ug,_~c:.ts.. lrui!,111 imJ 
a suitable place in the federal plan and constitution: 

(i) 1he governmental strucrurc of the rwo States of 
Ethiopia and Eriuca shall~ federal and sh:,,11 consist of 
a federal go\·cmment and go\'emmcnts of Ethiopia and 
Eritrea, with the Empc~or of Ethiopia :is the constitu· r 
tional Head. 

Iii) Among the organs of go\'cmmcnt 1hcrc shall be 
an executh-c body, a federal body and a federal court; 

(iii) Tnc fcdc:al lcgisbtivc body shall be composed 
of two chambers; 

(iv) Election to iu first chamber shall be on the 
basis of proponional representation of the populiuon as 
a whole; 

(v} Election to its second chamber shall be on the 
basis of equal representation of the Ethic;>ian and 
Eritrcan people; • 

(vi} The federal legislative body shall be empow­
ered 10 legislate on all matters cnuusted to the federal . ~ 

government; 
· (vii)

0 

Legislation shall be enacted when appi-ovcd by 
a majoriry of vord in both chambers of the federal 
legislative body; • 

: (viii} Full authority shall be vested in the fcdeul 
government with regard to defence, external affairs. taxa• 
tion, financC, and inrcr-Statc commer~c and communica­
tions; 

(ix) The executive branch of the federal govern­
ment shall be responsible to the federal legislative body; 

(x) The federal court shall be the final court of 
appeal with regard to constirutional maners; 

(xi) The mcm hers of the federal court shall be 
appointed by the Emperor with the approval of both 
chambers of the federal legislative bod)'; 

(xii) All decisions of the federal court are final; 
(xiii) There shall be but one ciril.cnship throughout 

the federation; 
{xiv) The constitution shall guarantee equal righu 

and privileges fot all minorities, irrespective of race or 
religion; 

(xv) The two States of Ethiopia and Eriuca shill 
enjoy full powers of local sclf-govcmmcnr in all mancrs 
other than defence, external affairs, .finance and inter• 
State commcr~ and communications and shall pass such 
local laws and regulations as may be desirable, subject 
only to the provisions of the federal constitution. 

VID. Proposals by the delegation of Norway 

172. The delegation of Norway subscribes to the 
factual review elaborated in agreement with the delega­
tions of Surma and of the Union of South Africa and to 

Document 4 81 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



, 

ib amp].: demonstration of the necessity for thC' political 
association of Eritrea with Ethiopia. The ddef:,ation of 
h"orwa\·, .:uier dose c:o.:afuination of all sides of the prob­
lem, fi~d~. however, th3t such association would be best 
secured, to the mumal benefit of both countries. by their 
complete and imm~diate reunion. 

. 173. We are fully satisfied thar the overwhelming 
majority of the people of Eritrea arc in favour of such a 
reunion. It is true that differcnr \iews have been expressed 
by the spokesmen or leaders of groups or pa"ies who 
proclaim a desire that Eritrea obtain autonomy as an 
independent State. Apart from the absolute impossibility 
of checking the figures given by the ,·arious groups as to 
rhc number of their adherents, we find it more imporu.nt 
to consider the fact that the people especially of the 
highlands always considered themselves as Ethiopians, 
and that before 1946 no political division existed in the 
country. Except for the Unionists, who in 1941 under the 

· naine ~Patriotic Association for the Union of Erittea with 
Ethiopia" had 1'-lrcady manifCsted their views, th~ oppo­
sition parties did not appear until 1946 and 1947; they 
were ob\·iousl~·. born out of the political possibilirics 

· prcsentCd by the.discord between the Powers.about the 
future of Eriuca, and. were created by a handful. of 
ambitious Eritrcans, partly former officials in Italian 
service, who by uniting in their groups the apparently 
greater pari Of the Moslem population have undeniably 
succeeded in giving to the newborn political activity an 

· aspect of religious differences. Not only did no political 
division exist before 1946, but there had, indeed, never 

· before existed any political feeling at all; except for the 
popular movement which, after the liberation of the 
country in 1941, sprang from the then awakened national 
consciousness of the Eriucan people and tended quite 
n.aturally towards reunion with the country they felt they 
bt:longed to". Nor did there ever exist any hostile religious 
feelings. The townspeople as well as the rural population, 

. Moslem and Christian, lived in perfect harmony, the rural 
dwellers, regardless of their different creeds or uibal 
customs, being fully occupied with their tas.ks of cultiva• 
tion and grazing, as indeed they arc until this day in 
Eriuea and-what is wonh mentioning-also in Etbi~ 
pia. It can therefore safely be said, we think, that the 
situation which has now been created is to a great extent 
arrificia~ it is not founded on serious political considera• 
tions, but is partly the result of a confusion in the mind 
of the primitive masses who arc supposed to support the 
independent movemc;nt as to the uuc macing of the wor4 
"indcpcndena:" in opposition to the word "union·. 

174. We feel convinced that if Eritrea and Ethiopia, 
aher thi::ir liberation from Italian domination in 1941, 
had been united togcchcr, such a union would have met 
with no opposition. We believe that this solution, for 

what had since become th~ rroblcm of Eritrea. would still 
respond to the wishes of the people as dictated by their 
real interests. 

175. On account of the economic interdependence 
of the two countries, which embraces all fields of their 
activities, and because of the similari()' in the natural 
condirions of both countries, the union of Eritrea :o 
Ethiopia would secure to the Eritrcan people, nomadic or 
settled, the undisturbed continuation of their customary 
livelihood. Moreover, anJ this is not of least importance, 
the possibilities would thereby be created for progress 
and development along lines consistent with their tradi­
tions ar.d economic realities, by the murual effort of the 
Eriuean and Ethiopian peoples, who arc so closely related 
and whose contactS are so congmial. That would mean, 
in our opinion, the welfare of all the inhabitants of 
Eritrea. 

176. Ha\·ing regard to the fact that the Eritrcans 
arc so far removed fdim the stage .~here they could 
gOvem themselves, that, regardless of pll! number of the, 
claimaiits, the claim for independence has to be dis­
missed, we ~onsider ·the reintegration of Eritrea" into 
Ethiopia as the only rational and satisfactory solution. In 
principle this solurion should apply to the whole terrimry 
of Eriuca. Ii: seems to us· impo~iblc to give way to the 
separatist wishes of that pat;t of the populatiOn of the 
Western Province. which, in refusing union either with 
Ethiopia or Sudan, aims at the setting Up in this area of 
a scP.aratc independent State. This an only be charac­
t~d as a utopian and unre21istic drUm. In °case it 
should be found, however, that the opposition ol the 
Western Province presents an obstacle to the union of 
Eriuca with Ethiopia, we would not be opposed to its 
provisional exemption from such .a union, nor to its 
continued administration by the British Government for 
the period required to give the people of the Western 
Province the oppommiry of deciding in fuller knowledge 
which of their two neighbouring countries they wish to 
join. It should be noted in this connexion that if, in 
determining the future Starus of EritCC2, the Western 
Province were excluded, the adherents to the Inde­
pendence Bloc in the rest of the counuy would find 
themselves reduced to a trifling minority compared to the 
numerical strength of the Unionists, since the parties 
opposing union with Ethiopia have most of their adhcr· 
ents in the Western Pro\incc. 

177. The reunion of Eriuea to the "'mother coun· 
uy" would, in our opinion, offer the best guarantees for 
the peaceful cxincnce of Eritrta's inhabitants, native or 
foreign, and give them the best conditions of sccuriry. On 
the other hand, it is ccnainly to be feared that an inde­
pendent Eriuca, poor ~ it would be .and hclplesslr ex· 
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roseJ m intcrfc:rc:n.:c from m.my siJ\.'$. would soon be­
come: the !!,,,;enc of serious dis.:ord and incem.11 strife. 

178. We do not share the apprehensions which 
ha\'I! been expressed by cen:ain groups of the population. 
and especially by some politic..11 groups of the population, 
and especfally by some roliti.:..11 grours of h.1Ii.1ns. with 
regard to rossible discrimin..1tion which could be ex­
pected from the government of a united Eritrea and 
Ethiopia. No other foreign communities voiced such 
fears, and there is no reason to bcliew chat Italian rcsi• 
dents in Eritrc3 would be prevented from carf),ng on 
their trade or industry, which is so impon:am ior the 
economy o( the country, any less free!)' th:in do thousands 
of lt.alians until this day in Ethiopia itself. Takin~ into 
account the repeated declarations made br the Govern­

. mcnt of Ethiopia that it is fully prepucd to respect and 
maintain the rights of all minorities, we do not consider 
it necessary to try to establish any system of special 
safeguards or guarantees of such rights. On the contrary, 
we bclievc·thar stipula'tions of that nature might only 
create new possibilities for dissension and so imperil the 
posirion of the m!noriiics thcr were m~am to procect. 

179. As for the external peace and securiry oi this 
pai"t of Africa, it is evident and needless to demonstrate 
that this Could nor possibly be bencr secured than by the 
unification of the tconomic and defensive resources of 
both these territories in the hands of one Government, 
which would be in a position to impose respect for its 
righcs. 

180. The claims of Ethiopia, so clearly expressed 
.at many previous occasions and. lately revived with ample 
justification before the Cominission, should not bt: con· 
fused with an imperialistic attempt towards colonial 
expansion. They arc based as much on geographical, 
economic and ethnic reasons as ther have their back· 
ground in the history of Ethiopia and of the disputed 
territory which now forms Eritrea. There is no need to 
go into the remote history of this subject, and it is 
sufficient to recall the events through which Italy c.amc to 
Eritrea. 1n 1869 it acquired a strip of cout near Assab; 
in 1885, it occupied Massawa, rill then hdd by the 
Egyptians on a kind of le:i.sc from the Ethiopian Emperor; 
next came the Italian defeat in 1887, when the garrison 
at Dogali, near Ma~awa, was destroyed by the Em­
peror's Governor of Eritrea; fun:her battles and ucaties 
f~lly led up to the ltalo-Eriuean Treaty of 1900, by 
which the Ethiopian Government ceded the soi,nhcm part 
of Eritrea of toady to Italy. These facts prove the exercise 
~y Ethiopia of its sovereign()' over the Erirrean territory 
nght down to the Red Sea, and offer ample justification 
for the historical claim for its reintegration, 

181. The return of Eritrea docs noc, therefore 
mean iu submission to the domination of an alien Powe;, 

reunitd to Ethiori:i.. Erim·.1 would~ n·inini:u: the inJe· 
rc:ndcnt Ethiorian Empire. remaining as ind:pcndem .,:­
Ethiopia itself, and participating in the Government ,.,,;eh 
equal rit:hts and responsibilities. The proposal to reunite 
Eritrea to Ethiopia is not a new one. It has 3\ways bc~:n 
in the centre oi the discus)ions at the United 1'ations 
C:encral Assembly, now fa\'oured by \'arious Govern­
ments and then again abandoned. We belie\"e that anr 
further attempts to by-p2;ss this solution. e.f: .• by inuo­
ducing anr form of trusteeship with a \'iew to later 
independl!nce which marerially would pro\·c impossible, 
would only be an expedient causing useless postpone­
ment of a final solution. The same would bi: true of 
proposals to establish a trustccshir o,·er Eritre:i. with the 
view of future sdf-government in iedcr.1tion with Ethin• 
pia. Both thl!Se solutions imply the perpetuation ol an 
Eritreari Sratc as a separate entity, although there is no 
doubt that within its present borders it is not in a position 
of ever becoming a viable State. Eri1re.a was.;m artificial 
crcatioii by the Italians, and the fim thing the}" did when 
they o.:cupied Ethiopia was to split up Eritrea and to link 
c~rtain pans of it with the neighbouring Ethiopian prov• 
ince. Tt;, establish Eritrea as an entity, either inde­
pendently or as a sell-governing federal Pro,·incc, would 
make it impossible to eflcct the necessary a?iusoncnts in 
its administration, 

182. \),,?c funher bclic\'c that, in order 10 Cnsure a 
harmOnious de-.·clopmenr, it must bt: left to the Ethiopian 
State to adopt the constitutional provisions which would 
be bcsr suited to conditions in this part of .Africa. To 
impose obligations on Ethiopia to organize its relation 
with Eritrea on the basis of a federative status, without 
any knowledge as to whether this would be the best 
constitutional solution, could easily lead to futurcconfliet 
and unrest, and in the end end.anger the peace of East 
Africa. It must here be suesscd that the suspense in which 
the establishment of the starus of Eritrea is being held, 
and would continue to be held under truS1ccshlp, seri­
ously hamrcrs its normal life and gravely endangers the 
securiry of its people. It is therefore imperath·e that a final 
and definite decision be taken now. The immediate reun­
ion of the rwo countries would end this highly dangerous 
state of allairs and, in our opinion, it offers the only 
realistic and rational solution of the problem, conforming 
to the wishes of the people, securing their welfare, and 
serving the interests of peace and sccuricy in this part of 
"the world. 

183. The delegation of Norway, therefore, pro­
poses that the whole territory of Eritrea bt: reunited to 
Ethiopia, it being understood that, in the conditions and 
for the purposes set forth earlier, the Western PrO\ince 
could provisionally and for a limited period of time bt: 
left under the prcscnr British Administration. 
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:-01E.\:OR.-\SDL':.t 74/ St.1B:.1ITTED BY THE. 
DELEGA TIO SS OF GUATE.\I.ALA ,\!',;D PAKISTA.'- 75! 

Gc.neral political situation in Eritrea 

18·t Before reaching Eritrea the Commission had 
learnt from various sources that the political situation in 
the country was tense and that several bombing incidents 
and murders had taken place during the previous year or 
rn~. 

185. During its stay at Asmara the Commission 
,,. learnt With regret of several murders, road hold-ups, 

arson and other violent crimes in which the victims were 
mostly either Italian colonim or supponers of the Inde­
pendence Bloc. The attempted assassination of Italians 
and others conrinued throughout the period of the Com­
mission's stay in Eritrea, and, according to information 
received at Gene,..a. the situation remained the same even 
after its departure. 

Disordm at Asmara on 21 to·23 February 19SO 

186. On 21· February the Commission heard wiUl 
dismay that large-sale rioting between Copts and Mus­
lims had started in the .town of Asmara, the immediate 
cause of Which was the throwing of a"bomb near the 
headquarters of the Unionist Party, at the funerarproc.es­

. $ion of a Muslim who was opposed to Unionists and who 
had been murdered the previous day by a gang 9f 
"Shifta." 76/, 77/ The consequence was three days of 
bloody rioting in which about fihy persons lost their lives 
and a large number were wounded. 

Wishes and welfare of the population 

187. The Commission found the following organ­
ized parries, representative of three difierent policies with 

· regard t? the future of Eritrea: 

(a) Parties advoCllting independence for the whole 
territory: 

Muslim League 
Liberal Progressive Party 
New Eritrea Party 
ltalo-Eriuean Association 
Veterans Association 
Intellectual Party 
National Party 
Independent Eritrcan Party 

(b) Parties advocating union of the territory with 
Ethiopia: 

Unionist Party 
Liberal Unionist Party 
Independent Eritrea united to Ethiopia Party 
Independent Muslim Wguc (of Massawa) 

1,1 Par[Y advocating uusteeship by the United Kin~dom 
for the Western Prmince prior to independence: 

Muslim League of the Western Province 

188. The parties wanting independence of the ter· 
ritory have grouped themselves into what they call the 
"Independence Bloc", although they continue to main· 
tain their original identity. 

189. It is extremely difficult to ascertain the exact 
numerical suength of the different political parties. Their 
leaders and spokesmen always gave evidently exagger­
ated figures to the Commission. This was carried to such 
an cxi:ent that, if the figures supplied to the Commission 
were added up, the total would be several times larger 
than the whole population of the territory. 

190. The Commission held hearings at nwm:rous 
places in Eritrea in order to ascenain the wishes of the 
popularion with regard to the future of the country. These 
bearings tOok place in specially arranged settings, the 
groups being separated frOm each other by several kilo­
metres, and in such a way ·that the Commissi~n could nor 
arulouncC its arrival sufficient!}· in advance. Generally, 
the same people, including spokesmen of different 
groups, were constantly seen at the different places. It was 
· n!)ticed at our field hearings tharthe representatives who 
came to make statements repeated the same answers to 
questions pur to them and gave the impression that they 
had been carefully rehears'ed. Whenever questions were 
put to persons in the crowd, the answers were confused 
and unintelligible. It was ev'idenc at the heatings held in 
the highlands, where the bulk of the adheremS of the 
Unionist Party are found, that the organization of those 

11,f Origiml: Englisb.Sp:mish 
151 The nom appearing at the £001 of !he pages in 1hc name of one 
delegation arc tht responsibility of th.i1 delegation. I1 should b.:: 
undcmood 1hat the othe1 dcl~rion subscribing 10 the memonndum 
docs not ncceuarily share those points of view. Ill dnfting this 
memonndum we ha\·c avoided rcpca[ing iofonn:idon appearing in the 
rcpon; of !he Four-Power Commission. 
76/ ·Shifta• mc:ms political terrorists in Eriuea. 
771 Tht dtltgalion of Pakis~n wWm 10 .idd tht following: ln!orma· 
rion reccivcd from the British Adminis1r.nion from tilnc 10 time V,'li 
th.11 the ·Shift.a• bads mainly attacked those pmons who were 
op~d 10 union with Ethiopia. It was common knowledge in Eritru 
that these g:mgs withdrew from Eriue2, in10 Ethiopia wticncvcr they 
wtre punucd by forces of law and ordu and that 1hc Tigri Province 
wu used by them for rest and pcthlps unctu:iry, The Britim Admini­
Jtration was good enough to make available to the mcmbcn of 1hc 
Commission, for lhcir tnfomurion, ,cetet rcpom rebting !O the 
activities of 1hc gangs. These rcpom, which could nol be made public., 
showtd clearly rh:11 many of the gangs came from Elhiopia into Eriuea 
and uu,, if iomc of Uleif mcmben were wou.nded, !her wue uc:ucd 
in the hospiuls in ElhioJ?b. A formid~blc list of poli1ica ounages was 
prC$(nied 10 the Comnussion by Mr. Ibrahim Sulun, Sccremy-~n­
cnl of the lndepc:ndcncc Bloc. the Commlssion w;u nol infonncd of 
any $!cps having bcen Uken by !he Elhiop~n Government for 1hc 
Supprenion of these p,ngs in 1hcir 1crri1ory. The m1emcn1 of the 
foreign Minister of Ethiopia mentions Wt 1errori1m will inercas.c if 
lhc 11roblem is not solved in a"orcbncc with the will of wh:ll he 
cons1dcn to be the •m:ijoriry"'. 
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presen1 was semi-military. Quite a num~r of them wore 
uniforms and distinctive marks, notwithstandinE:, an or­
der from the British Administration prohibitin£: the use 
of uniforms on such occasions. It was apparent that the 
Unionist cause enjorcd the fa\"our oi the Administering 
Authority in that region. 

191. The inflUence of religion is a preponderant 
factor in the developmenr of political trends in Eritrea. In 
that connexion, the Commission was able ro ,·trify what 
had already been observed by the Four-Power Commis­
sion, ,;:hich visited the country in 1947. 78/The religious 
beliefs of the inhabitants is closely connected with their_ 
political adherence, which mainly accounts for the fact 
that the majoriry of the Christian Copts ad ... ocate the 
annexation of the territory ro Ethiopia. WiUl regard to 
the influence of the Coptic Church in favour of annexa­
tion, it is important to point out that the Coptic Chutch 
of Eritrea depends hierarchically upon Ethiopia. The 
Commission was infomied about interference by relig­
ious authOrities of that Church in fa,·our of annexation 

. and of the ideas of the Unionist J>any. It also heard 
~omplairits about threats.and reprisals by the leaders of 
the Coptic Church of Eritrea against those whO oppo~d 
annexation. 

192. The Commission h
0

eard allegations to the ef­
fect that several Copts had been excommunicated because · 
they did not hold the same political ,iews as those of the 
Unionist Party. At nearly all the gatherings of the Unionist 
Party a large number of priests were seen with church 
emblems, a_nd it was obvious that the clergy was using its 
influence over the !airy. At some plates priem and monks 
complained that they had been threatened or acrually 
ucommunicated by the Ahuna of the Coptic Church for 
refusing re support the Unionist Party. 

193. Terrorism, which has developed in Eritrea in 
the form of a system to support a particular policy, is 
another important factor leading to the grouping of the 
inhabitants into political parties. Some people who were 
opposed to the annexation of the territory of Eritrea have 
been subjected by terrorists to attacks on their person 
and property. Others, out of fear, have been compelled 
to follow the parties which advocate annexation. Promi­
nent leaders of political parties favouring independence 
have been attacked, such as the President of the Inde­
pendent Eritrea Party, Mr. Woldemariam, on whose life 
four attempts have been made. Such criminal practices 
make it difficulr to ascertain even approximately the true 
desire of those who now declare themselves in favour of 
annexation, as ir cannot be said that, in every case, the 
spontaneity of their political affdiation is guaranteed. 

194. In these condirions, the political conviction of 
many of the inhabitants who support the Unionist cause 
cannot but be viewed with doubt .. This is even more 

unJentJ.nd.ablc if one takes into accoom: th: s.:am know­
ledge oi political questions by the majoncy oi the inh.1b1-
tants, which is natural in a country that has been 
administered as a colony and where. up to rc,c::m times, 
a number of them were still serfs. 

195. The Commission questioned the repre· 
sentati\"es of the ,..arious groups, both in Asmara anJ at 
many other places in Eritrea, for which ir had to tra\'el 
thousands of kilometres. lt endeavoured, within the limit 
of its possibilities, to ascertain the wishes of the inhabi-
1ants with regard to the following fundamental maners: 

(al Independence of rhe .territory; 
(b) T rusceeship of the territory; 
(c) Annexation oi the whole territory to Ethiopia; 
(d) Partition of the territory and annexation of the 

eastern part of Ethiopia and the Western Pro\"ince to Ule 
Anglo-Egyptian Sudan. 

196. The great majority of the inhabitants of the 
eastern and western lowlands, and groups of var;ing 
importance in the pla1eau, were in fa,_our of immediate 
independence. When ·they were questiom;'d as to which 
Administering Authority they. would prefer if it" were 
considered ~at the country was not ready for ~de­
pendence and it were decided to place the territory under 
the T rustccship System, Ule majority expressed the desire 
that. the United Nations be directly entruSted with the 
administration of the territory. 

197. The case for annexation of Eritrea to Ethiopia 
found strong support in the provinces of the plateau, 
where, judging by the demonstrations, a considerable 
majority favours that solution. Opposition to partition 
of the territory, such as the annext1tion of the highlands 
and the Red Sea Division to Ethiopia and the Western 
Province to the Anglo-Egyptian Sudan, was almost unan• 
imous. One political parry, the Muslim League of the 
Western Province, advocated t_rusteeship by the United 
Kingdom for that province, with a view to independence. 
Even the groups which formed this League expressed 
their opposition to the annexation of the Western Prov­
ince to the Sudan. 

198. All observations lead to the conclusion that it 
is necessary to maintain the uniry of the territory. The 
highlands and the lowlands, linked by railroad, a good 
highw:iy system, and other means of communication, are 
complementary to each other. The idea of annexing the 
provinces of Hamasien, Akele Guz.ai, Serae and the Red 
Sea Division to Ethiopia and the Western Province to the 
Sudan has been put forward. We do not find any reasons 
which would justify the partition of Eritrea. This solution 
is contrary to the expressed wishes of the inhabitants, 
would do harm to the economy and the prosperiry of the 
territory, and docs not conform to the Charter of the:: 

7&/ Repon of die Four-Power Commmion, ~gnph 39, p~gc 96. 
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United Nations. In -our opinion. separation of the West­
ern Province from the rest of Eritrea will mean the 
fragmeDtation of the Muslim population and will not be 
in the interests of the country. We should point out that, 
in accordance with this solution, as proposed, it is desired 
to annex to Ethiopia the pro\•ince cove_ring that part of· 
the coast line of the Red Sia, where strong resistance and 
even hostility towards that country prevails among the 
great majority of the inh~bitants. In order to achieve the 
wcllbeing of the population of Eritrea, the unity of the 
territory must be maintained. The solution to the problem 
of the disposal of Eritrea must therefore be a single one 
and must apply to the whole countr)". 

199. The Muslim League of the \\"estcrn Province, 
whose importance, even in the only ·province in which it 
exists, is relatively small, declared itself "in favour of 
placing the Western Province under United Narions uus­
tceship, inespective of the solution applied to the remain­
der of the country. A separate Western Province will have 
no means of communication with the sea, as the onh· 
railway line and the main rOad which connect it with th~ 
port of Massawa pass through the highlands. Such a 
PFoposirion. would not be to the benefit of the 'territory, 
and it would clearly be against the desires of the great 

·majority Of the population of the .whole territory.in 
general, and of that province in particular; · 

200. Several parties have declared themselves' in 
faVour of the annexation of Eritrea to Ethiopia. The 
Unionist Party is the most important of this group. 79/ 

201. We have already mentioned the participation 
of the Coptic Church in favour of annexation, as well as 
the part played by terrorism in support of that policy. 

202. The population of the plateau has a certain 
affinity" with one of the Ethiopian provinces, namely, the 
TigrC Province. In that part of Eritrea, as in TigrC, the 
Tigrinya language is spoken, but this affinity between a 
pan of Ethiopia and a part of Eritrea is not sufficient to 
jUStify the absorption of Eritrea by Ethiopia. This Ian-

. guagc, on the other hand, is not spoken throughout 
Eritrea, nor is it spoken throughout Ethiopia. Neither is 
it the official language of that country. No important and 
general affinity exists between Ethiopia and Eritrea. On 
the contrary, the inhabitants bear rcscnoncnt and hostil­
ity towards Ethiopia. 

203. The economic, ethnic, historical and security 
reasons, 80/ together with others advanced in favour of 
annexation, are not sufficient for us to recommend this 
solution to the United Nations, nor arc we convinced that 
the majority Of the population wishes it, or that this 
would be the best course for promoting the welfare of the 
inhabitants. 

204. 1n our tour throughout Eritrea, we saw that a 
large number of pcop!e were oppo~d to the annexation 

of the territory to Ethiopia and in fa\·our of independence. 
We were impressed by the way in which these people 
behaved, as well as by the courage and firmness with 
which they expressed their views, notwithstanding the 
risks to which they often exposed themselves. There can 
be rio doubt that, in the eastern and wcstcin lowlands, 
the great majority of the population is in favour of 
independence 3nd is strongly opposed to any idea of 
annexation or partition of the territory. All over the 
country we met groups that were in favour of inde­
pendence, particularly among the Muslims, but it is 
evident that their greatest strength is in the lowlands. 81/ 

.205. All peoples have the right to be free. The 
Eritreans have the right to independence, since a majoriry 
of the population claims it and there ate no juridical 
reasons justifying any other procedure. UndCr present 
conditions there is nothing to justify a different solution 
for this tcrrit0ry. Independence docs not exclude sub­
sequent decisions taken in a dcmocrari~ way by the people 
of.Er.irrea to link their country in the form of i;-onfedera­
tiof! o_r federation, or .even of unconditional union with 
Ethiopia~ when it happened to be the urunistakable wish . 
of the people, should the occasion ar~e. But that is-not 
the case at present and it is not possible to tie the fate of 
one country to that of another in advance and irrevoca­
bly, whcii. a large part of the population rejects that 
solution and'dcmands independence.· 82/ 

79/ Th_t dtltgation of Pak~slil!' wi5hcs ID add rht (o_llowing: Tot 
Sccm.:uy-Gcncrar of the Umomst Party, Mr. Ted!3 R:i.1ru, admitted 
that the figures which he had supplied rcbting to the supponus ofhit. 
p.in:y were inaccurate and that the Muslim popubtion of the wcmm 
lowbnds had ceased 10 suppon union with Ethiopia. With reg.ard 10 
the umm lowlands, he prdcned not to give a ca1egorical reply until 
the question had been s1udicd further by his parcy. Our delegation 
took care 10 find out the extent of the Mudim following of this pany. 
From what we obmvcd in the field trips, we noticed ilia[, in aU the 
big ptherings which the party pmeoted 10 us in the highlands, the 
Muslims were very few. In the lowlands, at the Unionist ga1herings. 
the 1oul number never exceeded a handful of persons and even among 
them Muslims were conspicuouli by their small number. In order to 
dupe the Commlssion, the parry rcsoncd 10 many malprac1k,:1. One 
such which came to lWit was through the arrest of some Cop1ic 
Christgn suppomrs ol the Unionist Parry disguised .;u Muslims. Ac 
some other plates rcprcscnta1h·cs who came to support the Unionist 
cause were found to be bogus, The Commission received numerous 
compbincs of impcnona1ion by Copts u Muslims at Unionist gath· 
crings. : 
80/ Sec paragraphs 213-218; 252-258. 
81/ The dtltgation of Pakistan WUbt5 10 add the following: The 
numerical scrcngth of the po_pulation ugiven is not exact. The fig um 
supplied by the British Adminisna!ion show that n~rly halt the 
population of Eritrea is Muslim and a linlc undtr half is Copcic-thc 
i:liffcrcnet between 1hc two being a few thou5andt. These population 
figures, howcver,are not based on any census and cannot be ~µrdcd 
a.s cn1ircly accurate, The Muslim league cbims thlc the 10131 Mudim 
popubrion of Eritrea i~ 70 per cent and that even in the highlands 1h~· 
arc cqu.al in nll!Jlbcr lo the Copts. 
82/ To the qucscion whether they would he prepared 10 submit 10 a 
1est of opinion by a democratic method, suclt as by scning up a 
consci1ucnc assemblv cl~cfcd by a .v.:idc !ranc~sc wh!ch would h~,-c 
the power and autbonry of clechnmg for umon with Ethiopfo or 
rcmainirig. indcpcndem, the supponers of the Independence S!oC 
welcomed it, whereas the Uniorust Parry demurred. 
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206. \\"c obscr,..ed that, while Erim:a pO!l,)1,.°S!>(;S 

trained people, it does not han· ;; sufiicit'nt number of 
them to assume the goverrunem or the terriron· immeJi­
atel)". A pctiod of time is necessary for the·· political, 
economic, social and educational de\"elopment of the 
inhabitants, and to ensure the tranquillity oi the territory 
before they arc able to take over the government. 

207. For cases such aS this, the United Nations 
Charter has provided the Trusteeship System. 1n Article 
81, it establishes that the authority wh,ich exercises the 
administration of a T rustceship Territory may be one or 
~ore States or the Organization itself. The Independence 
Bloc generally agreed to a limited period of direct United 
Nations trusteeship. It objected in general to a single 
Power trusteeship. The Unionist group demanded imme­
diate union with Ethiopia and therefore the question of 
uustceship does not arise in that case. 

208. Taking into account the difficulties which 
· exist in the designation of one State Or a group of States 

in the particular case of Eritrea, we are of the opinion that 
the most appropriate course would be for the United 
Nations to take direct charge of the adminisrration. 

The Italiati mitzorfty 

209. We were impressed Dy the work which the 
Italians have done and arc doing in the territory, The 

- wonderful road system, railway, pon· faciliiies and all 
other kinds of public works arc.essentially the result of 
Italian technical skill ai:id enterprise. The industries of 
importance in the territory, such as the match factory, 
b~tton factories, glass works, sisal productS, brewery, 
chin.aware factory, and electric wor'ks belong to and are 
run by Italians. · 

21?· The Italian agricultural and dairy farming 
concessions arc a model of industry and efficiency in a 
backward territory. 

211. The mines, some of which have had to be 
abandoned on account of lawlessness, arc worked under 
the ~irection of Italian engineers. In all these activities, 
considerable native labour is employed. The towns of 
Asmara and, to some exi:ent, Massawa, can be described 
as Italian towns and without the Italian population they 
a!c liable to crumble and come to an end. The Commis­
sion witnessed the sad state of the town of Dccamcre 
which now appears completely deserted after the dcpar: 
turc of a large number" of its Italian residents. 

. ~12. Jn order to keep alive the economic life of the 
prin:=1~al ~owns and of Eritrea as a whole, the continuing 
P4mc1panon by Italians and half-castes is essential. Many 
~ ihc former were born in Eritrea and know no other 
[ me, _They arc entitled to protection, which should be 

; a ~md ~f which they could feel confident. They feel 
;it, in an 1ndependcnt Eritrea, they will be able to live 

in peace and prosp::ri:y. Th,:ri::fore. from tht poinr of \"icw 
uf 1hi,. wr:· impor..mt minon:y ~L~o. inr.lerendcm:e 1s the 
hcst rossihk solunon ior f.rmea.1ht:\" .ue.:uniiJi::ntthat 
Eritrea can be economically a self-;upporting country 
within a few years. and that partition will do it i;reat 
harm. 

Peace and security in East Africa 

213. The terms of reference of resolution 2.89 {IV) 
of the General Assembly instruct the Commission for 
Eritrea to take into consideration the interests of peace 
and security in East Africa in stud)fag the problem. 

214. it has often been repeated that Ethiopia needs 
the control of Eritrean territory for reasons of security 
against possible aggression from outside. Such a possibil­
ity docs not exist. The surrounding countries, such as the 
Anglo-Egyptian Sudan, the countries on the other side of 
the Red Sea, and the neighbouring colonial territories 
administered by France and the United Kingdom, as well 
as former Italian Somaliland, which is now under the 
International Trusteesh}p System of the United'.?-."ations, 
do not present any danger tothC peace of Ethiopia, nor, 
in general, to the peace and _security of that area of 
the world. · 

215. Trusteeship by the UniteJ Nations over 
Eritrea woU!d be the best guarantee of internal peace and 
security in that. territory and of international peace and 
security in East Africa. The-main groups would live in 
peace side by side, as they have been living for centuries. 
In Eritrea, under trusteeship or independence, chc minori­
ties are confident that they also would have security. 
Within the fram_cwork of a union of Erirrca with Ethiopia 
the Muslim majority and the Italian minority feel that 
they could never be happy. The Muslims and Italians have 
expressed their views in no uncertain terms. 83/ 

216. An independent Eritrea-which can never be­
come a military stronghold-could never constitute a 
threat to Ethiopia. 

217. Against a hypothetical future aggression on 
the pan of a great military Power, alien to Africa, there 
is t.hc international guarantee by the United Nations. If, 
by any unhappy chance, that guarantee should become 
ineffective, the control of the territory of Eritrea would 
not save Ethiopia nor safeguard it against an aggression 
of that type. 

218. On the contrary, the annexation of Eritrea, in 
part or in whole, to Ethiopia, or the annexation of a part 
of Eritrea to the Sudan against the will of a large portion 
of the Eritrcan population, would create constant internal 

83/ ]:Jou by 1/i! dtlrga!ion of ~aki!tm: Tht apprc_h~nsions of the 
Muslimpopulauon of Er1t[ea arc 1usufied by thcwndmoru pw;ailini; 
in Ethiopia up to the pmen1 time. 
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friction, giving rise inter alia to police measures of repres­
sion and to political persecutions which could jeopardize 
the internal tranquillity of Ethiopia and peace and secu­
rity in that part of the world. 

Economic situation in Eriuca 

219. The economic capacity of Eritrea and its pos­
sibilities of development have been one of the most 
discussed points and have, at the same time, served as a 
political instrument for the support of one or another 
policy in favour of a given solution of the problem. 

220. Thus, those who support the Unionist cause 
have passionately exaggerated the bad situation, in order 
to arrive at the conclusion that the territory cannot at 
present and will never be able to become self-supponing 
from the economic point of view. On the other hand, 
those who support the principle of independence have 
also exaggerated the future possibilities of Eritrea and 
have asserted, also passioziately,.that th~·cpuntry will be 
able lo achieve complete economic ind~pcndencc: in a 
shorr period. 

221. Bodi views arc exaggerated and both arc er­
roneous. 

222. ·There is, however, one undeniable fact: that, 
at present, thci-c. hardly exists a country in the .world 
which cou1d be said to be economically independent. The 
idea of economic in~erdcpendencc has already replaced 
the old concept of self-sufficiency. ' 

223. On the other h.and, it is very c;lifficult, .and 
would be erroneous, to judge the economic capacity of 
Eriuea in the light of the present situation only, without 
taking into consideration the fact that the existing cir• 
cwnstances are abnormal 

224. When the Second World War started, a flour­
ishing economy bad already been initiated in Eritrea with 
the dcvdopment of important agricultural, industrial and 
mining activities. Even if it is true char the war produced 
other industries in the economic life of Eritrea, it also 
obstructed the progressive course of the methodical de­
vclopmemwhich had bttn initiated. To this circumstance 
could be added another no Jess imponant. During the last 
decade nothing has been done towards the economic 
improvement of the territory, whereas much has been 
done ro the conuary. It may be pointed out, by way of 
example, that pro5perous enterprises, such as the cultiva• 
rion of cotton, have been abandoned; the more important 
gold mines have been closed, desuoycd, or dismantled; 
the free development of the growing of tobacco and other 
plants has been handicapped. All this has been due to 
administrative action, to which must unfortunately be 
added some other decisive factors, such as: (al the uncer­
tainty regarding the future disposal of the turirocy; 
(b) political agitation bearillg on the same subject; 

(c)tcrroristicacth·itiesand the comp]i:te lad.: of security 
for life and property, which ha,·c brouglu about the 
abandonment of important agricultural and industrial 
acti\ities, handicapped transport, and caused unrest 
throughout the country; (d) the continuous exodus of 
Italians, which has been, in the main, due to (cl abo\'C. 

225. Among the abandoned agricultural farms, it 
is enough to mention those of coffee which, in 1940, 
prom~d to meet the local requirements v.ith.in a short 
time. The present harvest is less tiun one-third of that of 
1940, not to speak of the abandoned youngplal)ts which, 
toda}', could be in full production. 

226. It is also important to mention, as a further 
factor, that the complete lack of bank credits for agricul­
ture,, manufacturing and trade has greatly hindered the 
economi~ devdopment of the territory. Th\: role that 
credit plays at present in the economic: life of any country, 
including the more advanced ones, is well known. 

117. It sliould a~o be considered µlar, since the 
present Administering Power in Eriuca is interested in a 
'certain political solution of the problem and hopes that 
at least a pan of that territory may be added to its 
possessions, it _should not be surpd,sing that far from. 
improving the existing conditions, that Power is not even· 
concerned abouc their deterioration, for the more that 
Eriuean econOmy suffers, the more probabilities there 
would be for that Power to carry out its political plans. 

228. Any evaluation that may be "m.ide of the 
present Erlucan economy, that did not take into account 
the circumstances and factors briefly outlined above, 
wouid give ap erroneous picture of the, situation and 
would lead to an estimation, also erroneous, of the future 
possibilities. 

229. Most of the information on the economic ' 
siruation of the territory received by the Commission 
emanates from the British Administration and obviously 
tends to support the political position of the Briruh 
Government with regard to the problem. 

230. In the present abnormal circumstances, the 
economic siru.ation of Eritrea is not only bad but deterio­
rates from day to day. This situation is not capable of 
change so long as the problem of the disposal of Eritrea 
remains unsolved. 

231. It~ uue that climatic conditions of the tcrri· 
tory arc not the most favourable for easy large-scale 
agricultural development. Rainfall is comparatively 
scanty and in some areas is insufficient for farming. There 
is no river that flows continuously, with the exception of 
the Setit-which in places serves as the frontier between 
Eritrea and Ethiopia. However, the land is not bad gen· 
er.ally speaking, and, in view of the topography of the 
cowmy, die possibility of scoring rain wa1er for irrigation 
is very considerable and c~uld be carried out compara· 
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ri\·dv cconomic.ilh-. lrrii,:aiion b\· c.:.uub, woulJ .1.l.)o be: 
possible, using 1he ~·arer 'cc nume~ous sea)on-11 meam!>-­
a S)'Stem which was be-gun ~fore the Second World War, 
with satisfactory results. 

232. Thus, 1hough it is not possible to increase the 
rainfall in a short period of time so long as gradual and 
extensh·e plans of re-afforestation are not carried out, it 
is at least possible and relatively easy, through the in­
creased storage of rain water for irrigation and rhe use of 
the seasonal running streams to the same end, to increase 
progressfrcly the perccn1age of cukivated lands, not only 
for solving 1hc deficit in the production of giains (one­
six1h of the consumption), but even for maintaining some 
reserves for export. 

233. The main agricultural products of Eritrea are 
grain, vegetable-fibres, coffee, tobacco, couon, citrus 
fruits, tro"pical fruits, and 01hm. This is one of the few 
places in the world where 1he dum palm exists, ·the nut 
of which is used for the manufacture of bunons, alcohol, 

· and oil fOr so:ap and cattle fodder. The skin of the nut 
contains tannin in industrial quantities and the shell is 
used as fuel. From the palm leaves are obr:aincd fibres of 
excellent quality for marine ~opes, and raw material for 
the man"ufacture of paper. 

234. D.ttle breeding is a considerable' source of 
wealth in Eritrea on account of the dairy and meat 
products and 1he industry and export of skins. This 
import.ant ilem in the economy of the tcrri1ory is also 
affected by the insufficient rainfall of the country. The 
caule are forced to migrate twice-' year for pasrure. Any 
measure taken towards storing rain water would all~atc 
the situ:arion, with consequent progress for this imporunt 
industry, which, moreover, is a truly popular source of 
wealth, since cattle breeding is not concentrated in big 
farms, but is the patrimony of the individual Eritrean. 

235. The agricultural production staristi~ are in­
complete and insufficient and have not rhe real value 
which is generally attached to statistics, since the pre­
't:nt conditions arc nor normal, as has already been 
pointed ouc. 

236. As regards the mineral wealth of Eritrea, one 
~rincipal fact should be emphasized: there is nor sufficient 
information to form an idea. of its extent,· quality and 
value. 

237. The fact best known concerning mining is that 
numerous deposits of gold exist both in the highlands and 
the lowlands. In 1940, the output, which was beginning 
to reach a steady level, amounted to 17,000 ounces, with 
&reat probabilities of increase. The main mines were de­
stroyed, closed or dis.mantled and during several years there 
Was no yield. The gold mines have also been gre.r.tly 
affected by terroristic .activities and the lack of security in 
the country. In 1949, the production was only 2,800 ounces. 

.!3S. his .ihu known th.ar rhcrc arc Jc posits of iron. 
copper. nickel, mica. asbestos and other miner.ils. Traces 
of mangane$e, titanium, magnesium and chromium have 
been found, bur the av3ilable information, in general, is 
e:\'tremcly deficient. In some cases, it has be-en said that 
either the materi:al is not of good qualicy, as for example, 
nickel, or th3c its location is difficuh of access. 

239. There are also deposits of salts of sodium and 
potassium, of kaolin and feldspar, which are used in local 
manufactures. There is a grear deal of marble, and. 
although it seems that there is no coal, lignite of low 
quality has been found. 

240. h is also known that. during the last years of 
the Italian r~ime, drillings were made to locate oil in the 
Dahlak lslar.Js off Mass.awa, but, due to the war, rhosc 
prospcctings were not completed, and no report is a\·ail­
able regarding the results. On the othrr hand, the exist· 
ence of sediments of the Miocene Age on the coast north 
of Massawa has been confirmed, but no drillings have 

: been made. 
24 I. While it cannot be .said thatEnuea is very r{ch 

in mine{als, neither can it be said that iris poor. Know­
ledge about mining in Eritrea and the information avail­
able on which to base a judgement arc· extremely 
deficient. It is a fact, however, that mining is practically 
an unexplored field. 

· 242. Eritrea has several hundred kilometres of 
coast and an important archipelago in the Red Sea-one 

· of the richest seas in the world. The' fishing industry and , 
the exploitation, in generai, of the marine wealth offer a 
very ample and promising field for the economy of 
Eritrea. There arc already some industries, sUch as fish 
meal, oils, sea-shell produru, mothe,-of-pcar~ snails, coral 
and pcad, with immense possibiliries of development. 

243. Geographically, Eritrea indudcs two com­
plercly different regions: the highlands of Hamasien, 
Scrac and Akelc Guzai and the western and ea.stem 
lowlands. Both regions are complementary to each other 
economically by the diversity of their animal, vegetable 
and mineral producu, by the interchange of industrial 
raw macerials, by the differences of climate and season 
and by the faciliries afforded by one to the other for the 
seasonal migration of canle. It should also be pointed out 
that boih regions arc linked by excellent highways and 
railways. 

244. Eritrea has a conside'rable number of indus­
tries whose importance is based mainly on the good 
quality of their products. The industries in Ericrea vacy 
greatly, as can be judged by the following: chemical 
producu, pre-served meats, butter, ehccsc, fish, fish meal, 
beer, wines, liquors, alcohol, glassware, chin.aware and 
porcelain, matches, p:apcr, medicinal and pharmaceutical 
products, le.1ther goods, dum-palm and mocher-of-pcarl 
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buttons, ,·cgmblc fibres (sisal and dum-palm), essential 
oils and shark oils, skins and leather, and gwn arabic. 
The majority of these products arc exported. There arc 
also other products for loci consumption, such as soap, 
perfume, cigarettes, and cement produru. 

245. Most of these industries use local raw mate• 
rials. There arc other industries, merely for processing. 
which employ mainly imported raw materials, such as 
whcat·flour, whose exportation reached more than a 
million kilogrammes in 1948, with a value of more than 
£76,000. 

246. Eriuean industries :arc not artificial, as thcr 
have, on occasion, been characterized, nor do they de· 
pcnd mainly on cheap labour. They arc well established 
and their products, on account of their qualiry, arc well 
received in the neighbouring markets, such :as Ethiopia, 
Sudan and the countries on the other side of the Red Sea. 
Many of their produru, such as buttons, vegetable fibres, 
and fish meal, go to European markets. Another industry 
is that of salt, which has a good market in the Far East, 
mainly in India and Japan. 

247. There is no rcaso~ to doubt the success; dc­
,•clopmcnt and increase of these industries in the furore. . 
On the contrary, if they have been able to subsist through 
the difficult conditions o! recent years, it can be logically 
inferred that they will subsist and develop better in the . 
future, when the conditions of unrest and abnormalc)', 
pointed out above, dis'appcar. 

248. Another'industl'}' worthy of mention, on ac• 
count of its public value and its contribution to many 
:aspectS of the economic life of Eritrea, is the electric 
power industry. Considerable cffons have been made to 
develop hydro-dcctric power and there arc plans already 
prepared, the implementation of which was prevented by 
the war and subsequent condirions, for its expansion to 
the point where it would be possible to dispense with 
d.ecuiciry produced by imported fuels. 

249. There is no reason to suppose that foreign 
markctS may be closed to Eritrean produas in the future, 
since the latter arc of good quality and some of them, such 
as buttons and fibres, do not encounter strong competi­
tion. Moreover, it could not be said that EriU"ca itself is 
a small or poor m:arkct for its own products. In the same 
measure :as the Eritrcan people (more dian one million) 
arc able to raise their standard of living, their consump­
tion capaciry will increase accordingly, particularly with 
regard to products such as marches, foodstuffs, edible: oils 
and soap. There is no reason to say that the match 
industry .,.,;11 not be able to subsist because ir depends on 
cuphorbi:a wood, the: consumption of which contributes 
to the: deforestation of the country, since the wood used 
for boxes and sticks can be replaced by cardboard, the 

manufaeturc of which is easy and for which there is in 
the territory adequate: raw material. The sticks can also 
be substituted by cotton fibres coated v.:ith par:affin. 

250. As b:as alreadr been indicated elsewhere, 
Eritrea has an excellent system of communications. 
T ransportarion is also, 'at the present time, affected br 
the abnormal conditions under which the country suffers 
and to which reference was made :at the beginning of this 
chapter. 

251. The: r:ailway h.as an annual deficit of approxi· 
matcly £25,000, des pi re the fact that iu use is compulsory 
for most goods traffic :and th.at the use of motor trucks 
h.as been prohibited alongside the railways. This deficit, 
however, is also largely due to thc:abnorm:al situation and 
r"a the fact that m:any of the economic :activities of the 
country arc paralysed. 

252. An important !:actor in the economy of Eritrea· 
is the uansit of goods to and from Ethiopia throug.h 
'Eriirean porls :and territory. 

253. There is no doubt that there cxisu a strong 
co~munity' of economic inierests between Eriue:a and 
Ethiop

0

ia, not only on :account of the need of the liner to. 

use Erim~an poruforits foreign trade and the gains whi~h 
:acaue to Eritrea by this transit, but :also on account of 
the markctS mutu3Jly.afforded for their vapous products. 
At present, Ethiopia supplies most of th_c gr:ain d:ficicn· 
cicsin Eritrea (one•sixthof the consumption) and, m turn, 
imports several productS manufactured in Eritrea. On the 
other hand, scver:al E.riU"un indusrrics-<crtain vegetable 
oil factories, for cxamplc-utiliz.c Ethiopi:an r:aw materi· 
als. Eritrea aiso CUiics on certain import and re-export 
business in some products of Ethiopia :and of the Ar~bian 
peninsul:a, after certain processing in Eritrea. 

254. These economic ties deserve the greatest con· 
sideration and merit the conclusion of appropriate agree· 
merits which would facilir:atc close co-operation and 
would tend ~cntually towards a ,·ery :advantageous eco­
nomic union for both countries. 

255. It should be pointed out th.ar external trade to 
and from Ethiopia cannot be exclusively channelled 
thro~gh only one of the Epucan portS, Products to and 
from the nonhem region of Erhiopi:a narur:ally pass 
through the port of Mass:awa, while products to :a~d from 
Addis· Ab:ab:a and the central and southern regions of 
Ethiopia pass through rhc ports of Djibouti, in French 
Somalil:and, and Assab in Eritrea. The port of Assab is, 
therefore, the most suitable one for external rude from 
the Ethiopian region of Dessie. 

256. The tr:ansit uade of the Eritre:an ports is mudJ 
greater than the Eritrcan trade of those porn. 

257: In considering these circumstances, the ad· 
vant:ageous geographical position of Eritrea, from the 

t r 
commc:n:iJI point oi view, should be taken into a.:.:oum. 
In the neighbourh?od of important commercial i::cntrcs 
such as Port Sudan, Djibouri, Aden, Hodeida andjeddah, 
Eritrea has within reach very important m:aricime routes, 
such as those uniting the Indian Ocean and the Far 
~stem countries with the ~lc:di1errani=an Sea and the 
European coun1ries through the Red Sea. Its two ports 
have good anchorage, siz.c and facilities sufficient for a 

- prominent commercial position, both v.;th regard to the 
maritime routes themselves and :access ro and from the: 
rich lands of the interior, 

258. This privileged position could be berm taken 
3dvantagc of for the economic developmem of Eritrea 
throusfi the establishment of free zones in the ports of 
M:assawa and Assab, which, besides anracting great 
quantities of merchandise ro such poru, would enor· 

~,:, mouslY facilitate an extensive commercial exchange :and, 
· :: in a very special way, the: external trade of Ethiopia. 
;~: 259. As is the case in all countries under colonial 
'· ftgime, Eritrea has a decidCd disequilibrium in her bal. 

· . .:.... ancc of trade. Her cxport;5 reach an aVcrage of £1,600,000, 
•.:±_ while her impom excctd 0,000,000. Ir should be rem em• 

· ·.r~ . bcred'that these figures correspond to the prcsenubnorm:a I 
--...~;:·· J?Criod in which, for exal'nple, Eritrea, while able to 
~: produce enough coffee-for its own consumption :anfcvcn 

. ~ · for export of :a certain am.aunt, is importing 500 tons 
annually :at a value of £75,000. It should.also bercmcm· 

':i, bcred that, due to that colonial policy, its imporu arc 
-i· subjccr to special controls and it cannot freely negotiate 

·. ~ for the impons of its requirClncnts in the most favourable .. :r m:arkcts, but only in those which die authorities permit. ::t: These are seldom the least ix pensive or the nearest. 
.·J,i: . 260. The Eritrc_a~ Chamber of Commerce has CX· 

f.:. plained that the deficit m the balance of trade is smaller 
.$/ than ir seems to be, since important invisible revenue 

'.:~~ items b.avc not been ukcn into consideration, and points 
· ~. out the following aS concrete instances: (a) rcvmue de­
:. ff· rived from transit trade (£25,500); (b) r~cnue derived 

~'.: from land transportation (£34,000); (cl sea cargo :and 
.: P:35-sengcr fares (£27,000}; (d) transport insur:ance poli• 
;;. cics taken out in Eriuea (£5,000); (e) air cargo (£12,187); 
.~;. 10 tourist trade, including movement of foreigners 
~. (£2.0,000); (g) payment for servicing ships and planes 
:I (£12,225). To these revenues should be added the remit· 
;1 . 1-n~ made to their families by Eritrcan workers living 

~·;. 0Uts1de the territory. Consequently, the Eritrean Cham. 
. her of Commerce reaches the conclusion that there arc a 

:(..;.,number of invisible revenues, to the extent of approxi. 
.:J:. IDatcly £140,000, which should be deducted from the 

· deficit in the balance of trade. 
261. I.r is ncccss:ary to stress :also that this deficit in 

the balance of trade, as well as th:arwhich at present exists 

in the budget. which will be dealt with :>elow, is due also 
in part to the following factors: (a) thi: .:omplcre lack of 
bank crcdir for agriculture, industry and trade; (b) the 
inadequa1c system of taxation in force; (cl the customs 
system in force, which is :also inadequate and antiqu:atcd 
and tends to direct the trade to :and from specific coun· 
tries; id) the lack of proper organization in the ports, 
which would expedite the traffic of goods and the in· 
crease in their volume; (c) the policy of transport, de· 
signed only to solve the problem Of the opcrarion of the 
railways; (f) the impossibiliry of negotiating commercial 
treaties with other countries at present. In this regard, one 
cannor fail to note another important factor relating to 
the impom of foreign products, equal and often inferior 
in quality to the products of Eritrea. For example, we 
ourselves saw in the territory matches imponcd from 
India and the .Union of South Africa, and butter imported 
from Austr:alia. 

. 262. The b.udgct of revenue :and of :administr"!.tive 
. expenditure has also, as in almost all colonial tcr"tltories, 
.a substanti:al deficit-around ·£400,000 in the current . 
budget-which itself hardly amounts to a tot:al of 
£2,800,000. It should be cmphasiicd that ihe grcatc~ part 
of the Eriucan budger. is allootcd to Police and Prisons 
to the amount of almost £400,000, while Education 
receives only £107,000 :and Agriculture h·a~dly £56,000. 
This fact is the more significant because, in spite of the 
amount allocated to the police service, the Administering 
Authoriry h:as not been capable of mainuining ~rdcr and 
sccuriry in the territory. 

263. The budget deficit, howaer, will easily dlS:ap­
pear with the return to the country of normal conditions 
:and, :above all, tranquillity. The norm:al increase of eco­
nomic acti~ries will itself balance the budger deficit, 
mainly tlirough a more careful and less expensive admini­
stration than. the colonial one, :a more just revision of 
raxes, a more economic and effective system for their 
collection, the suppression of arbitrary exemptions, such 
as the one at pr~t applied to officials of the Admini· 
suation who pay raxes in London and not in Erirrea, in 
spite of the fact that they receive salaries paid out of the 
meagre budget of the territory. 

264 .. Fm:ally, Eritrea would be able to mainlalll, in 
norm:al conditions, an economic position which would 
allow it to live and progress with dignity, to balance its 
trade and not only to eliminate the budget deficits of the 
pr~ious years, but even to increase its income in such a 
way :as to be :able to take care of the urgent and pressing 
requirements of its population, in soci:al, education:al and 
agricultural matters and gradually to undertake the work 
of progress and betterment in all :aspectS of the life of the 
Erim:.:an community,.with the tcchnicl assistance which 
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could be: provided by the: specialized ag.encies of the: 
United Nations. 

Conclusions 

265. We believe the best soh.1tion for the future of 
Eriuea to be indepcndcnce .. But, at the same time, we arc 
of the opinion that independence cannot be made effec­
tive immediately. Therefore, the welfare of Eriuea can 
best be promoted by placing the territory under direct 
uustccship by the United Nations for a mnimwn period 
of ten year, at the end of which it should become com­
pletely independent. -

266. The Charm of the United Nations prO\·idcs 
that territories of certain categories, which include those 
detached from enemy States as· a result of the Second 
World War, arc to be tteated as Trust Territories with 
the objective of their progressive development towards 

· self-government or independence. 
267. Therefore, ~e recommend to the Gcne~al As- · 

sembly:. · 
(1) That Eriuea, within its· present· boundaries, 

shall be an independent sovereign Statt. 
(2) That this independence sh.all become effective 

at the end of a period of ten ye"l!.rs from the date on which 
. the General Assembly :i!,pprovcs this recommendation. 

(3)" That, during the period mcnrioncd in para­
graph 2, Eriuea shall be placed under the lntematiooal 
T rustecship System, with the United Nations itsdf as the 
Administering Authoriry. 

(4) That the Administrator who excrciSCS authority 
on behalf of the United Nations be appointed by the 
General Assembly and be assisted and advised by an 
advisory council composed of representatives of the fol­
lowing States: 

United States of America (in view of its conuiburion 
to the programme for the development of under­
developed areas and its interest in the future of 
dependent mritories); 

Ethiopia and Italy (in view of their well-known 
interests); 

A Muslim country (in view of the proponion oi the 
Muslim popul.ation and to ensure gcogr::iphic:il 
disuibution); 

A Latin-American country (in view of the principle 
of geographical distribution and of Latin Amer­
ica's interest in the fate of dependent territories). 

That, to ensure th; representation of the population, 
a representative of the Coptic Christians, a rcprcsentati\·e 
of the Muslims and a representative of the minorities be 
included in the advisory council. 

(5) That economic agreementS be concluded bc­
nvccn Eritrea and Ethiopia for the primary purpose of 
facilitating tude and the transit of goods, and with a view 
to an eventual economic union. 

(6) That free zones be established in the pons of 
Massawa and Assab to facilitate the exchange of goods 
and the movement of shipping, taking advantage of the 
special condirions of the two· pons and their strategic 
geographical position. 

(7) That, with a view to promoting the.integral. 
development of the country, the United Nations send a 
mission of experts from the various specialized agencies 
in order to make appropriate studies for the development 
of the country on a technical basis. 

(8) That the present adminisming Power, on the 
appointment of the United Nations Administrator, shall 
initiate immediately all necessary s1eps for transfer of 
power to him. · 

It is further considered opportune to recommend: 
{a) That the United Nations Educational, Scientific 

and Cultural Organization study the advisability of cs• 
tablishing a universiry with its centre at Asmara, making 
use of its suitable position, for the benefit not only of 
Eritrea but also of the neighbouring countries, which do 
not possess centres of higher education. 

(b) That,. on receipt of the report of the mission of 
experts recommended above, appropriate steps be taken 
for financing the programmes suggested for the develop­
ment of Eritrea, in accordance with that missions's rec• 

ommendations. 
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Report of the lllterim Committee of the General Assembly (excerpt) 

N138S, 1950 

U. Work of the lnccrim Committee 

A. C01isiderarion of the report of tlie United Natio,is 
Commissiou for Eritrea 

7. The report of the United Nations Commission 
for Eritrea was presented to the Interim Committee at its 
39th meeting held on 13 July 1950 by Mr. Mian Ziaud­
Din (Pakistan), Rapporteur of the Commission. 

· 8. At the same meeting, the Committee. was in­
formed by the Secretary-General of the desire of the 
Italian Govemment to panicipate in the discussions of 
lhe Comniittce on the question of·Eriuea, and decided to 
invite the represe.titative designated by the Italian Gov• 
emrncnt to am:nd Lbe meetings of the Committee for that 
purpose. His Excelleflcy, Mr. Giuseppe Brusasca, Under• 
Secretary of States for For.eign Affairs of Italy, thereafter· 
took part in the discussions of the Committee: on this· 
subject 

9. OebatC ·on the report of the Commission for 
Eritrea rook place during the: 40th, 41st 42nd and 44th 
m:cctlng.s, held during the period from 14° to 3iju1y 1950. 

_ 10. At the 45thmeecing held on 15 September, the 
Chairman summariz.cd the situation with respect to the 
report of the Commission for Eritrea in the following 
Statement to the Interim Committee: 

.. The uend of the speeches in the Interim Commit­
tee, since ii: staned the examination of the report of 
the Commission for Eritrea and the evident drive of 
all the delegations to reach a solution on a basis of 
compromise, encouraged me, as I expressed in our 
last meeting, to explore every means of reconciling 
the conflicting intercstS which have hitherto pre­
vented any decision being reached regarding the 
future status of Eriuea. 

"'~nfidential discussions, initiated jointly by the 
United States and United Kingdom delegations, has 
taken place with the representatives of the interested 
dclcgati~ns in an endeavour to find suitable g,Iounds 
for a sausfactory formula. The unremitting cfforu 
made by these two delegations resulted in consider­
able p~ogress being made in establishing Principles 
on which such a formula could be built. 

• As Chairman of 1he Interim Commince, l had been 
kept confidentially informed of the steps which were 
being taken as discussion proceeded and J, myself, 
later participated in them. When the proper moment 
arrived, I assumed the responsibility, again on a 
strictly informal basis, of taking them further. In 
~his, Ambassador Padilla Nervo of Mexico joined, 
ma personal capacity, in order to widen the scope 
of the discussion. The formula which resuhed from 
these strenuous efforn to seek a compromise that 
might lead to the solution of this complex and 
difficult problem appears to those who took part in 
the conversations under my direction as a carefully 
balanced formula capable of meeting the widely 
divergent views. It affords a common deno'tninator 
to the opposing interests. It takes into Consideration 
the positive and constructi~e elcmcnis co1uained in 
the report bf the Commission for Eritrea and the 
trend of the debate in the Interim Committ~. It 
agrees .with the directives established by the Treaty 
of Peace and with the principles of the Uriited Na­
tions Charter. It respcctS the best interests cif the 
inhabitants of Eritrea and affords an adequate pro­
tection to the fo'rcigners resident thcfein. It recog• 
nizcs the fundamental needs of Ethiopia as expressed 
in the discussions which have taken Place in ·me 
General Assembly. Although that fonnula docs not 
give entire satisfaction to all interests involved, as 
least it can be said that it affords a useful basis for 
further discussion in the Gcnctal Assembly in view 
of finding a solution for the Eritrean question. 

"Considerations which were alien to the principles 
involved in the solution of this problem did not 
permit us to recommend to the Interim Committee 
ihe fonnula which arose from the consultations 
carried on under my direction. J regret that the 
Interim Committee has not now the necessary time 
to proceed with its endeavours in order to make a 
set of recommendations to the General Assctnbl)· on 
the question of Eriuca. Much of our time was 
consumed in the process of consultation to arrive at 
a formula capable of reconciling so many divergent 
views, and which could obtain the necessary major· 
ity. Our inability, despite our best effons, to succeed 
in reaching a consensus of opinion among a substan· 
tial number of delegations, must not however cause 
us to lose heart. Our strivings have nor been in vain. 
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No striving when sincere can e\•er be in nin. The · 
results of our efforts might again be taken up and 
carried further hy the General Assembly. 

·Toe Interim Commim:c did a gooJ job. The generJI 
debate which 100k place here contained a wealth of 
\\isc 'suggestions which most surely will be great!!· 
hdpful to the Gener.al Assembly when it tacl<les 
again a settlement of this difficult problem. The 
question of the future destination of Eritrea was 
entrusted to the General Assembly for a solution. 
and the General Assembly cannot rest ar ea~e before 
ir scnles UJ,at question in accordance with the prin-

Document 6 

· ciples of the Charter and to the ad\-antage of the 
people of Eritrea. 

"In \iew of the extremely short time which remains 
before the openin~ oi the General Assembly session, 
I sugsest that the ~:st course ior us to follow is to 
request our Rapporteur to make his report to the 
General Assembly in.:orporaring in it this statement 
of the Chairman." 

11. The Interim Commiuec concurred in.the sug­
gestion of the Chairman. 

Ge~eral Ass;mblj, resolution con.ceming the report of the· !J_nited 
Nations Commission for Eritrea ana the \eport of the Interim 
Commitiee of the General Assembly · 

A/RES/390 (V)12 December 1950 

A 

Whereas by paragraph 3 of Annex XI to the Treaty of 
Peace with Italy, 1947, the Powers concerned have agreed 
to accept the recommcndatipn of the General Assembly 
on the disposal of the former Italian colonies in Africa 
and to ta.kc appropriate measures for gi,,ing effect to it1 

WbereaJ by paragraph 2 of the aforesaid AMcx Xl 
such disposal is to be made in the light of the wishes and 
welfare of the inhabitants and the interests of peace and 
security, taking into consideration the views of interested 
governments, 

Now therefore 
. The Ge11mJ/ &umbly, in the light of the repons 1/ 

of the United Nations Commission for Eriuca and of the 
Interim Corrimittcc, and 

Taking into consideration 
(a) The wishes and welfare of the inhabitants of 

Eriuea1 including the views of the various racial, religious 
~nd political groups of the provinces of the territory and 
the capacity of the people for self-government, 

(b) The interests of peace and security in East 
Africa, 

(c) The ri&hts and claims of Ethiopia based on 
geographical, historical, ethnic or economic reasons, in• 
eluding in particular Ethiopia's legitimate n~d for ade­
quate access to the sea, 

Taking into ac:count the impona.nce of assuring the 
continuing collaboration of the foreign communities in 
the economic development of Eriuca1 

Recognizb,g tha~ the disi,osal of Eritrea sho~d be 
based onjts close political and economic association with 
Ethiopia, and • • 

Desiri11g that this association assure to the UU]ab~­
tants of Eritrea.the fullest respect and safeguards for thctr 
institutions, traditions, religions and languages, as .w~ll 
as the widest possible measure of self-government, while 
at the same time respecting the Constitution, institutions, 
traditions and the international surus and identity of the 
Empire of Ethiopia, 

A. Recommends that: 
1. Eritrea shall constitute an autonomous unit fed· 

crated with Ethiopia. under the sovereignty of the Ethio-
pian Crown. . 

2. The Eritrean Government shall possess legisla· 
tivc. executive and judicial powers in the field of domestic 
affairs. : 

3. The jurisdietion of the Federal Government shall 
. extend to the following matters: defence. foreign affairs, 
currency and finance, foreign and interstate comme~cc 
and external and interstate communications, includmg 
pons. The Federal Government shall ha.,·e the power ro 
maintain the integrity of the Federation, and shall·have 
the right to impose uniform taxes rhrough~ut the Feder:a· 
tion to meet the expenses of federal funcuons and scn·· 
ices, it being understood that the ·assessment and the 
collection of such taxes in Eritrea arc to be delegated re 

1/ S« Off,Wl RttorJ1 of 1111 G111nJI Aum1b.~·. F,{Jb Srssion. S111'" 
p~11. Nos.. 8 4ml ,.,, . 
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l rl11: Erim:an Government, anJ rrovidcJ 1hat Erim:a shall 
bear emir ii:. just and equitable share oi these expenses. 
The jurisdiction of the E.ritrcan Govi:mm1.'flt shall extend 
10 JII mam:r:. not vcsred in 1hc Feder.:i.l Go,·crnment, 
ji,cJuJin~ the: power to maimain 1he internal rolice, to 
IC\1' tax~ ro meet the expenses of domcstjc functions and 
servil:es, and to adort i1s own budget. 

4. The area of the Federation shall constitute a 
single: area for custo1ns purposes, and 1hcre shall be no 
barriers to the free movement of goods and persons 
wi1hin the area. Customs duties on goods entering or 
k.ning the Federation which h.1,-c their final destination 
or orisin in Eriirea shall be assigned ro E.riuea. 

S. An Imperial Federal Council composed of equal 
numbers of Ethiopian and Eriuean reprcscniatin•s shall 
meet at least once a year and shall advise upor, the 
common affairs· of the Federation referred to in para­
gt3ph 3 .ibovc. The citizens of Eritrea shall pa{ti.::ipa.te in 

· the executive and judicial branchcs1 and shall be repre­
.semed in the legislative branch, Cl( rhe Federal Govern-• 
lllenr, in accordance with law and in the proportion that 
the population of Eriuca bears to the population of the 
Federation. 

6. A single nationality shall pra·ail throughout the 
Federation: 

(a) All inhabitants of Eritrea, except persons pos• 
scs.sing foreign nationaliq.·,·shall be nationals of the Fed­
eration; 

(b) All inhabitanu born in Eritrea and having at 
least one indigenous parent or grandparent shall also be 
nationals of the Federation. Such persons, if in possession 
cf a foreign narionaliry, sliall, within six months of the 
coming into force of the Eritrean Constitution. be free to 
opt to renounce the narionaliry of the Federation and 
main such foreign naiionaliry. In the event that they do 
·not so opt, they shall thereupon lose such foreign nation­
ality; 

(cl The qualifications of persons acquiring the na.• 
tionality of the Federation under sub-paragraphs (a) and 
(b) above for exercising their righu as citizens of Eritrea 
dull be determined by the Constitution and laws of 
Etitrea; 

(d) All persons poSSCS5ing foreign nationality who 
have resided in Eritrea for ten years prior to the date of 
the adoption of 1hc present resolution WU have the right, 
without funher requirements of residence, to applr for 
the nationality of the Feder.at.ion lD accordance with 
(rderal laws. Such persons who do not thla acquire the 
nauonality of the Federation shall be permiued 10 reside 
in and cnµgc i;n peaceful a.nJ lawful pursuits in Eritrea; 

The rights and interests of foreign natiorui.ls resident 
in Eritre:1 shall be guaranteed in accordance wi1h the 
rrm·isio10 of para{:faph 7. 

7. ·The Federal Govcrnmenr. as well as EritrC'a. 
shall ensure to residents in Eritrea. withou1 cfarinction of 
nationality, race, sex, lan~uage or rdi~ion, thC' enjoyment 
of human right!> and fundamental libcnies, including the 
followin~: 

(a) The ·right to equality before the Law. No dis­
crimination shall be made against foreign enterprises in 
existence in Eritrea cnpged in industrial, commercial, 
agricuhural, artisan, educational or charitable activitiC"s, 
nor against banking institutions anl:t insurancC'Companies 
operating in Eritrea; 

(b) The right to life, libcrt)' and securirr of person; 
(cl The right to own anJ dispose of propcny. !\o 

one shall be deprived of property, including contractual 
rights1 without due process of law and without pa)'ment 
of just and effecrive compensation; . 

(d) The right to freedom of opinion and expression 
and the right of adopting and pra.aisiqg any c?ecd or 

·rdigion; · • 
(!) The right to education; 
If) The right to freedom of peaceful assembly and. 

association; 
(g) The right to imiolability of correspondence and, 

· domicile, subject ro the rcquircincnts of the Inv; 
(h) The right to exercise any profession subject to 

thC requirements of the 1aw; 
(il No one shall be subject to arrest or detention 

without an order of a coffipe1ent ai1thoriry1 exupt in case 
of flagran1 and serious violation of the law in force. Ko 
one shall be deported except in accordance \\oith the law; 

(i) The right to a fair and equitable trial, the right 
of petition to the Emperor and the right of appeal to the 
Emperor for commutation of death sentences; 

(k) Retroacrivity of pciul law shall be excludedj 
The respect for the rights and f rccdoms of others and 

the requirements of public order and the general welfare 
alone will justify any limitations to the above rights. 

8. Paragraphs 1 10 7 inclusive of the present reso­
lution shall constitute the Federal Act which shall be 
submitted to the Emperor of Ethiopia for ratification. 

9. There shall be a transition period which shall not 
extend beyond 15 September 1952, during which the 
Eritrcan Government will be organittd and the Eriirea.n 
Constitution prepared and put into effect. 

10. There shall be a United Nations Commissioner 
in Eritrea appointed by the General Asscmbl)·. The Com­
missioner will be assisted by expcns appointed by the 
Secrerary-Gcneral of the United Nations. 

11. During the transition period, the p,csent ad­
ministering Power shall continue ro conduct the affairs 
of Eritrea. It shall, in consultation with the United Na­
tions Commissioner, prepare as rapidly as possible the 
organization of an E.ritrean admininrati~n, in.duet Eritre· 
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ans imo all levels of the administration, and m.1ke ar- · has bc'Cll completed, and sh3ll make appropriate reports 
rangcmcnts for and convoke a represcnutive assembly of to the Getlcral Aswnbly of the United Nations concan­
Eritreans chosen by the people~ 1r may. in agrccrocntwith ing the disdiarge of his funl-'lions. The Commissioner may 
the Commissioner, negotiate on behalf of the Eriunns :a consult v,ith the Interim Committee of the General }u. 

temporary·cwtoms.uniOn '!"i1h &J,iopia to :be rl.lr into sanb~ v,.ith reiptet to the discharge of his functions in 
effca as soon as practicable. · . •. ; .• - • the lighr of d~clopmcnts and within the terms of the 

. 12. The United NatiOns CommlSSioncr ,shall, in · Prcicnr resolution. When. the uansfcr of authority hu 
consultation with the administering Power, the Govern- been completed, he shall so report to the General Asscm­
ment of Ethiopia.,and the inhabitants of µi1rca, prepare bly and submit to it the text of the Erim:an Constitution; 
a draft.of the Eriuean'Constitution to be submitted 10 the 
Erinean Assembl~· and shall advise and a:.Sist the Eriucan 
Assembly in its consideration of the Constitution. The 
Constitution of Eritrea shall be based on the prin.:iplcs of 
democratic government, shall include the guarantees con­
tained in paragraph 7 of the Federal A.."t, shall be consis­
tent with the pro\·isions of the Federal Act, and shall 
coniain provisions adopting and ratifying ihe Federal Act 
oi;i behalf of the people of Eritrea. 

13. The Federal Act and the Constitution ofErinea 
shall enter into effect following ratification of the Federal 
Act by the Emperor of Ethiopia and following approval · 
by the Commissioner, adoption by the Eriucan.Asscmbly 
and ratification by the Emperor of Ethiopia of the 
Eritrean Constitution. 

14. Arrangements· shall be made by" the Govern• 
ment of the United Kingdom of Great Britain and Nonh­
effi Ireland as the administering PowCr for the transfer of 
power 10 the appropriate ·authorities. The transfer of 
power shall take place as soon as 1he ?fitrcan Constitu· 
tion and the Federal Act emer into effect, in accordance 
with the provisions of paragraph 13 above. 

15. The United Nations Commissioner shall main­
tain hishcadquaners in Eritrea until the transfer of power 
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B. Authorius the Scaewy-Gcncral, in accordance 
with established practice: 

1. To arrange for the payment of an appropriate 
remuneration to the United Nations Commissioner; 

l. To provide the Ur.ited Nations Commissioner 
with such cxpcns, staff and facilities as the Secrctary­
Gcneral mar consider ncccssa11· to carry out the terms 0£ 
the present resolution. 

B 

3 I 6th ple11ary ,;,eetillg, 
2 December 19SO 

The General Assembly, to assistitinrriaking the appoint­
ment of the United Nations Commissioner in Eritrea, 

Decides tliat a Commince composed of the President 
of the General Assembly, tWO of the Vice-Presidents 
{Australia and Venezuela), the Chairman of the Fourth 
Committee and :he Chairman of the Ad Hoe: Political 
Committee shall nQminate a candidate or, if no agree• 
ment can be reached, rwo or three candidates, for the pest 
of United Nations Commissioner in Eriuea. 

316th plenary meeting, 
2 Deumbtr 19SO 

Progress report of the United Nations Commissioner in Eritrea d~ring 
the year 1951 (excerpt) 

A/19S9, 16 November 1951 

Chapter I 
Historical background. terms of reference and appoim• 
mcnt of the United Nations Commissioner in Eritrea 

Staion 1. Historic.al background 

1. Following the occupation of Eritrea by the Allied 
Armed Forces and in conformity with Article 10 of the 
Conditions of AnnlStice signed by Italy on 3 September 
19431 with Anicle 23.2 of the Peace Treaty with Italy and 
with para17aph 11 of United Nations.General Assembly 

resolution 390 A (VJ, Section A, Eritrea has been under 
United Kingdom adminisuation since 1941. 

l. Under Artide 23.3, of the Peace Treaty with 
Italy, bearing the d.teof 10 February 1947, the Govern• 
mcnts of the UniOn of Soviet Socialist Republics, the 
United Kingdom C)f Great Briu.in and Northern lrdand, 
the United States of America :md France were to deter­
mine jointly, within one year from the coming into force 
of the Treaty, the final disposal of Italy's territorial 
possessions in Africa, including Eritrea, to which ltal)", 
under Article 23.'1, renounced all rishts and title. 

3. The Four-Power Commission of lnvcstiµtion 
for the former Italian Colonies stayed in Emrea from 12 
November 1947 to 3 januaty 19·18. In \icw of the 
Council of Foreipi Ministers not having reached anr 
agreement upon the expiry of the ?;riod set out in Article 
23.3, the following provision of Annex X1 to lhe Peace 
Treat)· came into effect: 

"If with respect to an)" of these' territories the Four 
Powers arc unable to agree upon their disposal 
within one year from the coming into force of the 
Treaty of Peace with Italy, the matter shall-be re­
ferred to the General Assembly of the United Na­
tions for a recommendation, and the Four Powers 
agree to accept the recommendation and to rake 
appropriate measures for ~iving effect to it." 

4. The question of the disposal of the 'armer Italian 
.colonies was considered at the second pan of the third 
regular session of the ~nerai Assembly h)· the First 
Committee, but t}lc GcnCral Assembly rejected a r:solu­
tion recommended by it providing, inter alia;that Eritrea, 
except for the Western Province, be incorporated imo 
Ethiopia, and decided to postpone funher consideration 
of the question. At the fourth regular session, the General 
Assembly adopted resolution 289 (IV}, .establishing the 
United Nations Commission for Eriuea to consist of 
representatives of Burma, Guatemala, Norway, Pakistan 
and the Union of South Africa, ~to ascertain more fully 
the wishes and the best means of promoting the wclfa~e 
of the inh.ibitants of Eriuea, tq examine the question of 
the disposal of F.titrca and to prepare a report for the 
General Assembly, together with such proposal. or pro­
posals as it may deem appropriate for the solution of the 
problem of Eritrea•. 

S. The United Nations Commission for Eritrea 
held plenary, sub-commission and working group meet­
ings in Eritrea from 14 February to 6 April 19SO, and in 
conformity with its terms of reference. obtained infonna­
tion from the Administering Power and from repre­
sentatives of the population of the territory including 
minority groups. The Commission also consulted the 
Governments of Egypt, F.duopia, France, Italy and the 
United Kingdom and drafted its repon in Geneva, where 
it sat between 2S April and 8 June 1950. 

6. The repon of the United Nations Commission 
for Eritrea (Official Records of the General Auembly, 
fifth session, Supplement No. 8 (A/1285)) included a 
·Memorandum submitted by the delegations of Burma, 
Norway and the Union of South Africa• and a "Memo­
randum ,ubmined by the delegations of Guatemala and 
Pakistan•. The various solutions advocated ltl the two 
memoranda were as follows: 

(a) Tiu dtleg.JtiOJls of DurmJ .lri.:! rhc limon of 
South Afric.J 

A federation of Erinea and Ethiopia -on terms 
compatible with the self-respect and domestic 
autonomy of both countries• and ptoviding for a 
"'joltlt responsibility and collecth•e action in such 
fields as defence, external affairs, taxation. finance, 
inter~tate commerce and communications. A cus­
toms union and a general rule of non-discrimination 
would also be prerequisite." 

(b} The dtltg.Jtion of Norway 

Reunion of the whole territory of Eritrea to Ethio­
pia, it being understood that, in certain conditions 
and for cenain purposes, the. \\estem Province 
could provisionally and for a limited period of rime 
be left under the present British Adrninimation. 

(c) The deltgatiom of G11.2temal.J .2nd Pakist.1n . ~ 

Direct trusteeship by the United·Nations for "a maxi­
mum period of ten ye:rs, at the end of which Eritrea 
should bccom~ completely indtpcndcriL oUring the, 
period of trusteeship there should be an Adminima­
tor appointed by the General Assembly and"ll.dvised 
by a council composed of rep~cscntati\·CS of the 
United States of America, Ethiopia, Italy, a Moslem 
and a Latin-American country and a represcnt.:ati\'e 
of the Coptic.Christians, of the Moslems :mdof the . 
minorities; economic agrccments to be concluded 
·between Eriuea and Ethiopia, with a view to an 
eventual economic union; free zones in the pClns of 
Massawa and Assab; the United Nations to send a 
mission of cxpcns from thevariouss~d agen­
cies, on the rcporrof which appropriate steps should 
be taken to finance the programme suggested for the 
development of Eritrea, and finally a study by 
UNESCO of the advisability of establishing a uni­
versity with its ccnrrc at Asmara. 

7. Pursuant to section C, paragraph 4, of resolution 
289 (IV), the Interim Committee of the General Assembly 
considered the repon of the Commu.sion for Eritrea 
during its 40th, 41st, 42nd and 44th meetings, and at the 
45th meeting it concuned in the suggestion of the Chair­
man to incorporate in the rcpon to the General Assembly 
a statement by the Chainnan of the Interim Committee. 
In this statement (A/1388) (Official Records of the ~n­
cral Assembly, fifth session, SupplemmtNo. 14,p.2), the 
Chairman referred to confidential disawions with the 
representatives of the interested delegations, which had 
been inidated jointly by the representatives of the United 
Kingdom and United States of America, and in which the 
Ouirman of the Interim Commincc and Mr. l'adiUa 
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Nerm (Mc.xico) had l:ater participated. h was funher 
stated that, although the resulting formula afforded .. a 
useful basis for funher discussion in the General Assem­
bly," considerations "ilien to the principl~ involved in 
the solution of dus problem" did not permit chose par­
ticipating in the discussions to recommend the formula 
to the Interim Comminec:. 

8. The reports of the United Nations Commission 
for Eriuca and the Interim Comminee of the General 
Assembly were considered at rhe fifth regular session by 
the Ad Hoe Polirical Commince. A draft resolution spon­
sored by Bolh·ia, Brazil, Burma. Canada, DeM1ark, Ecua­
dor, Greece, Llberl2, ~iexieo, Panama, Paraguay, Peru, 
Turkey and the United States of America {NAC.3SIL.37 
and Corr.l) was inuoduccd bi the representatives of the­
United States at the 48th meeting and approved .by the 
Ad Hoe Political Committee at its 56th meetin"g, by 38_ 
votes to 14·, with 8 abstentions (N1561). Funh;r, the Ad 
Hoe Political Committee at its 64th meeting approved, 
by 28 vom to 4, with 4 abstentions, a second draft 
resoltltion rdating to the- appointment of the United 
Nations Commissioner in Erirrea (A/1561/Add.l). The 
General Assembly, at its 316th m"ceting held on 2 Decem­
ber 1950, :idopted the first resolution submined by the 
Ad Hoe Policical Commiuee in its report (Afl561), by 14 
votes to 10, with 4 abstentions. Further the General 
Assembly, at the same meeting, adopted, with a drafting 
change, by 45 votes to 5, with 6 abstentions, the second 
draft resolution submitted by the Ad Hoe Political Com• 
mince in its additional report (A/1561/Add.l). 

Sution 3. Appointment of the United Nations 
Commissioner in Eritrt:tl 

10. Byvirrue of resolution 390 B (V) of2 December 
1950, 1/a Commincc,csrablished by the GeneralAssCln­
bly to nominate a candidate or candidates for the office 
of the United Nations Commissioner in Eriuca, agreed 
to nominate the following candidates: 

Mr. Victor Hoo (Assistant Secretary-General); 

Justice Aung Khine (Burma); 

Mr. Eduardo Anze Matienzo {Bolivia), 

The General Assembly, at its 325th plenary meeting 
on 14 December 1950, elcaed by secret ballot Mr. 
Eduardo Anzc Matierzo to the office of United. Nations 
Commissioner in Eritrea. 

Chapter II 
Activities 0£ the Commissioner 

Section .1. Prcfi,nin,2ry discussions with tl,e Govem­
me11ts of the United Kingdom, Italy and Ethiopi,2 

11. (a) The U11ited Kingdom 

Following on an invitation received from the Go\'­
emment of the United Kingdom before leaving the United 
Nations Headquarters in New York, the Commissioner 
visited London on his journey to Eritrea in the last dars 
of January 1951. There he had informal talks with offi­
cials of the British Foreign Office covering all maners of 
mutual concern in the implementation of the United 
Nations.resolution. The Commissioner was gi\·en assur'.. 
anee of the dcmmination of the United Kingdom Gov­
ernment tO cat'ry out to the letter its obliga_riOns under the 
United Nations risolution-and hopes were.expressed that 
therC ~\·ould be the closest co-oper:irion bcrween the 
Commissi~ner and th_e Aiiministering Auth_ority. 

_12. (bi Italy 

Continuing his journey to Eriuca, the Commis~ 
sioner acCepted an im·itarion from the Italian Govern­
ment to stop in Rome

0

for informal talks with members 
of the Government. In theeoursc of the talks be w:is given 
full assurince of the desire of the Julian Government to 
collaborate with him in the fulfilment of his mission. 

13. (c) Ethiopia 

Shortly after his arrival in Eritre:i, the Commissioner 
flew to Addis Ababa to pay a courtesy visit to His 
Imperial Majesty the Emperor of Ethiopia, aod th~ Ethi?" 
pian Government. The Commissioner was received .U\ 

audience by his Imperial Majesty and had unofficial 
conversations with members of the Ethiopian Govern­
ment. Friendly expressions of a desire to collaborate in 
the implemcnution of the United Nations resolution 
were exchanged, and on his return to Asmara, the Com· 
missioner informed the Eritrcan Press that he felt that he 
had reached full agreement with the authorities in Addis 
Ababa on broad lines of policy and objeaivcs. He added 
that he was relying on the understanding and co-opcr:i­
tion of the Ethiopian CiovcrM1ent for the success of his 
mission. 

1/ The text of the rC$ol,.11ion ra.d5 ;s folio.,.,.: 
"The Gcner:il Assemhly, lo mist ir in nuking lhc :ippointment 
of ihc United !'-ation! Comminioncr in Eri1ru, 
·Decides thlt a Commime comJ>OSCd of the Pru.idcnt of the 
~ner:il AHcmbly, two of the Vicc-rrcdden1s 14umali:i. :i.n,1 
Vcncrurb) 1he Chlirm:i.n of thr Founh Commmec a~d 1he 
Ch:iimun ~f the Ad Hoe Poli1ic:il Commimc WU nommJtr l 
c:mdid:ite or, if no aµccmrrn. tln ~ ~ra~hnl, IW? ?' thr~c 
ondid3 res fnr 1hr pn<r of llnncd ~anons Comm1u1oner Ill 
Erinn.· 

; 

I 
I 
' ! 

Section 2. St.ztem,·11t by the Commissio11er 
0,1 his arra·3f ill Eritrea 

14. On 9 February 1951, the day of his arrh·al in 
Eritrea, the Commissioner held a conference and other 
personalities and members of the Press attended. At the 
opening of the conference, the Commissioner made the 
following staremcnt, which was subsequently com·eyed 
to th~ inhabitants of Eritrea through the Press and other 
means of communication: 

"(1) Inhabitants of Eritrea: 

"I feel deeply moved on setting foot on Eritrean soil, 
where I am going to li\'C among you, working with 
you and your leaders and learning to know you 
during the coming momentous months when ~·our 
country is to be led-along the path to local scli-gov· 
cmm~nt, within a federation with )'our neighbour, 
Ethiopia. 

"(2) I h;ve been sent here to represent the United 
Nations, an organization qf sixty nations, large and 
small, w~ch was estapli"shed towards the end of the 
Second World War in order to maintain peace, and 
so safeguard the welfare of the peoples of the world. 
This organization has for some tim~ been trying to 
find a satisfaaory solution for the future of Eritrea, 
taking into account all your problems, your history 
and traditions and your wishCS. lt has been a source 
of inspiration to me to find these countries, most of 
which have no direct interest in the future of Eriuea, 
striving in the spirit of the United Nations Chaner 
to find a solution which would give satisfaaion to 
all parties. The solution which has now been 
:idopted is a middle-of-the-road plan which should 
give satisfaction not only to those who want to be 
united with Ethiopia, but to those who want Eritrea 
to be independent. 

H(4) M:r- principal task will be to drah a constitu­
tion for Eritrea and to a:-sisr and advise you in 
adopting its prO\·isions.1 cannot heir you, howc-\'cr, 
towards this goal of brotherhood unless-you are all 
prepared, irrespecti\•e of Jlarry or creed, to help me 
in this important work. To carry this out succ_ess­
fully the first condition is that strife must disappear 
and that you all accept peacefully and with single­
hearted co-operation this decision of. the United 
Nations, which is in keeping with rhe high principles 
of the United Nations Charter. These same princi­
ples ha\·e inspired all the decisions '1f the United 
Nations, and, indeed, they have guided the Members 
of the United Nations in finding what is considered 
as a fair and just solution for the iurure of your 
country. It has been recommended b;- a majority of 
nations, both large ones and small ones-such as my 
own country, BOiivia-that Eritrea and E.iliiopia 
shall become a federation under the sovereignty of 
the Ethiopian Crown, with Eritrea constituting an 
autonomous unit. 

.. (5) You no...; ha\·e new hopes for the furore on 
which to build. This new spirit has been alread)' 
shown in the discussions at Lake Success, when all 
the interested countries showed a retn:irkable spirit 
of compromise, and gave assurances that they would 
carry out the plan adopted and aid the United Na-

. tions Commissioner. In these discussions the Gen­
eral Assembly was deeply imprCssed with the 
sincerity and tenor of the statement made by the 
Ethiopian Foreign Minister. He stated before the 
assembled United Nations that, while feeling that 
the recommendations would not entirely s:itisfy the 
hopes of the Eritrcan population or the claims of 
Ethiopia, his country would respea them and would 
loyally cxen all its efforts to bring about their 
implementati9n. He also stated that the Ethiopian 
Government had deeply at he:irt the interests and 
the welfare of the population of Eritrea; that Mos­
lcrns in Eritrea could be assuted of the fullest respect 
for their rights 2nd privileges and would receive 
equal opportunities for posts in Ethiopia 2nd 
Eritrea; that no bitterness or discrimination would 
be shown towards any political group in Eritrea; 
that Italians would not be treated as former enemies, 
but :is friends, and, in faa, that all Eritreans, irre­
spective of their former political atrirude, would be 
brothers with the Ethiopian people, thus bringing to 
an end a long epoch of exile and sufferings. 

"(3) I am deeply conscious of the honour done to 
me by the General Assembly of the United Nations, 
and of the heavy responsibility it has laid on me in 
electing me as United Nations Commissioner in 
Eritrea. le gives me grc:it satisfaction to take pan in 
such a constructive task, the implementation of 
which will: I hope, bring happiness, stability and 
freedom to the people of Eritrea. I am also very 
happy that the plan will give satisfaaion to Ethiopia 
in recognizing her claims for an outlet to the sea, and 
the historical ties and traditions binding Ethiopia 
2nd Eri1rea. May it bring about one great country 
in Africa, in which all the inhabitants will have equal "'(6) I was also impressed with the surcment b)· the 
right to live peacefully and to receive legal protec- represenrative of the British Go\'crnment, who 
1ion. . • _ pledged his Go\'emmcnt to do its best to c:irt)" out ,r::, 
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the General Asscmblr'srcr.::ommenJ.uions for .1 Fed­
eration bcrwccn.EthiopU and Eritrea. J ha,'t' since 
recd\'cd in London the renewed assuran~ of the 
British-Government that ir will do its u~t to 
jUppon me in m}" task and to r.::i'lrry out the United 
Nations decision. I should like to emphasize at dus 
point that the Brirish, who li~med your tmitory 
in the Sc"cond World War, have borne the burden of 
administering Eritrea for the last ten ,years. With 
their traditional hipl sense of duty arid responsibility 
they ha,·c carried this out constructh·ely and have 
Jajd the foundations on which Eritrea could dn·clop 
politicall)'. 

•(7) In this respect J can also say the same thing ~f 
the Italian Government. Not only .did iu rcprc­
scmati,·es make sincere statements at Lake Success, 
showing its willingness loyally to a bid·.: by the United 
Nations decision, but 1 have received renewed per­
sonal assurances from the Italian Government in 
Rome in recent days. I fully realize that the existence 
of the Italian population in Eritrea has been and will 
be one of rhe imponant factors in the progrcs~ and 
development of Eritrea und~ federation.· 

.. (8) In my cOnccm for the future "'di-being ~f 
Eritrea, I visited Washington before lc,ning for As­
mara, and was very' happy to find that the United 
-States Govcrruncnt had very much at bean the wel­
fare of Eritrea. The United States is ready to help the 
Eritrc2n pcciple with economic and tcchnipl assist­
ance within the framework of President Truman's 

0

plan, known as Point four; which is designed rohclp 
the under-developed countries. I can also say thar 
the Secretary-General of the United Natioiis is pre­
pared to help by providing all the staff I need toa.ssist 
me. He has also givcn·me assurances thar his staff of 
technical assistants arc ready to assist in the progress 
of Eritrea. I am very hopeful that all these offers, 
given in the spirit of co-operation, will help to build 
a new political entity in Africa. · 

"'(9) I will try now to explain to you more dearly 
what the resolution adopted by the General Assem­
bly means to your territory. Eriuca will have a 
government of its own which will possess legislative, 
executive and judicial powers in internal and domcs­
ric affairs. The jurisdiction of the Fcdcrai Govern• 
mcnr, in which Eritreans will 'be included, will 
extend to defence of the whole territory, to foreign 
affairs, currency and finance, foreign and interstate 
commerce and communications both external and 
interstate, including pons. All these matters arc 
clearly scr out in a Federal Act which has been drawn 
up and recommended by the United Nations, and 

which \\iii be suhmimJ to the Emperor of F.thiOpia 
for ratific.arion. The A~ will ensure to rcsidcnu in 
Eritl°Cd, \l.ithout Jistin.:tion of narionality, race.1c:x 
laniua~c or rcli;ion, rht enjoyment of human rii:ht~ 
and iundamcnral tibmics. In plainer terms, thi, 
means that all oi you \lo·ho inhabit Eritrea will have 

ii.::;.;. would ic3m som1:thins of t.'1e prnhkms oi the 
- ---JiOl'lcr ' h . . . I h 
~ \f,.-inh3bit;inrs, their h.ores anu t ~lr asp,~a~~- n t C' 

the right to lh·c frccl}· and peacefully, to own prop- -i .. 

cny, ro hold your own opinions, to follow )·our own 
religion, to rt:eeivc education and to have the ri~t 

:.;.:. ·:~ j,C(Ond rJ.acc, the ,,sus ~·oulJ. J:~Yc the U1h.1.h1tants ~~ 
-=.--: nunuy to mccr th1: <.omm1ss10n1:r and exrr..:ll tht'.r 
.::;. 

0f~ concernins: the plan for F(Jcration as wdlas ~rm1r 
J~· :' Commissioner to explain in scimc detail th~ back-
/:f und of rhe General Assembly's rccommendanon for 
.··!' ~eration. the nature of his ra~k and rhc: fotul"(' s~atus of 
, ;::· £rinc3 federated with Ethiopia under the so,·erc1gnty of 

of fair trial, \\ith the right of petition to the Emperor. 

·uoi The first step towards this goal will ~ the 
formation of a representative Eritreanasscmblr. The 
British Administration, which will continue to con­
duct the affairs of Eritrea while the pi.ans of which 1 
have told you arc hems put into effect, will, in 
collSuhation \\ith me, organize as early as possible 
an Eritrcan public administration in which Eritrcans 
will serve at all le,·cls. 

"'(lll lnhabit.w1, of Eritrea, the United Nations 
has set you an example of conciliation and compro, 
misc. It is for you now, in that same spirit, to grasp 
firmly this opporrunity 2nd, setting aside your per­
sonal views ahd diffcrcn,es to join together in the 

· single purpose of serving your country during this 
.momentous period, when the foundations arc to be 
laid for an Eritrcan Administration in federation 
with Ethiopia. 

"(12) In conclusion, I can warmly .Wure you that 
I shall not spare my.self in labouring to bring about 
the successful conclwion of the responsible task laid 
on me by the United Nations. I am here as your 
friend to help you, and m)· door will always~ opi:n 
to you. I appeal to you all to assist me and the British 
Administration by exercising restraint, peaceful­
ness, loyalty and brotherly Jove, so rhar the interests 
of you all, of your country.and of Ethiopia may be 
served, and the wishes of the United Nations ful­
filled." 

Section 3. Initial ui,its of the Commi"ion to 
various pans of E.ritTea 

1S. The Commissioner, shonly after his arrival in 
Eritrea on 9 February, 19SI, embarked upon a series of 
pcrsoml visits to various towns and villages in the tcrri• 
rory. The visits extended over a period of eleven weeks, 
from 28 February to 12 May 19Sl, inclusive. 

16. The purpose of ~uch visits was twofold. In the 
first place they were designed to give the Commissioner 
a first-hand impression of the inhabitants, their way of 
life, the character of the country and its agriculrural and 
other resources, while .at the same time, the Commis-

;, the Ethiopian Crown. . . . • 
, ·:c:. 17, With the assistance of the Brmsh Admmmra-

tion, the Commissioner, acc~mr_anied br members of _his 
· .::Z. staff, visited almost all the pnnc1~al centres of populan?n 

:.;,.... as well as numerous towns and v11\.1~cs. 21 He ~.1~kcJ v.mh 
district and tribal chiefs, ,·illagc eld:rs, tchs1ous and 
pclitical pcrsonaliti.es, peasants, 2rt~~ns. an~ rcprc-

•. scntativcs of minonty groups. He V1Sncd agnculrural 
concessions, mining properties, faetorics, 5':hools, ~ospi­
tals and public works, and was made 2cquamted with the 
adminisrrati,·c, lcgislativc and judicial machinery _of go\'• 
eriunent. He also visited the porr of Assa b. approximately 
rwo hours by air from Asm.ara. . 

• t 8. All polirical groups and indeed, all sections of 
1he popu)ation wi1~· ~hich the Com~issioner came into 
contact, voiced their a.pproval and acceptance of the 

· -- General Assembly's resolution ·of 2 December 19SO, .3/ 
and the Commissioner was given assurances of tbcir 
support in the discharge of his responsibilities. In rum, 
he urged them to work together in a spirit of harm~ny 
and co-operation so that the terms of the General Assem­
bly's resolution would be carried out during the transition 
period with a minimum of friction. 

19. In spite of the ·acceptance of the idea of fcdcra· 
tion, however, the COmmissiOner had an _impression of 
pessimism among the population, which he ascribed_ to 
the lack of security in the territory. He also had the feeling 
that a number of people did not fully ~licve in the federal 
solution or in the possibility of its being carried through. 
On all possible ocasions, therefore, he ancmpted to 
instill a spirit of optimism and self-confidence into the 
population. 

ChapterW 
Dcvdopmcnts in Eritrea 

Seaion 1. Security: The shiha problem 

150. The problem of organized bandiuy and rcr­
rorism carried out by ,hi/ta in Eritrea on 2 wide scale unril 
very recently was one which the Administr2tion had the 
greatest difficulty in meeting. · 

1Sl. During recent years, ,hifta activity progres­
sively increased in scope and intensity 10 such an extent 

rlut lh·cs anll rropcrt~· in ungu:uJcJ atc3:- t">:·,:.1mc cr:Ja~­
g.ercJ and the economic hfe oi the country ~uffere~ m 
consequence. Shifu ,1crhity took the wrm N tcrrcirtsm 
and handitrv. the bm:r direal.'d .lf,Jinst E!!:-opc.1!'.s .:i-. 

well 35 ag3i~~t th1: indig.cnous mh.1b1t~nts. It. W3S ~!so 
introduced into communal warfare and mrcr-mbal r.itds. 

The f:Clltr.il security situ.Jtior, 
0

152. · Opinion was.widclf shared that final 3£rec• 
mcnt on the plan for federation would result in the 
restoration of more normal conditions and thercl-y re· 
ducc if not eliminate entirely, the sbifta menace. Unfor­
tuna;clv this expectation was nor realized during rhe first 
part oi i9Sl. Apan frt?m communal and tribun2I ~is­
putes in which the ,1,ift.i appeart.:l ro_have t.i~cn .an acc1,·c 
part, or~anizcd banditry and terronsm aga1:ts~ pca.:eful 
elements of the popubtion perpetrated by sl11/t.J fang.s 
increased in intcnsitv and over a wide an·a of the country. 
Sl,ift.2 .activity rook ;he form of armed hold-u~s ~i trains, 
buses and indhiduals, the theft and destruction of cattle 
and other propert)·, raids on concessions and a~ac~s on 
viUagcs, polic~ posts and motor convoys, res.ultmg 1:" the 
killing and woundirig of a considerable number of mno- • 
cent .civilians

1 
police and military personnel. Free move­

ment outside Asmara and other towns was conscqu,ntly 
rcstriacd by the aurhoritics 2nd normal economic and 
social in1erc.0Urse se,·etcly cunailc4-

Action by the U,zittd Nations Commissionrr 

153. Since his arrival in Eritrea, the United Nations 
Commissioner has ~n· dccpl)' concerned with the prob­
lem. While realizing that under the terms of the United 
Nations resolution be had no direct responsibility for 
security in the couqtry, he fel.t entitled? ~n:e_rthe!~s. to 
take cognizance of the situanon. In his mm~I VlSlts_ to 
various pans of Eritrea, he had urged all sc~ons ?~ i:he 
population to wotk toward a common go3~ lll a spu!t. of 
understanding and co-operation and to assist. the Bnt!sh 
Administration and himself wholeheartedly in carrying 
out their respective tasks. In that connexion, he deplored 
sbifta terrorism and expressed his earnest desU:e to sec 
security re-established throughout th7 countr)' _in order 
that plans for federation could ~ earned out unimpeded 
by strife and bloodshed. 

1S4. On 31 March 19Sl, the Commissioner ad­
dressed a communication to the Chief Administrator, in 
which he declared his preoccupation with the problem 
and offered the moral weight of the United Nations in 
dealing with what he corisidered to be a gra,•e cmcrg:ncy. 
He believed that the .activities of ,bifta were ha,ing a 

lJ A WJedulr of visits i1 conninrd in Annex I {nor rrproductd here]. 
JI NAC.-HIJU. R.J, R.4,R.S, R.8, R.9, R.14. 
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detriment.ii elf ea on public opinion ar .1 time whL-n irw.1s 
important 10 ensure a ieelmg of secunn· and confidence 
amo~~ rhc inhatiiran~1o in ordcrtf'imrl~cnr prnpcrlr rhc 
proru1ons of rh1: UnucJ N.1tions resolution of 2 De.:cm• 
ber 1950. He agreed that one approach to the prot>lem 
would~ the institution of an amnesty pro~amme corn• 

. bined \\ith a ,·igorous policy of cam·ing out scmcn.:cs 
against shi{tJJ. 4/ • 

155. Ar a press conference held in Asmara on 4 
April 1951, the Commissioner condemned rhe aahiries 
of shi{t.2 against lives and propcny in Eritrea and reiter­
ated the ,iews which he had communicated ro the Chief 
Adminisuator in his lmcr of 31 March 1951. SI The 
Commissioner also became deeply imerested in the meth­
od~ pursue~ by the British Administration in combating 
shi{tat~rr?ns.m and on two occasions (19-20April 1951), 
on an mmanon from the Admini.suadon the Commis­
sioner, accompanied by the Special Ad,,is~r to the Chief 
Administrator, journeyed 10 i number of remote locali­
ties in small observation.planes in order to inspect police 
field.force posts and discuss the situation with the officers 

. in charge. • • 

· 156. lnspiteoflpeAdminisiration's·camestcff~ns: 
to c~mbat bandiuy and terrorism, ·the sinurion in the 
view of the Cnmn,ission~r showcd.t)o ipj,rcciable im­
provcmen_t during ~c ensuing month. Conscqu~tl)·, on 
the eve of maugura Wig consultations with the inhabitants 
concerning the preparation of a drah of the Eriuean 
constitution, on 1 May 19s1, he annow,.ced that he felt 
compelled to postpOnc consultations bcc:.USe of the con• 
dition ~f insccuricy ~hich_ conrinued to exist throughout 
the tcrmory. In nuking this announcement he voiced the 
following views: • 

•1 do not bcliliYc it advisable, from the psychological 
point of view, to ~n these consultations at a time 
when UlC popuiariOn, which desires peace and secu­
rity a~vc _all else, is in danger. Furthermore, I do 
not ~ u Proper· that l should. uavd about the 
counuy", ~ying the flag of the United Nations, over 
roads stained with the blood of people anackcd by 
the 1arorists. While I know there arc cases where 
the United Nations flag has had to bc"flown over 
ro.adss_iaincd with blood, it has been asa symbol of 
the tJmted ~ations stand against aggression and in 
the prorci:non of human rights. Finally my con-

·ence w"ll II ' sc1 I not a ow me to travel at present 
tht0.usho~t the terrirorywith an armed escon, while 
u,c inhabmuus whom I desire to meet will run the 
fiSk. of ambushes and attacks from shi/111 when 
coming to meet me. . 

"'I want you to know that this decision docs not in 
any way constitute a cessation ~ut only a postpone-

mcm of the consultations with 1he inhabitants; the 
stall of the United Nations will continue with the 
complic.1ted task of the rrc:pararory work. I ma}·, 
hov.·c,1er, in the meantime. consult members of the 
popu1ation who v.·ill not incur an}' risks by having 
to travel long distances for this purpose. 

"'I hne the profound hope that this delay in my work 
will only be of shorr duration, and that soon the 
situation will ha\·c imprm·d sufficiently io permit 
me to meet the inh.1bitants of Eritrea in an atmos. 
pherc of optimism and security; such improvemenr 
will be the harbinger of a happy fururc for this 
country. 6/ 

157. In a lcrcer dated 21 May 1951, addressed to 
the Commissioner, the Chief Administrator made the 
following observations concerning the Commissioner's 
statement of 1 May 1951: 

"On m)' rmun ro Eritrea my attention has been 
drawn to your Statement to the press on 1st May last 
regarding the effect of banditry on the popula.cc. 

"I appreciate that your motive, as you explained in 
a subsequent speech, was to·makc a metal protest 
against the prevailing lawlessness' in uirrCa. But 

· your sEatCfflcnt might, I suggest, give a re2der, and 
particularly a rCadcr outside uiuea, the impression 
that the lives and property of the p6p_ularion at large 
are endangered and that the people you wish to 
consu1t in accordance with the United Nations reso­
lution arc threatened with intimidation by·violcnce 
for political reasons. 

·It is rcgrcnably uue thar bandiuy has continued in 
spire of the United Nations resolution of December 
1950 but it is generally considered to ha,·c lost the 
political complexion Connerly anributcd to iL On 
the contrary, the political parties which were for­
merly in bitter opposition presented an agreed and 
joint address at your recent meetings in Asmara. 

"'The evidence available to the British Administra­
tion docs not lead me 10 believe that persons you 
haveconsuhed hav_e been subject to intimidation nor 
that those you may wish to meet are endangered for 
political reasons. In the three months which have 
elapsed since the United Nations Commissioner ar­
rived in Eritrea, two ·persons have lost their Jivc:s 
while travdling on the main roads. The remaining 
fatal civilian casualties, some sixty in number, oc­
curred in uibal and communal affrays and acts of 

4/ The (uU ttn of the comm11nia1ion is conuintd in Anntx 10. 
SI AlAC.~fR.1. 
6/ Annex 11, 

.. '. 

r. 
·r 

armed brigand.ige. The highway robberies whkh 
have occurred were indi~riminatc acts for n:asom 
of g.iin and h.1J no apparent politi.:a) comrlexion. 

"I do ~ot wish to suggest that this letter should be 
communicated to the pms or otherwise published 
but I should be grateful ii }"OU would give it the same 
distribution in official circles .is was gi\·cn to your 
staremem. Its contents arc not intended to influen.:e 
your own conclusions but only to record the opinion 
of the British Administration in pursuance of the 
full, frank and close consultarioris which.we mutu­
ally maintain in all aspects of our joint ml.:.• 7/ 

158. The Commissioner, in a communication 
dated 24 May 1951, addressed to the Chief Adminisua­
to~, replied in the following mms: 

"'l have the·honour to adcnowlcdgc the receipt of 
your lmcr of 21 May 1951, concerning m~· state­
ment to the Press on 1st May 1951, regarding the 
effect of bandiuy on the population of Eritrea. 

·While I am still concerned about the gravity of the 
problems of J:,anditry and public· security in' this · 
country, I have taken note of the opt(mistie piaurc 
whi';h you have ~resented in your lcrcer: . ' 

"I am particularly pleased to have rCCeived your 
Excellency's communication on this imponant sub­
ject at a moment when His Britannic MajcSt)"'S 
Government has approvCd a measure which I am 
sure will contribute to the pacification of this coun­
try, and in whose execution I am prepared to assist 
to !11c extent of mY abilities. 

"'lam happy 10Wonn you"tbat,in accordance v.ith 
the wish expressed in your letter, I am making the · 
necessary arrangements so that it may have the same 
distribution in official circles as was given to my 
statement, in order that the opinion of the British 
Administration may be placed on record.• 8/ 

159. By letter of 26 July 1951, 1hc Chief Adminis-
uator replied to the Commissioner as follows: 

"'I have refrained until now from aclcnowlcdging the 
receipt of your letter of the 24th May, regarding the 
cffca of banditry on the population of Eritrea, 
because I wished, before doing so, to be in a position 
to gauge the effect of the measures the British Ad­
ministration has been taking to suppress banditry 
since your letter was wrincn. I am glad to say that 
they have met with considerable success. 

"'With rcspca, 1 would suggest to Your Exccllcnc:y 
that I drew no optimistic picture of bandi1ry or 
public security in my letter of 21st May 1951. The 

lcuc:r :,in1p!y c:xplain.:J th.n. in my \"!cw. :he p-:r~ms 
whom \"OU had consulted in Erim:;1 had not ~ 
subim;J to political intimiJJtion from b.1ndiu. :md 
that thoic whom ,·ou wi~hcJ to mc:c:t were not in 

danger of poliric~ll}" inspired arrack:, t,y bandits 
because they were coming 10 meet )"OU for ~·our 
consultations.. I felt it necessary to do this because your 
public statement on the 1st May might ~l\'C the im• 

• prcssion that such palitica~ intimidation wa.s rife.· 

160. By lencr of ~ptembcr 19Sl, rhe .Commis· 
sioncr informed the Chld Administrator that in his state­
ment of Mar 1951 aMouncin~ the postroncment of 
consultations "irh the inhabiunrs, he had not intended 
to imply that persons who came to consult him were in 
d:mgcr for political reasons. His main concern was that 
conditions of insecurity in the 1crritp,y had led to pcssi.· 
mism and fear, and therefore he had considered it inad­
,isablc to iniriatc consultations in such an annosphcrc as 
prevailed at that time. 

Measurts tJJktn by tht Bririsl, AdminisrrationJp 
comb.z.t shifta activity: proclanution of a gennal 
amntsty a11d other stcurity measures 

161. The British Administration, mcanwhil~ •. had 
had under consideration for some tim·ca plan for granting 
a general aninesty 10 all shi{ttl in respect of their past . 
lawless aaivirics, linked with vigorous. measµrcs to be 
taken against sbiftJJ · who failed to surrender ot who 
commiucd offences following the.proclamation of a gen­

. cr'al amnesty. Such a plan for combating sl,i{til actMty 
was favoured by impoctant groups among the inhabi­
tants. Funhennorc, it was hdd to be in kccpingwithlocal 
traditions and historical precedents, although a condi­
tional amnesty in the past, while inducing large numbers 
to surrender, had not brought about the elimination of 
shifta bands. 

162. On 19 June 19Sl, the Chief Administrator 
proclaimed a General Amnesty which carried the follow­
ing provisions: 

"GENERAL ASSEMBLY 

"In view of the United Nations resolution concern· 
ing the Federation of Ethiopia and Eriuca and in 
view of the necessity for ac.iting an atmosphere of 
peace and tranquillity in which to give dfcct to this 
resolution, His Majesty's Government have ap­
proved the granting of a General Amnesty in the 
following terms to all shi(t.:u in respect of their past 
activities as sl1i(tas. 

7/ Annex 12. 
S/ Annex 12. 
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-No action will be taken by the police or by the · 
courts against any s.l1ifra in respect of his past activi­
ties as a Jhi/ta if he presents himself to a competent 
official of the Administration y,ithin one month 
after the date of this Notice and had not commiucd 
any offence ahcr the terms of this Amnesty have 
received general publiciry. The Jhiftas who so pre­
sent thcm.s.clves to the authorities will be required to 
hand over thc:ir 2rms. 

"The most rigorous aetion will be taken against 
Jhi/uu who do not avail themselves of this Amnesty, 
or who commit offences after this Notice has re­
ceived general publicity. 

"If this offer of Amnescy is successful in bringing about 
a cessation of sbi{ta accivitics, a Commission will be 
set up to advise the Chief Administration regarding the 
review of sentences on sh,[us now in prison v,thich 
luvc .been impascd on them in rcs~ct of offences 
committed by, them as s.hiftas, and the extension to 
such s.hifw of the benefits of this Amnesty. · 

"'The Administration cxpectS those who take :advan­
tage of this General Amnesty to return to their 
families and resume ihcir normal peaceful occupa: 
tions. Should circumstances make this impossible in 
all cases temporary provision will be made for rheir 
subsistence by public wo,ks and other means. 

"'Disputes and feuds which have been ac.atc:d during 
the: period of lhi{ta activities will be senled1 as far as 
possible, by customary methods of conciliation and 
compensation. 

·Detailed instructions to give c:£fect to th~abovc will 
be issued to officers of the Administration and by 
other mca·ns." 9/ 

163. This proclamation was accompanied by a 
·Notice to the Public" which Stated that '"His Exa:llency 
the Chief Adminisuator in proclaiming the general am­
nesty published to-day wishes ic to be known that H.M.G. 
are desirous of bringing peace to Eritrea by uaditional 
methods of clemency and pardon. He: has been guided in 
recommending this course by the advice he has received 
from almost every organ of public opinion in the country 
and all sections of the people, as well as the expressed 
desire of His lmpeml Majesty the Emperor of Ethiopia 
that peace should be restored to Eriuca by traditional and 
merciful means. The opposice course would entail funher 
hardship to the guilcy and innocent alike. He therefore: 
now appeals to the people: of Eriuea to extend the same 
measure: of forgiveness for the injuries they have: suffered 
from those to whom the Adminisuation is now offering 
clemency. He call~ upon all the people, ~eluding the 

injured and those who ha\'e caused their injuries, to 
co-operate with the: Adminis~ation in making the am­
nesty offered by H.M.G. the mclns oi restoring peace. 
He also expects the people of Eriirea to co-operate with 
the Administration for the prevention of further crimes 
by refusing help of anr kind to those who remain shi/tJ 
and for helping the Administration to capture those who 
commit aiminal acts htreaftcr." 10/ 

164. In order to deal 0'1otc eflmivelr with tht 
security situation in Eritrta and to impltment that section 
of the General Amnesty proclamation providing for rig­
orous aaion against shi{ta who failed to surrender or who 
committed offences folloY.ing the proclamation an­
nouncement, the Chief Administrator, in a proclamation 
is.sued a few days before the General Amnesty, i.e. on 
14 June 1951, esublishcd special courts ro deal with 
armtd bmds or persons who sheltered or assimd armed 
banJs. In addition, the proclamation provided for corn· 
munal responsibility according ro which collective fines 
could be imposed on :a cominunity if there was reason 10 

bc:Ucvc that offences had been commincd widun the com­
munity nca. C.Ommunity bonds could also be demanded in 
ordcrtosccurepllblicordet. 11/ A number of sh1fra, who 
subsequently committed offences employing threats of 
armed force, were tried and convicted under the provi­
sions of the proc4mation ana executed by hanging. 

Steps taken by tl,e Commil$ioner following 
the prodmmuion of a General Amnaty 

165. Simultaneously with the proclamation df a 
General Amnesty by the British Administration, the 
United Nations Commissioner made the following an· 
nounccmcm: 

•1 have been informed by the Chief Administrator 
that His Britannic Majesty's Govcmmtot has ap­
proved the granting of a general amnesty to all 
shifta, irrespective of their past activities. As I have 
:already stared publicly on many occasions, in my 
capacity of United Nations Commissioner in 
Eritrea, I have been, and am, deeply concerned about 
the sh11ta outrages on human life and property and 
d,i{t4 terrorism which has seriously affected the 
economic activities of Eritrea and dividcd its people 
amongst thcmsc:lvc:s, causing strife and bloodshed 
between them at a rime when, under the auspices of 
the United Nations, a dra.matice\·olution in Eritrcan 
histoty is in the course of preparation. As I have said 
before, the General Assembly resolution on the fo• 
turc: of Eriuca., which is destined to conciliate the 

91 Anra.13. 
10/ Ibid. 
11/ The- fuU 1exi of procbnuiionSo.104 i1conuil'lcd in /.JAC.44/1..l. 
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aspirations of the people of Eritrea :ind to pro\·idc 
peace and progress in this part of Africa roust. ~fore 
it can be realized, ha\·e the sohd support of all 
Erirrcans, united in faith, in the achie\'emcnt of a 
common destiny. 

"1 have made e\'cry effort to understand. the iencsis 
of the problem and to acquaint myself \,ith the 
thoughts of the leaders of Eriuean ptiblic opinion 
and I am in complete agreement with HLS Brit.annic 
Majesty's Government in affirmifls that :almost all 
organs of public opinion and almost a!l sccrions of 
the population arc united in recommending the re­
mabli~hrnent oi peace in Eritrea through traditional 
methods of clemency and mercy. N'evenheless, the 
adoption of these methods pre-supposes wunimiiy 
and solidarity in reaching these high objecrh'es, and 
must not in any event be alloy:c:d to lead to anarchy 
and disturbances. · 

"I consider that the duty given to me by the General 
Assembly of the United Nations-that of preparing 
a constitution and a.ssisting and ad,ising in its con­
sideratton-is not merely a.a academic exercise ~ut 
a matter of p01itic:al importance. This political n1is­
sion must have the backing of the people of Eritrea, 
acting together in the interests of liberty and order. 
free from fear, and protected by p~ciplcs estab­
lished by a ch·ilizcd world for the prcsc:rvation of 
human life :and property. In this spirit and to this 
end, I, the United Nations Cdmmissioner in Eritrea, 
believe it my duty strongly to support the measures 
of clemency and mercy granted by HLS Britannic 
Majesty's Government for the purpose: of restoring 
an aunosphere of peace and tranquillity in which to 
give effect to the resolution of the: United Nations 
concerning the federation of Eriuca and Ethiopia. 

"1 hope that in such an atmosphere: ir will be possible 
to lay the foundations on which the Erittean consti­
tution must be based, and I sincerely hope, therefore, 
that the objectives behind these constructh·c meas­
ures will be fully realized. To this end I offer the 
moral weight of the United Nations and invoke the 
principles of the Charter in making a strong appeal 
to shi{ta to rake advantage of the general amnesty 
and to become loyal and peaceful cirizcns of their 
country, playing their part and shouldering mpon­
sibility in the development of their common future. 
I also call upon the inhabitants of Eritrea ro co­
operate with the British Administration in putting 
into effect this great enterprise: which I hope will 
open up a new era of peace in Eritrea." 12/ 

166. At 3 conien:nce hdd in .1. ... mara un ~9 Jur.c 
1 'Hl at which prominc:nt r,:rsonaiin~-:- :inJ mem~h 11t 
the Press were presi;:nt, the: Commissionc:r announ.::o=d h1~ 
inccntion to proceed .,.,-ith his plan for consulting the 
inhabitants 0£ Eritrea concerning. the preparation of :i 
Jraft of tht: E.rirrcan constitution. 

Relultl of rl,e Gc11cr.ll Amnc$t)' i21d 

tl1e preu:11t security litu.21io11 

167. On 21 July 1951, the British Adminisrration 
issued the following communic.nion: 

'"On 19th June 1951, the Chief Administrator .of 
Eritrea published a notice appro\·ing an amnesr)· to 
all bandits who surrendered ,,;th their arms within 
a month. At the same time a new public security 
proclamation was promulgated g.h·init,theChie:f Ad­
ministrator g1eatcr powers for the repression and 
prevention of banditry. 

• As a result of tribal and inter-communal strife in . 
which armed bandits were participatin~ an art·a in 

· Eastern Eritrea was put under military authoricy ~n 
23 JW\e. Police action against recalcitrant bandirs 
was taken.throughout the coUJ1uy. 

·During rhe: period of the amnesty 1,086.131 
bandits have surrcndcicd and 93 arrests were made 
under th~ public $CC11rit)' proclamation. Measures· 
have also been taken by the British Administration 
to assist the return of the surrendered bandits to 
normal life and to settle outstanding tribal and· 
individual feuds. Measures arc being taken for the 
apprehension of bandits who have not suuendercd • 
and the prevention of banditry in the future.• 

168. In addition to those $bi/ta who surrendered 
to the British Administration, many crossed the border in 
order to surrender to the Ethiopian audioritics in accoi-d­
ancc with an arrangement between the two adminisua­
tions. The majority of known lhift4 leaders have 
surrendered, either to the British Administration or to the 
Ethiopian authorities, and the number at present at large 
is considered to be negligible. 

169. The success of the g~neral amnesty pro­
gramme and the new security measures put into effect 
may be gauged by the fact that the movement of all road 
transport throughout Eritrea, with two minor excep­
tions, 14/was finally decontrolled as of 3 August 1951, 
and rail transport now proceeds unescorted by police. 

l!/ A/AC.444-1, 
1 l/ 'Thc foul numbc:r of 1urrmders, incl11ding nu.ny aUowfd 3fttr 19 
July 19Sl, 3mo11nied ID 1,330. 
)<I/from Adi Qll31a 10 tht Emiopi:m border,:, di~~ncc of 18 miles, 
:.nd from St11'-fr ID lhc Ethlopi:.n bordu, 1 du.uncc of 16 miles. 
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The number of shiftil inci.dcnis since the termination of 
the period of amnesty h.ai-:c been iru.ignificant, Lonsisting 
principally oi ca~dc thchs anJ inJi\·idual hold-ups in,·~h·­
in~ the stcalin·~ Ul small amounts <1f money and clothing. 
Ai;tivc .:ommum,1 anJ tribal disputes have also dimin­
ished in number and in imporuncc. 

170. However, since the beginning· of October 
there h:is been some- ~Jenee of new shifta activit)·. As a 
rcsuh the Chief Administrator. on 11 October 1951, 
issi:cd the following warning to all heads of Disrrias, 
T ribcs and Villages: 

"During the past monch there has been pcai;c in 
Eritrea to an extent that the country has nor known 
for a long time. ~incty-ninc persons out of C\"Cry 

hundred in the cOWlU)' are thankful for this. But the 
hundredth man still thinks that be can make an easy 
lhing by being a shi{tD and committing aimcs of 
violence and inrimidarion. Recently there have been 
signs th.it sbi{t4 may again become active and I wish 
it to be known that the strong measures taken in the 
past against the shi{ta and those who help th~ will 
con:tinue. lf necessary they will be made stronger still. 

.. Shi{t.z ~not operate fu Eriuca without the know­
ledge and hdp of the people. Many people have 
contribUU"d to the restoring of security b)' resisting 
the shi/14 and hdping the forces of law and ordc'r. 1 

_ again call on all law-abiding people to prevent the 
· sl,ifta from causing funbcr uouble. It is entirely to 

their advantage that they shou!d do so bcausc 
otherwise they may suffer more from the security 
measures of the Administration than from theffli/ta. 

•Tocshi/ta now iu action arc few in !),umber: arc the 
people of Eritrea going ro allow themselves to be 
intimidated by them?" 

171. This notice was widely distributed in leaflet 
form throughout the territory and also published in the 
local Press. 

172. Despite these few recent. ~tanccs of shi{ta 
aaiviry which, it is hoped. will be successfully chcckcd, 
the measures taken by the British Adminisuation to 
combat shifta terrorism have brought about the desired 
results, namdy, the restoration of normal conditions 
throughout the greater pan of the territory, wherein 
security of life and properry arc now reasonably well 
assured. The continued maintenance of s.:curity depends 
Jargcly upon the dfectivcncss of punitive measures for 
combating banditry and terrorism., upon the effectiveness 
of rehabilitation schemes for returning shifta to a normal 
mode of life, and upon the continued co-operation of the 
inhabitants with the authorities to the extent that shi(ta 
arc given no form of assistance. 

.>cctuJn f· 1 ,;;" 1,v .......... ..-. .. ,~ ........... 

Political trends i,p 10 2 Dccemlm- 19SO 

173. Prior co the adoption of the General M,sem­
. hk's resolution of 2 December 1950 the gro.irings and 
~jor policies of the political panics in Eritrea wm: 
briefly as follows: 

174." The Unionist P:any, concenuatcd predomi­
nantly in the highlands, advocated the uncondition3l 
union of Eritrea with Elhiopia. The Liberal Unioni,;.t 
Party and the Independent Eritrea United to Ethiopi.i 
Party, both having a rclarivclrsmall following., supported 
conditional union with Ethiopia, while the Independent 
Moslem League, wich hcadquaners in Massawa, also 
supported union with Ethiopia under conditions designed 
to protect Moslem interests. The Independent Moslem 
League derived its chief support from among the Mos­
lems of the Red Sea and Hamasicn. 

175. Their.depcndenrBlocwasfonncdin 1949by 
coalition of the Moslem League in Eriuca, the liberal 
Pzogrcssive Panr, the Nationalist Party of Massawa, the 
New Eriuca Party, the Jtalo-Eriuean Association and the 
Veterans A.s$odation. The Bloc was joined lacer by ~·o 
new

0

organiutions_,tlie Independent Eritrea Party and the 
lntcllcaual Associ3 rion of Eritrea ns. All of these parries, 
united as a bloc. d~ded immcdiac"c independence for 
Eriuca. 

176. Finally, the Moslem League of the Western 
Province advocated a separate solution for the Western 
Province, rwqcly, a ten-year trusteeship undci- Biitlsh 
Adminisuation followed bY independence, leaving the 

. rest of the territory to decide its future for itself. Qualified 
suppon was bclateclly received from the Unionist and 
:allied panics, which ~ignified. that if the majority of the 
inhabitants of the Western Pro,incc opp0$Cd union with 
Ethiopia, they would agree to :1 separate solution for the 
Western Province, provided that the rest of the tcrrirory 
were united with Ethiopia. 

The situation subsequent to 2 December l9SO 

177. It is unncccssacy in this brid" review of the 
political situation to enter into details regarding the views 
of the political panics on constitutional questions, since 
these arc covered fully in the section devoted to consult­
ations with the inhabitants (chapter II, section 6(d)). It 
will be sufficient to refer to the main policical develop­
ments which have takm place up to the time of comple­
tion of this report. 

178. Pursuant to adoption of the General Assem­
bly's resolution of 2 December 1950 and to the appoint· 
mcnt of the United Nations Commissioner in Eriuca, a 
"'Peace Congress" was held in Asmara on 31 December 
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~(ueJ h~· all Erim:.m rcili1h::.1I r-1rtks. as follow:,,: 

~ /.::-. • .-\II politi.:.il pani,:s Cl( F.rim::i. in \'i~·w of the nr.~t°!'· 
~ir}· to brini: .1hout ~cnl·r.11 p.i..:iticuion. in the lii:h1 
c,i wh.1t h.is ha.-n Jc..:iJcJ un 1hc fotun· roliti.::il 
~ucus of Eri1rc.1. ha,·c- JcdJcJ: 

•O) To rcsrcct in all it~ p~re:. th~ decision ro 
fcJcr.1tc Eritrea with Ethiopia in conformity with 
the principles. the intl.'ntions and the recommenda­
tions apprm·cJ by the General A~~lmbl)·, and its 
pr.taical implementations; 

·(?) To gi"e the bcsr rossible' .:a-operation to the 
Commis~ioncr of the United Nations with a view to 
drahing ~ constirntion ol Eritrea; 

"(3) To facilitate the task of the Bricish Administra­
tion with regard to the maincenancc of public order 
anJ to co-opcr:atc with it to this end; 

""(-4) To pledge themselves that all united forces of 
the Eritrcans will be mobilised to ensure ar' che 
earliest possible dare. the progress and pros;crity of 
the Eriucan people ... 

n9. Funher, it was anri.~unCed on 16 February 
·1951 15/ 1hat a General Asscmbl,· of die .. Pauiotic 
Assocu.rion, Union of Eritrea with Edtiopia• (the Union­
ist Part}") held at Asmara =on 14 February, had unani­
mously approved a motion expressing int~r alia the 
Party's "'firm intention" .. fully to miplc:mcnt the decision 
ol the General Assembly• and to this end to w.ork in a 
spiric of haraiolly and goodwill with the BririshAdmini­
suation and the Uniced Nations Commissioner. 

180. In a lc:uer dated 17 February 19Sl, addressed 
lo the United N.1tioru Commissioner and published in "'11 
Q~otidiano Eritrea· on 22 February 195_1, it was 
pointed ~uc thac the "'Eritrean Bloc for Independence•, 
at a meenng of the component parties held at Dccamere 
~n2B December 1950, had decided inta alia "'co change 
Its name to the 'Erittcan Democratic Front' in order 10 

•d.ipt it co the new siruarion", to respect and implemcnc 
~e d~CUion to federate Eritrea with Ethiopia in c:onform­
lty wuh the principles, inrcntions and recommendations 
~Pprovcd by the General Assembly of the United Nations, 
if all the other interested panics did the same, and to 

collaborate fully with the Commissioner and the British 
Admiruuration. 

ihc P.il.u::c. A~mar.1: or. i luly i"l I. thl· FmonM brt,·. 
hy lcncrJa1N 7 July 1 QS]. suif!l'"'tcd th:u · :03\'tlid ... ~ 
lcmi~·. the Cnmmi~,1n"nt•r ~0111'1 ·c(lnr.1111 the politic:il 
ram.:-< and the leaden; C1f the roliticJI r.l~es loo!h·, 
1hmu~h their rcprc:.cma1h·""i anJ ~rokcsnu:n, by ~om~. 
as ... you did in the past. to the ,·arious disuirn of Eritrea, 
where the political groups \\ill nuke known their ,·iews.'" 
It was funher stated that once the consuhauu1is with the 
people were iinished. the '"heads and le.1Jers" oi the 
Unionist Pan~· would make known their ,·iews on all 
problems. 

183. The United Nations Commissioner, by letter 
dated 13 Julr 1951, accepted the procedure suggested so 
lar as the Unionist Pany was concerned. 

184. A schism within the ranks of chc Unionist 
Party. Massawa branch. took place in July and dissidents 
claiming to reprcsenc rhe Unionist Pam· in Massaw.a 
visiced the Commissioner in Asmua, on2i July 1951 16/ 
in order to express their vicv,rs on constitutional issues, 
~iews which differed substantially from those expressed 
by Unionisr Pany reprcscma~ivcs elsewhere. 

185. By lea:cr of 19 July 1951 the President of the 
· Red Sea P~o,ince branch of the UniO~ist-Pam·"in Massawa 
informed the Commissioner that the dis.sid~t group re­
ferred co abo,,-c represented ito-onc but themselves. 

1B6: In April 1951 theNariorialPanyofMassawa 
up to that cime a member of the Ericrean Democraci~ 
J:ronc1 announced that it rio longer associated itself with 
the Front, and shonly thereafter cmcred into a working 
parmership with the Independent Moslem .Wgue and 
the Moslem League of rhe Western Province. 

187. These three panics, during the Commis­
sioner"s lonnal consultations at Asmara with the political 
parries, submitted identical documents asking for the 
establishment of two separate adminisuacions in Eriuea 
respectively based on the predominantly Moslem-(Wcsr: 
cm and Eascem lowlands)-and Coptic-(the Highlands) 
areas. · 

188. However, on being confronted with the •can­
tonisation • plan 17/by the Moslem League of the West­
ern Province, t~e Commissioner, at the 10th meeting, 
sutcd dm he did not feel able to take it seriously into 
consideration since the United Nations resolufion was 
based on the fact that Eritrea would be an autonomous 
unit and the proposal appeared, therefore, to be against 
the spirit of the resolution. 18/ 

181. The Moslem League of the Western Pro\ince 
~ also _prepared to respect the plan for federation, 
:/

1o~gh n_ subsequcndy advocated the regional division 
Eritrea Into two areas, one Christian and the other 

15/ ·o Q11oridUno Erim:a•. AJ.nura, 16 Fcbru2,ry 1951 
16/ A/AC.+4,'R.31 

Moslem. · 17/ AIAC.+4/R.ll 
181 A/AC.44/SR.10, pp.l ~nd J 
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189. Following the Commissioner's disagreement 
with this scheine. the Moslem parries appeared 10 change 
their position. As a resuh, the l\.foslcm League of du: 
West em Province, although still advocating two separate 
Assemblies for the Christians .and Mos I ems, concentrated 
on such consticutional issues as the Emperor's rcprc­
senmivc, the Erirrean flag and Eritrea's languages. Since 
these topics assumed religious or ~ymbolic significance 
and involved no subject on which supporters of the 
country's unity differed, a new political alignment be­
came noticeable during the Commissioner's formal con­
sul_mions in the Western Prm·ince. 

190. In conuast with past political differences be­
tween the Erim:an Democraac From end and, in particu­
lar, 1he Moslem League on the one hand and the 
Moslem League of the Western Pro\'ince on the other, 
vinual identity of respective views on the main consti­
tutional issues brought about outward signs of mutual 
agreement. 

191. Ar the 48th meeting, held at Keren, a state­
ment was handed to the Commissioner which, it was 
pointed out, "contained thC viewS of the Erirrean Demo­
cratic Front,· the Mos!~ League in Eritrea, and the 
Moslem League of the Western P.covincc and which 
showed that they were not divided".19/ 

192. Again at the same ~eering, a representative 
stressed the idencity of the tenets of.the Moslem.League 
of the Western Province with the Eritrean Democratic 
Front's views on language, the flag and the Emperor's 
representative. 20/ While the analysis of replies given 
during the consultations will be found in another section, 
it should be noted that such claims as Friday observance 
or the assignment of Moslem officials to predominantly 
Moslem areas, !enc themselves to a manifestation .of 
Moslem solidarity. 

193. ltis to benoted,howcver, that wide differences 
on conscitutional issues continue to be evident between the 
Unionist and allied parties on the one hand and the pre­
dominandy Moslem parties on the other. At this stage the 
situation belies the expressions of unity and faithful 
adherence to the provisions of the resolmion m.ade at the 
'"Peace Congress .. in Asmara on 31 December 1950 and 
on subsequent occasions before the Commissioner. 

19-4. The Commissioner has viewed this develop­
ment with consider.able misgiving. At a press conference 
held at the Palace, Asmar.a, on 17 October 1951, the 
Commissioner expressed himself in the following terms: 

.. Although various political parties appeared to be 
determined to mainr.ain their former differences of 
view and have not shown the cxpccred spirit of 
conciliation, the inhabitants whom the Commis­
sioner met during the course of his consultations 
displayed a spirit of brotherhood and tolerance and 

.. i. ... ... ..,.~., 
- "'~ 

helped to establish his ~rear faith and hope in the ~ ·.:··--·~ .,;th the Commissioner"s plans but s1a1i:d that he would 
future destiny of the country. It is in this spirit th.it ·~ -;·;~··Jjl:.e , 0 t:i\·e further thought to the matters raised. 
the Commissioner has found a renewed stimul1a - ...• 

which cnabJes
1 
him
1
• to carry on his work with a feeling ll 7 .'~,°"-~- Consultations wiih the Govunmcm of Etl1iopia 

optimism, o aith in the resolution of the United -
Nations, and with confidence in the fururcof Eritrc1.. 21/ .. ;: 

'"Confident that existing differences offer no serious 
basis of dis.agreement which cannot be senled by 
conciliation and collaboration, I do not consider ir 
necessary to ask the General Assembly of the United 
Nations to re-ex.amine the question of Eritrea. le is 
however, my intention to present a progress rcpo~ 
for circulation among the Member nations of the 
United Nations at the coming meeting of the Assem­
bly to be held in Paris." 

(Sig11ed) Eduardo A....-zE MATIENZO 

United Nations Commissioner in Eritrea 

_Supplementary paragraphs to the progress rcpon 

198. At a meeting 23/ on 25 0.:tobcr 1951 with 
Ute. Vice Minister of Foreign ~Hairs, !i.lr. Zaude Gabrc 
Hcywot, the Commissioner, with the purpose of making 
his" position on ccnain controversial maners clear to the 
Government of Ethiopia, presented his point Of view on 

. .,.:::_ the legal, political and psychological as peas of the Gen­
- eral Assembly's rcsoluaon. The Commissioner stressed 
- thC fact that in the implementation of the resolution, he 
·· intended to abide by the letter and spirit of its provisions, 

raking into account, however, the realities of the problem 
a, v,rell as the interests and responsibilities of the Govern­
ment of His Imperial Majesty. 

Document 8 

1 ~~. At ., mcmng 24/ with 1hc Commissioner on 
61'\o,·cmber J 951, Mr. Zaude G.ihre Hey-wot, Ethiopiar 
Viel· ~1imstcr ol Fom~n Affairs. replied to some oi r,;c 
points raised l,y the Commissioner in his expose: of !5 
October 1951. The Vice Minister of Foreign Affairs again 
re-affirmed the position of rhc Government of Ethiopia 
concerning the necessity for a strong link between the 
Ethiopian Crown and the Eritrean cxccurh·e and ex­
pressed the readiness of rhc Go\'emment of Ethiopia to 
co-operate fully at all times with the Commissioner in the 
execution of his task. 

!~ore: Annexes 1-13 and Addendum A/1959/Add.1 
of 20 December 1951, concerning further consuharions 
and statements of the United Nations Commissioner, arc 
not reproduced here.] 

231 A/AC.44/SR 70. 
241 A/AC+.1/SR 71. 
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• ·1~5: Subscque"nt to the completion on 24 October 
1951 of the progress report of the United Nations Com­
missioner in Eritrea, the Commissigncr held in Asmara • 
one formal meeting on 31 October 1951 with the Admin­
istering Authority, represented by the Chief Administra­
tor, Eritrea and the Special Adviser, and rv:o formal 
meetings on 25 October and 6 November 1951 respec­
tively, with the Government of Ethiopia, represented by 
the Vice Minister of Foreign Affairs, His Excellency Aro 
Zaude GabreHeywot, on the subject of the draft Eritrean 

Genera( Assembly resolution on e·conomic and financial provisions 
relating to Eritrea 

consrirution. · 

Comultatian with the Administering Authority 

196. On 31 October 1951, the Commissioner had 
a formal meeting 121 with the Administering Authority 
when he gave the Chief Administrator and the Special 
Adviser an account of his impressions of the consultadons 
which he had recently concluded with the inhabitantS of 
Eritrea on the subject of the drah constitution and dis­
cussed ways of resolving the controversies which had 
arisen over such qu_estions as the flag, the official lan­
guages and Ulc representatives of the Emperor. 

197. He also briefly outlined provisional ideas for 
the establishment of a number of organs or councils to 
deal with ccnain specific matters, ideas which would be 
further explored with the group of legal cxpem in G:· 
neva. The Chief Adminisrr"a.ror was in general agreement 

19/ A/AC.44/SR.48, p.3 
20/ A/AC.44/SR.4!1, p.4 
211 Fu!l rexr in Annex 7 (b) (nor reprodu"d hen]. 
121 A/AC.44/SR 71. 

. . 
A/RES/530 (VI), 29 January 1952 

Whereas, in accord~ce with the prm·isions of article 23 
a.nd paragraph 3 of annex XI of the Tre.aty of Peace with 
Icaly,1/ the question of the disposal of the former Italian 
colonies was submined· on 15 September 1948 to the 
General Assembly by the Governments of France, the 

·Union of Soviet Socialist Republics~ the United Kingdom 
of Great Britain and Northern ltcland and the United 
States of America, 

Whereas, by vinue of the above-mentioned provi• 
sions, the four Powers have agreed to accept the recom­
mendation of the General Assembly and to rake 

_.,,_ appropriate measures for giving effect to it, 
Whereas the General Assembly, by resolution 390 

A (V) of 2 December 1950, recommended that Eriuca be 
constirutcd an autonomous unit fedm11ed with Ethiopia 
under the sovereignty of the Ethiopian Crown not later 
than 15 September 1952, and laid down the necessary 
provisions for effecting the federation of Eritrea with 
Ethiopia, and left for settlement by the United Nations 
only the problem referred to in paragraph 19 of annex 
XIV of the T reary of Peace with Italy, while raking into 
account, i11ter olia, the importance of assuring the con­
tinuing collaboration of the foreign communities in the 
teonomic development of Eritrea, 

Whereas paragraph 19 of annex XIV of the Treaty 
of Peace with Italy, which contains the economic and 

financial provisions relating to ceded territories, states 
that "The pro\'isions of this Annex shall not apply to the 
former Italian Colonies. The economic and financial 
provisions to b( applied therein will form part of the 
arrangements for the final disposal of these territories 
pursuant to artitjc 23 of the present Treatyn, 

Whereas it is desirable that the economic and finan­
cial provisions relating to Eritrea should be determined 
before Eritrea is constituted an autonomous unit feder­
ated with Ethiopia under the sovereignty of the Ethiopian 
Crown in order that they may be applied as soon as 

possible, 
The General Assembly 
Approves the following articles: 

Artide I 

1. Subject to the provisions of paragraphs -4 and 5 
of this article Eritrea 2/ shall receive, without payment, 
the movable and immovable property located in Eritrea 

U Set Tuary!.eritS. Tuariu and inl=1Jlional "'8'"""C11U Tll'gillntd 
a, (Jll'd and rtwrdd unlh 1h11' Snrt,arial of the UNltd N.moru, 
volume49, 19SOl,No. 747. 
11 The 1crm 00 Eritrt.1"' as used in the present rcsoludon i1 10 be: 
intcrpmed ~ C!m!onnity with ~r:i,i.i:.iiph 3 of molution 390 !VI 
where the jumd1et1on .iind ruponstbilmes of the Federal Govemmenl 
and the Eriunn Govcmmc:nt .iin: sn ou1. 

108 THE tr.-:ITED SA no'Ns AND THE r.-:oEPE....;oE....;cE OF ERITREA 
Documcn: S 109 

I 

~ 

CODESRIA
 - BIB

LIO
THEQUE



, 

owned b.y the halian Srare, either in its own name or in 
the name of the lr.;ilian ~dminim,uion in Erirrea, and such 
property shall k transferred to Eritrea not later than the 
effective date oi the final transfer of power from the 
Administering Power to the appropriate authorities re­
ferred to in parJgraph 14 of°rcsolution 390 (V) of the 
General Asscmt'l!y of the Unircd Nations. 

2. The property referred to in paragraph 1 shall be 
taken as comprising: 

(a) The public property of the Sure (dem.J.nio pub­
lico); 

(b) The inalienable pro pen)· of the State (patrimo­
nio iudispo11ibile); 

{c) The property of the Fascist Party and its organi• 
zacions as listed in article 10 of the Italian RO\·al Decree 
No. S13 of 28 April 1938; • 

(d) The alienable propeny of the State (p.1trimo11io 
disponibife); 

(cl The propc:rry belonging to the autonomous 
agencies (aziende autonome) of the State which are: 

Ferrovie dell 'Eritrea 
Az.ienda Speciale ApprOvigio11ame11ti , 
Az.ienda Mlniere AfriCll Orientale (AMAO) 
Azienda Az,tonoma Strade S~tali (AASS); . 
(f) The rights of the' Italian State in the form of 

. shares and similar rights in the capital of insritutions, 
companies and associations of a public character which 
have their siCge so·cifll in Eritrea. Where the operations of 
such institutions, companies and associations extend to 
Italy or to countries other than Eritrea, Eritrea shall 
receive only those rightS of the Italian State oi the Italian 
administration of Eritrea which appertain to the opera• 
tions in Eritrea. In cases where the Italian St~te or the 
Italian administration of Eritrea exercised only manage­
rial control over such institutions, companies and asso­
ciations, Eriuca shall have no claim to any rights in those 
institutions, companies and associations. · 

3. Properties, institutions, companies and associa­
tions referred to in paragraph 2 of this anicle shall be 
transferred as they stand at the date of transfer and 
Eritrea will take over all commitments and liabilities 
outstanding at that date in connexion with those con­
cerns. 

4. Italy shall retain the ownership of the following 
property listed in paragraph 2 of this anicle, that is to 
say: · 

(a) The immovable property necessary for the 
functioning of Italian government representation in 
Eriirea; 3/ 

(b) The immovable and movable property as at the 
dace of the present resolucion used for the functioning of 
the schools and hospitals of the hali:m community in 
Eritrea. 

5. The following property listed in paragraph 2 of 
this anicle, that is to say, buildings U)cd for worship 
!including, the land on which they are builr and their 
appurtenances) shall be transferred by Italy to rhe relig. 
ious communities concerned. 

6. Italian cemeteries, monuments and ossuaries in 
Eritrea shall be respected. Arrangements for their pre!>er­
\".ation andmaintcn:ince shall be made between Ic:ily and, 
airer Eritrea becomes an autonomous umc federated with 
Ethiopia, the appropriate authority under the Federal 
Act. 

7. Subject to the provisions of paragraphs 4, 5 and 
6 of this <!rticle, nothing in paragraph 1 of this arricle shall 
be taken as in any way restricting the right of the Admin­
istering Power to make, during the period of irs admini­
stration, such dispositions of prope~· referred to in 
paragraph 2 of this article, whecher limited to that period 
or otherwise; as may be "required by law or ma~· be: 
appropriace for the good government of rhe terricory, or 
may be necessary for the implementation of rhe prescm 
resolution. 

Ariiclc II 

1. Subject to the pro;isions o"f this article, the 
Administering Power shall conriO.ue to have the custod\· 
of all public archives and documents tocated in Eritr~ 
which rclace to adminis"uative or technical matters in 
Eritrea or to propmy which is to be transferred bf ltaly 
under·article I of the present resolution or are otherwise 
required in connexion with the administration of the 
territory. 

2. Italy shall hand over to the Administering 
Power, .on request, the originals or coJ)ies of any such 
public archives or·documencs located in Icaly. 

3. The Administering Power shall hand over to 
Jcaly, on request, the originals or copies of any such public 
archives or documents located in Eritrea which are of 
interest to Iraly or concern Italian nationals or juridical 
persons, especially those who or which have transferred 
or hereafter transfer their residence to Italy. 

4. The rights and obligations of the Administering 
Power under the preceding provisions of this article shall, 
when Eritrea is consriruced an autonomous unit federated 
\lo-ith Ethiopia, devolve upon rhe appropriate authority 
under the Federal Act to which the Administering Power 
shall hand over such public archives and documents as 
have been received from Italy. 

S. The handing over of the above-mentioned ar· 
chives and documencs or copies thereof shall be exempc 

3/ The n:uurc of luli:in Government rcprcscnulion remains for 
srnlcmcn1 ~twtcn the future Fcderll Govemmcm :md the luli,,n 
Go,·cmmm1 in lccoro:bncc with inrmlllion:il bw and puaicc. 

110 TIIE m,;mo N'ATIO~S AXD TIIE INDEPE. .... DEicE OF ERITREA 

' from payment of due~ .m<l tax~. and rhe .. -05t of tr.1nspon . 
thereof shall be borne by thi: ~on~rnmi:nt requ~sting 
them. 

Article lil 

1be Italian sociJ.l insuran.:c organiurions now op­
erating in Eritrea shall remain wholly responsible for 
fulfil!ing all·rheir.resrective obligacions towards insured 
persons as is provided for under present soci.11 insurance 
legislation, and the present legal rights and obligai_ions of 
the said organizations shall be respect.ed. These obliga­
tions may be extc:nded to include other categories of 
insured persons by agreement between the appropriate 
authority under the federal Act and the said orpniz:a­
tions. 

Artide IV 

1. Italy shall continue to be liable for the payment 
of ci\·il and militar}'.pensions or othc:r retirement benefits 
earned as at rhe dare of coming into force of the Treaty· 
of Peace v.-ith Italy and owed by it at that date. 

2. The amot.mc of these. pensions or· retirement 
bcn"e:fits shall be determined in accordance with the la;.v 
which was"in force in Eritrea immediately prior to the 
ccsmion of Iralia·n administration Of the territory and 
shall be paid direct~· by ltalr to the persons cntided in 
th~ currency in which they were earned. 

Article V 

Eritrea shall be exempt from the payment of any 
portion of the Italian public debt. 

Artidc VI 

Italy shall return to their owners, in the shortest 
pmsible time, all ships in its possession or that of its 
nationals or juridical persons which are proved to have 
been the properry of its former Eriuean subjecrs or ~o 
hn·c been registered in Ericrea, except in cases in which 
the ships have been acquired in good faith. 

Artide VII 

1. The property, rights and interests of Italian 
na1ionals, including Italian juridical persons, in Eritrea 
shall, pro\ided they have been acquired in accordance 
with the laws prevailing at the time of acquisition, be 
respected. They shall not be treated Jess favourably than 
the property, rights and interests of other foreign nation• 
als, including foreign juridical persons. 

2. Italian nationals in Eritrea who have left or who 
leave Eritrea to settle elsewhere shall be permitted frcdy . 
lo sell their movable and immo\"able pro perry, realize and 
dispose of their assecs and, after sculemem of any debts 
and taxes due from them in Eriuc:a, transfer their mov-

ai,le proper.;· and the fund~ they po.;..~C-:.»· in.:luding tht· 
rrocceds oi the :iho\"e·ml."ntioned rransa.ct10ns. unk-:,.:­
,uch rrorcrty or fund~ m·n: unlawiull~· acquired. S';1ch 
cr.:i.nsfors of property or fondi shall ncit he su:'j-.-ct to any 
export duty. 

The procedure for the transfer from Erima of such 
property or funds and the times within whi.:h they may 
he ,ra.nsfcm:d shall be determined by agreement l>crwccn 
the Administerinc. Power. or aher Eritrea becomes an 
autonomous unit federated \\-ith Ethiopia the arrropriate 
authorit\' under the Federal Act, on the one hand, and 
ltalv on· the other hand. No such agreement shall be 
res;ricr the right of transfer provided for in the paragraph 
above. 

3. Companies incorporated under Italian law and 
having their siige social in Italy shall be dealt with under 
the provisions of parag,raph 2 abo\·e. 

Companies incorporated under Italian l.a.w and ha\·· 
ing their siigc social in Eritrea and which wi~h to remove 
their siige social elsewhere shall likewise be dealt with 
under the.provisions of paragraph 2 abo\·e, provi.ded that 
more t}tan 50 per cent of che.capital of the c~pany is 
owned by persons usually resident outside Ermea and 
provided also. that the greater pan of the acriviry of the 

. company is cariied on ourside Eriuea. . 
4. The propercy, rights and interests in Italy of 

former Italian nationals belonging to Eriuca. and of corn· 
panics previously incorporated under Italian law and 
having their "siige soda/ in Eritrea shall be respected by 
ltaly to the same extent as the propcny, rights and 
interestS of foreign nationals and of foreign companies 
generally. 

Such persons and companies are authorized to effect 
the transfer and liquidarion of their propcny, rights and 
interests under the same conditions as may be established 
under paragraph 2 above. 

S. Debts owed by persons in Italy to persons in 
Eritrea or by persons in Eritrea to persons in Italy shall 
not be affected by the transfer of sovereignty. The Ad­
ministering Power, Italy and, after E.riuea becomes an 
autonomous unit federated with Ethiopia, the appropri· 
ate authoriry under the Federal Act, shall facilitate the 
senlement of such obligations. As used in this paragraph 
the term "persons" includes juridical persons. 

Artide VIII 

1. Propcrtr, rights and interests in Eritrea which, 
as a result of the war, are still subject ro measures of 
seizure, compulsory administration or sequestration, · 
shall be restored to their owners. 

2. Nothing in this anicle shall apply to any com­
pu1sory acquisition or requisition by the Administering 

Do,:umc:11 8 111 
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Powtr for publii: purpo~ in Eritrea which is valid under 
the civil law o(Eritrea. 

Artie.le IX 

1. The former Julian nationals belonging to Eritrea 
shaU continue ro enjoy all the rights in indumial, litcrary 
and mistic propcny in h::ily to which they were entitled 
under the legislation in force at the time of the coming 
imo force of the T real:)· of Peace. 

2. Until the relevant imcnurional con\'Cncions arc 
applicable to Eritrea the rights in industrial, li1crary and 
artistic property which existed in Eritrea under Italian 
law shall remain in force for the period foe which thcv 
would have remained in force under that law. · 

Artidc X 

1. In this anide: 
(a) "'Concession"' means a granr hr the former 

Italian adminisuarion or by the Administering Power or 
by a municipal authority of the enjoyment in Eritrea of 
spccifiC rights and assets in c;xchange for SP1=cific obliga­
tions undccukcn by i4C concessionaire Y{ith regard to the 
use and improvement of such :assets, such gram being 
m:ade"in .accordance with the l:aws; tcgulations·and rules. 
in force in Eritre:a. :at the rime of such grant; 

lb) "Conu:act in the n:ature of .a concession• means 
a lease for a period of years by the former It:alian :admin~­
suation or by the Administering Powc:r or by a municipal 
at;ithority of land in Eriuca by the terms of which lease 
die tenant undenakes Obligations similar to those of a 
concessionaire in the c:ase of a concession, such lease not 
being made under any Spc:cific iaw, regulation or rule 
containing provisions for such leases. 

2. Concessions granted during the period of the 
former ltali:an administration shall be recognized :as valid 
for all purposes and shall be respected accordingly. 

3. Where a concessionaire satisfies the appropriate 
authorities that a document of title perfecting his conces­
sion should have been issued to him but, owing to con­
ditions acated by the state of war or to fora majeure, 
was not so issued, and that his concession., if it had been 
perfected by the issue of the document, would not be 
liable to revocation, the appropriate authorities shall 
issue a document of title to the concessionaire which shall 
have the same validity as the document which should have 
been issued origin.ally. 

4. Where the period of lease, in the case of a 
contrac~ in the nature of a concession granted during 
the pcnod of the former Italian administration, has 
expired during the period of :administration by the 
Administering Power and has been renewed on a tem­
porary basis by the Administecing Power, or where any 
lease of such nature has been initially granted by the 

112 

· Administering Power. such Power mar. if sarisi1cd that 
the tenant has iuliilled the oblig:nions undertaken by him 
and that it is in the interests of thi: economy of Eritrea so 
to do, grant to the tenant a concession for such period as 
is appropriate havins regard to the nature of the 1:ind in 
question. 

5. A concession or contract in the naturt- of a 
coni:cssion granted during the period of the former 
Italian administration shall not be liable co revocation 
b)· r~ason of the failure by the concessionaire or ten.am 
to fulfil an)' obligation of the concession or contract jf 
the appropriate authorities arc satisfied that such failure 
was due solelr to conditions created b)' the stale of war 
or to force maieure. 

6. Where a concessionaire or tenant satisfies the 
appropriate authorities that anr document of tide c:'li· 
denclng his concession or contract in the nature of a 
concession has been lost or dcsttoyed and the appropria1c 
authuricies arc able to ascertain the terms of the document 
and arc satisfied that the concession or contract in the 
natu!c of a concession is not liable to revocation, they 
shall issue to the concessionaire or tenant a new docu­
ment of title whichsh..ill have thc·s:amcvalidity as the one 
which has been lost or desuoycd. 

Artide XI 

1. A United N:ations Tribunal shall be sc.t up, corn• 
posed of three persons selected by the Scactary·General 
for their legal qualificat_iogs from the nationals of three 
different States not directly interested. All or any of such 
pusons may be members of the Tribunal provided for in 
article X of resolution 388 (V) of the General Assembly 
of the United Nations. ThC Tribunal, whose decisions 
shall be based on law, shall have the two following 
functions: · · 

(a) It shall give to Italy and the Administering 
Power, or when Eritrea becomes an autonomow unit 
federated with Ethiopia the appropriate authority under 
the Federal Act, upon request by any of those authorities, 
such instructions as may be required for the purpose of 
giving effect to the present resolution; 

(b) It shall decide all disputes arising between the 
said authorities concerning the interpretation and appli· 
cation of the present resolution. The Tribunal shall be 
seized of any such disputes upon the unilateral request of 
any of those authorities. . 

2. The Tribunal shall have exclusive compcrencc 
on matters falling within its functions in accordance with 
paragraph 1 of this article. Jn the event of any mancr in 
dispute being referred to the Tribunal, any action pending 
in civil courts shall be suspended. 

3. Italy, the Administering Power and, when 
Eritrea becomes .an autonomous unit federated wi1h 

I 
[1h.iup1.1 the ar,.rorri.m: Juchori~· under ~he Fe?cr:11,;\ct, 
Ji.all supply th,· TrihunJI J:. ... uon J~ possible wuh J." thl' 
i,nlormation anJ .1ss1sun.:e it m.1r m:eJ for the pcr!mm· 

Jfl.:C of its fun.-:,ons. . . 
4. The sc.tt of the T ribuna\ shall he m Emrca. The 

1"ribum1l shall Je1crmine its own procedure. All ti:<lucsrs 
referred tu in ruagrarh I of dos anidc sh.111 t"< prc:;cmcd 

101hc Tribunal not later than 31 December 1953 and the 
iribunal shali pronoun,c its decision on c:ich su.:h re­
quest within J Jcla~· not ex<.i:cdi~g two years from ~c 
d,ue of its pre,cntation to the T nbunal. As soon as its 

dcdsions h.1vc b<.-cn pronounced un aii :.uch r.:~uc-.:s 
pursll3nt 10 1he forci:oing. the Trib_um.l shall tcrm~,uc. 
h .. hall aiiorJ to the intcrcsu:J parties an opportunity to 
pr.:..cm th.:ir views, :md shall tic entitled 10 ~equ.m infor­
m.1uon and c\·idcn,c which i: may require rrom :i.ny 
authoril\· or person whom it considers to be in a position 
to fumi~h it. ln rhe absence oi un.mimity the Tribunal 
shall cake decisions by a majority vo1e. hs decisions shall 

be final .1nJ binding. 
366111 ple,1.Jr:)' meeting. 

29 J~nu.1ry 1951 

Document 9 
fin.ii report of zl,e United Nations Commissioner in Eritrea (excerpt} 

Af!188, 17 October 1952 

1 have the honour to transmit herewith thr:- final report 
on my mission for consideration by the Gc.neral A:sscmbly 
a1 its seventh regular session. · 

The report is submitted in .accordance· with para• 
•· graph 15 of rcs~lurion 390 A tV) ofl.Dcttmber 1_9~0, 1/ 

which lays down that the Uniced Nat.ions Comm_1SS1o~r 
shall make appropriate rcporrs to the G~eral Asscmb •. y 

•0 f the. United Nations concerning the discharge of his 
functions and thacwhcn the uansfcr ?f authority has been 
completed, he shall so report to ~c General _As~mbly 
U1d submir to it the m...-t of the Emrean Consnruaon. 

This report, which c:omains a g~cral account of the 
mission·s work, supplements the report submitted to the 
General Assembly at i1s sixth reiular session in docu­
ments A/1959 and Nl959/Add.1. Since the latter report 
was submitted, the following general devdopmcnts have 

taken place. 
The main item of the Commissioner's terms of 

-;,. reference under the resolution Was the preparation of a 
draft Constitution to be submitted to a representative 

-: assembly of Eriucans chosen by the people. 
After discussing the interpretation of the terms of 

resolution 390 A (V) wiih a panel of legal consultants, a 
first dr3.ft Constitution was drawn up at Geneva. In a 
revised form, it was then transmitted tothcAdminis1ering 
Auihority and to the Government of Ethiopia, as pro­

vided in the resolution. 
The consultations took the form of veritable nego­

tiations and resulted in the drafting of a met which was 
acceptable to the parries concerned. That text was sub­
mitted to the ErittcanAsscmbly elected by the people and 
convened and arranged through the good offices of the 
Administering, Authority in accordance with the provi­
,ions of parasraph 11 of the resolution. 

Some amendments were made to the draft constlt~­
tion and chc final text as a whole was adopted unam­
mously by the Ericrcan Assembly on 10 JuJy .1952. The 
Constitution was approved by the Cof!!m1ss1on,er on 6 
August 1952 and ratified b)' the Emperor on 11 .Au~t 
1952. lt could nut enter into force, however, until ratifi­
cation of the Federal Aa, which took place on 11 Sep­

ttmbcr 1952 in Addis Ababa. · 
Thus all the action provided for in the Gene~al 

Assembl)' resolution with respect to the Co.nstirution .has 
~ carried out and the att:ached report gives a derailed 
account of all the relevant events; it also contains, in 
annex, the final text of the Constitution. 

The other terms of reference under which the Com­
missioner was acting, not in these instances personally 
and in consultation with other authorities, but as an 
authority consulted ,by the Administering Auchorit)o·, arc 

.also dealt with in the report. 

I should like to say how much I appreciated the 
consistently co-operative spirit of the Administering 
Power and Administering Authority and toemphasiz.c the 
cordial relations which prevailed throughout thcconsu_lt­
ations with the Ethiopian Government and the paroes 
concerned. l should also like to mention the high quality 
of the work accomplished by the Asscmb_ly and the 
conciliatory spirit shown by the reprcscntauvcs and by 
the people. I also wish to thank youmostwannly for your 
c~pcration and unstintcd assistance and for the compc:­
tcncc and hard work of the members of the United 
Nations Secretariat whom you assigned to help me in the 

1/ The met of Uniti:d S.11ions Gcntnl As!etn~ly Rcr:ti!:I' i!90 A 
(V) b annexed 10 the rcpon, fThc ruolunon " n:p re as 
Documcnt ii.I 
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.... 
performance oi m)" mission, and to pjr a uibuu: tu 1.hi: 
Je.3.ming of the lq;:il expms who assisted me in the 
drahing. the Coristiturion. 

I have the honour to bi:, Sir ..• 

E. A.'-"ZE ~L,\TIE.'-"ZO 

United Nations Commissioner 
in Eritrea 

I:t,"TRODUCTIOK'. 

Section 1: Historical and Political · 

1. The General Asscmbl)· of the United Nadons, at 
its fihh regular session, r~ommcnded thar Eritrea should 
constitute an autonomous unit fcdcra1.cd with Ethiopia 
under the sovereignty of the Ethiopian Crown. The rele­
vant resolution, 390 A (VJ, of 2 December 19SO, the tcxr 
of which is annexed to the present report, was the culmi• 
nation of four years' endeavour by the Council of the 
Foreign Ministers, the Paris Conference and, finally, the 
Uniced Nations, ro decide on the disposal of this fprmer 
Italian colony, administered by the United Kingdom since" 
1941. 

2. .Eritrea lies berwccn the Red Sea to the cast, the 
Sudan to the north and wcsr and Ethiopia· to the south, 
and ha.s an area of 117,248 Sq. km, (45,800 sq. ri;iles). 
From Mass.awa on the Red Sea to the frontier town of 
Sabdcrat in the west. the distance is almost the same as 
from the Sudanese frontier in the nonh to the Sccit and 
March rivers in the south (about SOO km). Bur the Red · 
Sea Division is wedged between Ethlopia and the coast 

· from mmh-west to south-cast, having a length of some 
600 km. and a breadth of a linle more thm 100 km. at 
certain points. 

3. Although there arc no accurate census figures, 
the British Admininmion estimated the population at 
about one million. It is made up of Christians and Mos• 
!ems in roughly eqw.l nwnbers. the plateau being inhab­
ited mainly by Christians and the lowlands by Moslcms. 

4, The populations of the plateau (the Hamasicn, 
Scrae and Akele Guzi divisions), as well as of the 
• Abyssinian Disuias• of the Keren region, all have 
practically the same social struaure. The basic unit is. the 
village community made up ofkinshlp groups of families, 
among which only the settlers and their families have 
rights in the surrounding lands. The villages were admin­
istered in the past by a chief, assisted by ciders. 

S. The nomad tribes of the north and west (Sahe!, 
Bcni Amer, Mensa, ere.) comprise nobles and serfs who 
owed them services and tribute now for the most part 
abolished; class distinctions have nor completely disap­
peared, however. 

-J..--
6. Thirdl}·, :he Red S;:o.: co;m :t!e~ is inJubi?d by ~-- 17.;s;, :he qu-emon w,1 .. "1hm1ned m the United ~acions 

the Darulcils, thesemi•nom:iJic.Saho·$,'C3~in;tri~~.:ind ~ . - ,t,: GtncrJ.I • .\ssembl~\ in accordance with annex XL para-
the Samhar peopl~. Under lt,1,h_'lll rule. m~al ch1~:t.1.in\ _ ··-· i;r2ph J·of the Treaty of Peace with Italy whkh stares: 
were added to the democr;iucalh·-org:amzcJ km~hip ~ If · h · h h · · th 
groups, which had their own chii:Es: ~ wit r,:<.pect to jnf of r c t ese tcr~1or~cs c 

7 
F all th 1 · th lh (B . Four Power; arc unable to a;rcc upon their dtSpos:al 

, • ~. Y~ c~opcsot es?u -west anaand withinone,urfromthccoming'intoforccofthe 
Kunamalhvmg111scm1·permanentV11lagcs,arcorµnized T f p. · h I I h ·"·Ube 
· f il. d "b I h f .1. h . . rcaty o eace Wl[ ta)', t c mancr Mu re-
m an\! ;nld tn a groups, cac ami ~ group .:1,·1nf; in fcrrcd to the Gener.ii Assembh· of rhc United Na-
co.una O c ers. •v..; tions for a recommendation, a~d the Four Powers 

8. Among the foreign· communities, whose cco- h . tJ! agree to accept t c recommendation and to take 
nomic activity is important io the country, the Italian, :~ appropriate measures for giving effect t

9 
it." 

Arab, Indian, Greek, Jewb.h and Sudanese have official 
organizations. The largest communities arc the Italian, :!2 14. Ar its third rq;ul;ir session, the General Asscm-
numbering appro:,.;marely 17,000, and those coming :·~- bly, ahcr discussion, postponed the question of the dis-
originally from Asia, main}}· Arab and Indian. _.;; posa! of the former Italian colonies until the fourth 

9. The Italian Adminisrration. facilitated bv the ~, regular session. 
acquisition of the Bay of Assab by the Rubanino Com- ·,,~ 15. The United Nations Commission for Eritrea., 
pany, began with the foundation of rhe colony of Eriuca · \ established at the founh regular session by resolution289 
Uanuary 1890). The Italian population in Erirrca, besides A (IV}, Section C. of 21 No;cmbcr 1949, to "ascertain 
being large in number, has pi.a.red a big part in the _ all the rclcvanrfms" and submit proposals "'appropriate 

· development of the country (communications network, fonhc solution of rhc problem of Erirrea", concentrated 
ports., town planning) and in its progress in agriculture its attciirion on the two following factors: 
(concessions) and industry. The lr:ilian Administration Ill· The rights and cbims of Ethiopia based on 
ended in 1941 with (pc enrry of the Allied armed forces. geographical, historical, ethnic or economic 1easons; 

10. It is at this timc,.in 1941, that the Unionist , .... (2) The need to iiOd an acceptable compromise 
Party claim'> to have begun its activities, though pointing ·~· between the solutions rec9mmcndcd by the population, 
out that a "pto,·ement" for union with Ethiopia had long .~ which ranged from independence to union with Ethio•. 
existed in Eritrea. The Four Power Commission of lnvcs- :• pia. 4/ 
rigation, however, referring to the actual founding of the L · 16'. The solution of Federation, adopted by the 
party, set the date at 1946. 21 The party's aim was General-Assembly by 46 votes to 10, with 4 abstentions, 
unconditional union with Ethiopia. (resolution 390 A (V}); on the basis of proposals by the 

11. Towards the end of 1946, a Moslem League of reptcsenmivcs of Burma and the Union of South Africa 
Eriuea was founded at Keren, in the Western Province; oo the United Nations Commission for Eritrea, and of a 
it demanded the independence of Eritrea or, if that were drah resolution submitted by a number of delegations, SI 
not considered possible, •an intC"mational uustceship for took into account the wishes and welfare of the inh.abi-
tcn years with intemal independence under the control of rants of Eritrea, the interests of peace and security in East 
the British Government• .31 In 1949, thls Moslem League Africa and the rights and claims of Ethiopia. It was 
joined \t,ith a nwnbcr of less important panics to form essentially a middle-of-the-road formula, and the Com-
an Independence Bloc, and changed its programme, de· mis.sii;,:Ocr, having acquainted himself with the facu in 
manding immediate independence for Eritrea. Eriuca, stated on many occasions that in his view it 

12. Finally, the Moslem League of I.he Western appeared to be the best possible .. compromise•. 61 
Province, consisting of former members of the Moslem 
League of Eritrea and founded .at the beginning of 1950, 
advocated a separate solution £Or the Western Ptevincc, 
namely, a period of British Administration followed by 
independence, the rest· of the territory to be lcfr free to 
dc:cidc its own future. 

13. Since the Council of Foreign Ministers had not 
been able to reach .agreement in spite of the dispatch of a 
Commission of Enquiry (November 1947 to January 

l/ Four l'owm Comm.is~ion of lnvmig.:ition fot the former luliin 
colonies, voL I, Rq,ort on Erilu~. p. 13. 
31 Ibid, vol. I, ipp. 20, p. 3. 

Sc:aion 2: Resolutions 390 A (VI and 390 B (V) of 
the Gener.al Assembly of the United Nations. Terms 
of Reference and Election of the United N:ttions 
Commissioner in Eritrea 

17. The met of resolution390 A (V) of 2 December 
1950, the fitst seven paragraphs of which form the Fed­
eral Act, is reproduced as annex I to the present report. 

18. Paragraph 10 of the resolution provided for the 
appoinunenr by the General Assembly of a United Na­
tions Commissioner in Eriuca. By resolution 390 B (VJ, 

.a cwa . ~ #Wt 14;, .,.-· 

·"&W0t~ 

adopted at the same meeting on.? Di:ccmt'('r 19SO, it was 
decided ro establish a Comminec to as.sist in making the 
appoinnnent. When the rcpon of the Commincc was 
received, I.he General .Aucmblr, ar its 325th plen.uy 
m.:cting on 14 December 1950, by secret ballot ekct.:d 
Mr. Eduardo Anzc ~1aticnzo to the oiticc oi United 
Nations Commissioner in Eritrea. 7/ 

19. The duties of the Commissioner and the pow­
ers conferred upon him were set out in para{:l'aphs l.?, 13 
and 15 of section A of the resolution. Thanks to the 
co-operation and goodwill which he rc.::eived from the 
other interested parties and from th~ Eritrcans rhem­
sclvcs, the Commissioner did nor find it necessary to 
exercise the power of consultation with the Interim Com· 
mince conferred by paragraph 1S of the resolution. 

20. The main duties .and powers of the Commis­
sioocr arc summarized below in chronological order 
(subjea to overlapping) and in order in which they arc 
dealt with in this report. 

(l) The duty, 111 consulmion with: 
(al The Administering Authority; 
(b) The Govcmmenr of Ethiopia; and 
(cl The inhabitants of Eriu;a, .... 

of preparing a dr.afr of the Eritrcan Constitution. which 
·shall: • 

(a) Be baSCd on ~c printjples of democratic gov­
ernment; 

• {b) Indudc the guarantees contained in paragraph 
7 of the Federal Act; and 

(c) Contain pro~ions adopii.ng and ratifying the . 
Federal Act on behalf of the people of Eritrea. 

(2) The duty of subm;ning the dr.aft Constitution 
to the Eritrcan Assembly. · 

(3) The duty of advising and assisting the Er~uean 
· Assembly in its consideration of the drah Constitution. 

(4) The power and, if in the Commissioner's opin­
ion it conformed to the principles of the resolution, the 
duty of approving the Constitution as adopted by the 
Eritrcan Assembly. 

(S) The dury of making appropriate rcpons to the 
Gener.al Assembly of the United Nations concerning the 
discharge of his functions and, having maintained his 
hca.dquartcrs in Eritrea until the transfer of power had 
been completed; the duty of so teporting to the Gcnttal 
Assembly and submining to it the text of the Eriucan 
Constitution. 

41 ~n of the Uni1ed Nations Commission for EriuCJ, 0/~/ 
Rtrords of zlu Grntt.al Autmb/y, Fi{d, Susion, L,pp~t No. B 
(A/12151, 
SI BotivU,Brllil, Bumu, Caruda, Dcnm:uie, Ecwdor, Greece, Ubc­
ri3, Mexico, Pan..nu, hragur, Prill, Turkc-y, United Stain of Amer• 
ia {AIAc.38/1-37 and Con. .), 
6/ Sec document NAC.44/R..SS, p. 4. 
71 Offid.21 RtCDrds of tbt Genff4l Asumbly, Fifth Susion. S,,pplt­
ment No. B (Nl28S). 
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21. Moreover, under the rrovisi-=>ns of paragraph 
11, 1hc Administcrillg Authority was required to consult 
the United Nations Commissioner on certain matters 
as.signed to it, namely the organization oi an Eriuca.n 
administration, the induction of Eritrcans into all lC\'dS 
of the administration and the con,·ocation of a rcprc· 
scnu.tivc assembly ofEriucans chosen by the ~oplc. The 
Administering Authority was also authorized, in agrtt· 
ment with the Commissioner, 10 negotiate on btha\£ of 
the Eritrcans a temporary customs union with Ethiopia. 

22. The Government of the United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ircb.nd was responsible for 
the transfer of power to the appropriate authorities as 
soon as thcEritrean Constitution and the Federal Act had 
cncercd into effect. Although not required to do so, the 
Administration consulted or notified the Commissioner 
informally at each Stage of its preparations for the trans­
fer of power. 8/ 

23. The difficulty of the Commissioner's task is 
evident fr~m a glance at the legal f~ameworl.: of the 
resolution and the.circumstances in ~hich he was called 
upon to act. 

24. So far as die legal framework is concerned, it· 
may be said that the United Nations General Assembly, 
in its tesolutlon A IV),.not on!.J.· drafted the Federal Aa, 
but laid down the principles on which the Constitiuion 
of Eritrea. was to be based. 

25. Within this framework, the Commissioner was 
himself a "subsidiary organ,. of the \Jni.ted Nations, for 
the resolution made no provision for him to have a 
council. His mandate was of a dual nature. In the first 

. place, he was required to act as counsel by preparing a 
draft Constitution, in the consideration of which he was 
to advise and assist the Eritrean Assembly. Secondly, the 
resolution gave him real powers of decision, since he was 
called upon to agree to any negotiation of. a temporary 
customs union between 'Eritrea and Ethiopia, and to 
approve the Constitution of Eritrea. 

26. To confer power on a United Nations Commis­
sioner to take decisions concerning the preparation of a 
constitution for a political unit is a new departure. 

27. The legal questions to be settled were complex: 
(1) First, the Commissioner had the duty of prepar­

ing legal texts compatible with the principles and rules 
formally laid down by the General Mcmbly of the 
United Nations, in confonnicy with the wishes of the 
inhabitants and-since it was for the Emperor to approve 
the Constitution by ratification-acceptable to the Ethio­
pian Government. Moreover, provision for consultation 
with the Administering Authority was expressly made in 
the resolution of 2 December 19SO. 

(2) Secondly-a new departure in constitutional 
history-the Commissioner had to prepare a Constitu-

tion for an autonomOUfa unit-Eritrea-which was ·a 
member of a Federation whose organs had not yet bcCl 
fully cre::ited. The Fi::Jl.'ral Act, incorporated in th:: rc:\f'l­
lution of 2 Dl.'ccmber 1950, determined only the rnnci­
ples of the future Federation; the resolution did not 
stipulate how they should be put into ei(cct by creating 
the necessary organs, as it did in the case of the Eritrea~ 
Constitution. 

28. Beside these legal features of the resolution 
there was also an cxuemely complicated de facto situ­
ation, hardly susceptible of rapid change owins to lhc 
traditions and rights established or perpetuated during 
the successive phases of the country's history. 

29. The main task of the United Nadons Commis­
sioner in Eritrea was the preparation of a constitution 
which in conformiry·with rtsolution 390 A (VI \\'Ould 
firmly establish for the future the foundations of auton­
omy for Eritrea feder:ucd with Ethiopia under the sover­
eigm:y of the Ethiopian Crown. 

30. In acc;rdance with paragraph 15 of the rcs.o­
lurion, which provided that the Commissioner should 
make appropriate repons to the General Assembly con: 
ceming the discharge of his functions, the Conunissioner 
submitted a Progress Report 9/ to the General Asserii.bly 
at its fihh regular session. 

31. The present report covers lhe whole of his 
mission and describes first the work leading up to the 
~try into effect of lhe CotlStitution and the enactment of 
the organic 1.aws: 

Chapter I. Preparatory work and consultations for 
the preparation of a draft Constitution. 

Chapter II. Drafting of the Constitution. 
Chapter .III. Convening by the Administering 

Authority of a representative Assembly of Eritrcans chO" 
sen by the people. 

Chapter IV. Submission of the draft Constitution 
to the Eriucan Assembly. Discussions. Adoption of the 
amended text. · 

Chapter V. Approval of the Constitution by the 
Commissioner. Ratification of the Constirution and of 
the Federal Act by the Emperor of Ethiopia. 

Chapter VI. Characteristic features and the legal 
basis of the Eriucan Constitution of 10 July 1952. 

Chapter VII. Organic laws complementary to the 
Constitution. 

32. Furthermore, in accordance with paragraph 11 
of the resolution, the Administering Authority consulted 

8f The 5tcps t;iltcn by the Adminisming AuUloriry to irnl'kmcnt tht 
provisions of Ulc resolution concerning It art the subjeci of a Rpar.m 
rcpon 10 Ulc GmcnlAncmbly on tht admininntion of Eritrea from 
December 1950 10 Sfp1cmbcr 1952 ,ubmincd by Ulc Administering 
Authority and reproduced u a United Na dons documcn1 (Af"-233). 
91 Nl959 and Add.l. 
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~-~ c~mmissioncr on m3ttc:rs coming within it.~ compc:­'B: ,r.:sice, The~ consultations form the suhjecc of: 

· __ -. Chaprer VlII. Consulcations with r~arJ to a tern-
.~ ~·.f'>ra.r}' .cu~t~ms union and the organization of an Erim:an 
~·}.dmin1mauon. 
~ JJ. In accordance with paragraph i5 of the reso­
~; ·'=':1111ion. the Commissioner maintained his headquai:rers at 
~ '::!: :\smara until 15 September 1952. the date on which the 
'r f~ ~ansfer of power took place. 
.. ·"?'-. 34. Paragraph 1S also required the Commissioner 
~ - to submit the text of the Eriuean Con~ritution to the 

·~ (icneral Assembly. The fin.al chapters therefore deal with 

the following matters: 
Chapter IX. Transfer of power. 
d1.1ptu X. Submission of the Eriuean Constitu­

. .'~. tion to the General Assembly of the United Nations. 
·~ There is also a concluding chapter containing gen-

-:;:'!'"" era\ observations. 
-:<'-

:~ 

•• c. 

CHAPTER Ill 
CONVL'-1NG BY THE ADMlh'lSTERISG AUTHORITY 

OF A RzyRESL',"TATJVE. ASSEMBL'\' 
OF ERITREA~S OlOSEN BY 'lliE PEOPLE 

Section 1. _ Anangements for the dcctior1;5 

406. One of the tasks which the British Admini: 
~ stration was required to carry out in consultation with 
""{: • the United Nations Comm.issioner was to "makcarraogc­
-7'!: mcnts for and convoke a representative assembly of 

·::;.' Eritreans chosen by the people'" (resolution 390 (V), 

~= paragraph 11). 
- 407. Jn accordance with its mandate, the British 

Administration, by Proclamation No. 121, dated 28 
January 1952, adopted the procedure which, taking into 

.--.~ account local conditions-social, geographical and po-
litical-as well as the time and means available to the 

·. officials responsible for the arrangements, ic considered 
most appropriate. In a letter to the British Administration 
dated 4 February 1952, the Commissioner stated that the 
proclamation •shows great experience of the problem 
and a deep knowledge of the traditions of the country•. 

.:;. 408. Direct elections, in a single stage, by ~et 
ballot, were held in the towns of Asmara and Massawa 
only. In all other constituencies the elections were canied 
out in two stages, in the following way: 

(1) The various distriets (settled population) or 
tribes (nomads) elected delegates to the electoral colleges. 
Generally speaking, this first stage was conduaed in'-
accordance with local custom; · 

{2) At the second stage, the electoral college elcaed 
the members of the Assembly by secret ballot. 

40~. Thi!' participation uf Eritrcar.s in thl!' rrim:i.ry 
stage in the case of inJirect dc .. ,ions was F,OvernL.J. 
however. not by custom. l-ut iiy rules establi:.hcJ ior the 
purpose. The qualification~ n:qum:J, 1he s:imc: as in thl' 
case oi the direct election~. were ::is follows: 

A person shall be qualified to ,·ote if he:. 
1. Is an inhabitant of Eritrea; and 
.l. ls not a person who passesses foreign nationality 

and who is not descended from a parent or grandparc:nt 
whollv of blood indigenous to Ericrea; and 

3. ls a male; and 
4. ls not less than 21 years of age; and 
5. Has been ordinarily resident in the constituency 

for :i. period of not less than one year; and 
6. ls of sound mind; and 
7. ls not serving a term of imprisonment. 
410. With regard to eligibility for election to the 

Assembly, the first three conditions laid down for the 
electorate were repeated in Proclamation Ko. 121; cer­
taln other requirements, such as those of age (30 instead 
of 21 years\ and residence (not less than two years in the 
consriwency during the last ten years), were raised; con• 

· ditions were added whicl} disqualified undit£harged 
bankrupts or persons wh.osc property was, subject to 
c~rtain me,asurcs or who were party to a subsisting con­
tract with the Administration (unless they had disclosed 
the existence and nature of such contract); as regards 
officials employed by the Administtation, they could 
~pply for a lc~ve of absence without pay for the purpose 
of fonhering their candidature. · 

Section l. Election and composition. 
of the Eritrean Assembly 

411. The various Eritrcan panics had been 
founded and, prior to the United Nations resolution of 
2 December 1950, had pursued their activities along the 
lines of the different solution proposed for the future of 

Eritrea. 
412. As soon as he arrived in Eritrea, the Commis­

sioner was obliged to emphasize the faa that from the 
day on which the Uni1ed Nations General Assembly had 
adopted the recommendation regarding Fcderarion the 
problem had completely changed in character. The vari­
ous panics, in their replies to the Commissioner's ques• 
tions on the Constitution were, no doubt, still able to 
attempt to steer the Federation towards a pattern differ­
ing as little as possible from their previous ideas. The very 
faa, however, that during the official consultations with 
the Commissioner the polirical parties were under the 
necessity of stating their views on the basic aspeas of the 
Constiturion gave the electorate, in full knowledge of the 
faces, freedom of choice among the views of the ca.ndi-
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J.nes from.the diffc[;nt p<1rti~ lr seems ccn3in, morc:­
ovcr, that.the actual influ«;ncc of the political parries as 
such was considerably stroni;.cr in the direct than in the 
indirect bJ.llot corlstitucndcs. for in the latter a number 
of traditional considerations played a pan:. 

413. It seems clear that, although the way in which 
the Administration had divided up the territory imo 
elector.al conStirucncies aroused some protests, mainly 
from the Moslcms, in most cases it was impos.siblc to 
please e11cryonc. For instance, whereas the towns in the 
Western Piovincc which asked to be represented in the 
Assembly had far too small a population-less than 9,000 
in Keren and less than 6,000 inAgordat and T esscnci, the 
proportion having been fixed at one rcprescnrarivc for 
about 15, OOO peopk-thc complaints a bout ~ribal group· 
ing in the constituencies generally arose because the 
population had different views on the subject of division. 
In those circumstances, any concession to one point of 
view would have aroused discontent among those of the 
opposite opinion. 

414. In other cases, the claims of the MoslemS .. 
raised a question of principle. In point of fact the Mos­
icms who ire geographically dispersed throughout th.e 
H:µnasien and Serae divisions-unlik.e the Christians of 
the Westeffi Province who .ire centred in the • Abyssinian 
districtS"-could not have volumarily accepted a repre­
sentarive cxtcpt on the basis of religion, which would 
have been anomalous in the svstim of territorial constitu-
encies adopted. • 

41S. 7aking into account the fact. that there were 
two ballots, the direct elections on 25 and 26 March 
1952, and the second stage of the indirect elections on 26 
March 19S2, produced, in so far as it has been possible 
to dctcrminC precisely the political complexion of those 
elected, the following results: 

Unionists and Liberal UnionistS 32 
Democratic and Independent Front 

(Moslem League and 
other parries of the Front) 18 

Moslem League of the 
Western Province 14 

National Party 1 
Independent Moslem League ...! 

Total 66 

416. In addition, a representative from the Demo­
cratic Front and a member of the Moslem League of the 
Western Province were elected by second ballot (indirect 
elcaion) on 12 May 19S2, thus amending the foregoing 
figwcs to nineteen for the Dcmocra tic Fr one and fifteen 
for the Moslem League of the Western Province. 

Section 3. 1•rc11mm,),'ry p'r'uL~ul).°" u, , .. ~ --~~.':.,..;. 

417: Ar the first meeting of the Erit~an Assembly, 
which wa$ inaugurated with duL" ceremony on 28 April 
1952, thl." Chief Administrator in his opening addrc~s. 
stated dut rhc convocation of 1hr ,.\5scmblr by the Briti.,h. 
Administration marked the beginning of democratic in­
sritutions in Eritrea as well as a step towards the Federa­
tion of Erirrea and Ethiopia under the sovereignty of th1: 
Ethiopian Crown. He referred ro the sympathy with 
which the Government of 'the United Kingdom and th1: 
British peoplewere following this process of dC\·elopment 
and trusted that the NScmbly would discharge its mk 
speedily so that the trmsfcr of power could take place 
not later than 15 September 1952 

418. The Commissioner then made a statement in 
which be paid tribute 10 the successful holding of the 
elections rendered possible by the co-operative spirit 
displayed by the Eriucan people and the organizing 
abiliry of the British Adminimarion. That comment was 
equally uue of the indirect elections, but the way in which 
the population had adapted itself to the entirely new 
method of direct and secret ballot was narurally even 
more remarkable than the nonnal working of the tradi-
tional uibal and dimict meetings. · · · 

419. Contrasting the atrqospherc of peace and 
brotherly fcclipg with the unhappy days of banditry and 
tribal feuds, the Commissioner exhorted the membCrs- ~o 
prove themselves worthy of the scruc of rcspOnsibiliry 

.and patriotism already shown by their electors. 
420. He stated that the drah Constitution he 

would shortly be submitting to the Assembly wa.s .based 
strictly on the principles of the resolution, the interests of 
the panics concerned and the wishes of the Eritrean 
people. Nevertheless, since the General Assembly had 
adopted a compromise solution, pany strife in the Assem­
bly would be all the more dangeroUS, for it might destroy 
the balance set up by the resolution of 2 December 1950. 

421. In conclusion, the Commissioner stressed the 
fact that Eritrea was fortunate in acquiring at the same 
time autonomy and a Constirutlon based on democratic 
principles. He pointed out, however, that the belief of the 
people in their institutions was an indispensable factor 
for the :success of an undertaking in which, in accordance 
with his mandate from the General Assembly, he would 
do his utmost to co-operate. 

422. Fmally, the Representative of the Emperor of 
Ethiopia, bringing to the Assembly the good wishes of the 
Emperor, emphasized the importance and urgency of the 
task to be carried out. There had been a long period of 
waiting before it had been possible, thanks to the cfforu 
of Ethiopia, the Uniced Kingdom, the United States and 
many other Members of the United Nations, to bring 
about a settlement of the Erim:an· question, on the basis 
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rnn .. ,r .......... -
4.:?3. Thr Em['t"ror was con,·inccd of the: ~in.:i::rity 

- and perspicacity wirh which the Commis:;ioncr had ap· 
- rlit·J himself to dr:i.fting 3 Con~tituticin, and of thl." need 
.,.~· for the Assl."mhly to succeed quiddy in iti. task, sin.:c the 
·-· fururi: of the ropulatiorl • .i.s well ,,s pc.1ci: and sc:curiry in 

,~ }. f,ast Africa, di:pendeJ upon it. The Emperor therefore 
exhorted the members of rhc A.,i;semDlr to set aside all 

-"· · plrl)' strife, and assurcJ EritrcJnS that he would r~ard 
ihem as his sons just as he did 1hcir EihiopiJn brothers. 

424. On 29 April 1952. 10/ by sccre1 ballot, the 
J\_sscmbly elected Aro Tedla Bairu as President-by 49 
,'OtCS to 11, with 2 abstentions, and 4 spoiled papers­

~ and Sheikh Ali Mohamed Mussa Redii :is Vice-President· 
by 48 votes 10 17 wi1h one abstention. 

425. The two who were elected had, in common, 
rourb-both being under 40 years of age-and a know­
leJF,e of languages; they also ri:prcsentcd different relig­
ions, che President being a Christian and the 
Vice-President a Moslem. A spirit of mutual tolerance 
among Eriucans was thus evident, which <0ugurcd well 
for the subsequent work of the Assembly. 

426. The Assembly had before it draft Standing 
Orders drawn u·p by the British Administration •• The 

· draft, while sming chat the prc;x:ccding5 of the Assembly 
· would be conducted in English, Arabic and Tigrinya · 

- (aniclc 9) made pro,ision in the same anide for members 
10 speak iri Italian if they wished, in which case the speech 

·,= would be intcrpreccd into the mher languages of the 
~-:-...:..... Assembly. The latter provision was rcjcaed by the J,.s· 

scmbly which, on 30 April 1952,·11/ adopted the draft 
Standing Orders without funhcr amendment by S6 votes 
to none, with 9 abstentions. 

...._ 

ow,n;,i VI 
CHARACTERimc FEATIJRES AND LEGAL BASIS 

OF Tii! ERITREA'S: CONSiITUTIO!-: OF 10 JULY 1952 

Section 1, Provisions of the Eriue:m Constitution 
deriving from the establishment of the Federation 

A. Approval and ratification of the Federal Act 

506. Since Eritrea forms part of a Federation, the 
legal basis of the Eritrcan Constitu1ion must first be 
considered within the framework of that Federation. 

507. Under the terms of paragraph 12 of the reso­
lution of the General Assembly of the United Nations, the 
Constitution of Eritrea must contain provisions adopting 
and ratifying the Federal Act on behalf of the people of 
Eritrea. Under the terms of paragraph 8 of the resolution, 
the Federal Aa must also be submitted to the Emperor 

~.;~¥§::--:-"~~: 

5Uti. 1 ne con11mon~ '·"" uv .......... ~ ·'""=;.-. 
ha,·e been duh· foifiUrJ. :.in.:e 1he Assembly, by unam­
mousl}" adopting ankle 1 of the Eritre:m Constitution­
hy which chc Fcdi.:ral Act is adopted and ratified-has 
confirmed the adherence to the principle of fedi:ration 
noted h)· the Commissioner during his consultations 
throughour the councry. 

B. St.:Jtus a{ Eritrc., 

509. The Fe&:ral Act establishes 1hc m:iinclcmcnrs 
of the Federal Constitution. These arc as follov,r:s: 

(1) The organs of the Federation, which comprise 
the Emperor of Ethiopia, the Imperial Feder.al Council, 
and the Federal executive, legislative and judic.ial 
branches (paragraphs 1 and 5); 

(2) The respective jurisdictions oJf the Federation 
and of Eritrea {paragraphs 2. 3 and 4); 

(3) The nationaliry of rhc Federation (paragraph 6). 
510. Implcmentativn mcas.:rcs arc clearly cs~cncial 

to complete the strucwrc of the Federation. They mun ,. 
provide, in particular, for the appointment of the Imperial 
Federal Council and the establishment of the Federal 
executive and legislative branches.Just before thctr.:i.nsfcr 
of powers. the Federal Government was ..z:eprc.scnted 
solely by the Emperor of.Ethiopia, who is the sovereign 
of the Federation. 1t was the duty of the Empcro·r to 
enact the constitutional and Other laws required tO 

supplement the main foundations and ICS(ablish the F~d­
eral instituJi~ns in accordance with the provisions of the 
Federal Act. 1~ 

511. In view of their importance for Eritrea, the 
provisions of the Federal Act establishing federal institu­
tions, dCfining the jurisdiction of Eritrea and determining 
its finam:;ial obligations and rights ha,·e been incorpo­
rated in the Constitution. 

512. Thus the constitutional status of Eritrea 
within the Federation is restated in articles 3, 4 and 5 of 
the Constitution which reproduce paragraphs 1, 2 and 3 
of the Federal Act almost word for word. 

513. The list of matters within the jurisdiction of 
Eriuca given in article 5, paragr:iph2 of the Constitution, 
is not exluustive. It is dearly stated in paragraph 1 of that 
article that the jurisdiction of Eritrea extends to all mat• 
tcrs not reserved to the Federal GovemmenL 

514. Article 6 of the Constitution reproduces d:c 
provisions of paragraphs 3 and 4 of the Federal Act. It is 

10/ AIAC.44/R.l ll. 
11/ A/AC.44/R.114. 
1?/ Thew imp!cmcnution mUilJ.fCI have been in.i~tcd. ThC)• we-rt 
announced by the Emperor in his 5pce(:h on the ralifiearion of th.e 
Fede~( Aa., cf. chapter V. par;iy;iph "497. 
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ob\·iou~ that the effect oi these provisions .:an in no way 
be modified hy their incorporation in the Constitution of 
Eritrea. Article 6 of the Constitution should be inter­
pre1ed in the same way as the corresponding provisions 
of the Federal Act. 

515. Ncvcnhdess the Federation ccrtain1y .does 
nor possess a unilateral power oi decision as regards the 
application of these provisions and the man er was raised 
during the discw.sions of the Representative Assemblf. 
Anr difficuJcies which may arise in this connexion will 
have to be settled by a federal uibunal appointed for the 
purpose by the Federal Government and consisting of 
both Ethiopian and Eritrean judges. 

516. Finallr, the provisions of paragraph 5 of the 
Federal Act are incorporated in article 7 of the Constitu­
tion. Article 7, paragraph 2, merely reproduces the sec­
ond part of paragraph 5 of the Federal Act. Paragraph 1 
of this article supplements the first part of para&!aph 5 
by stipulating that Eriucan rep·r~ntatives in the Imperial 
Federal Council sh.all be appointed by the Chicf Exccuti\'e 
with the approval of the Assembly. The supplementary 
pro,·ision docs nor encroach "upon federal powers. It is · 
natural for ihe Eriucan representatives in the Imperial 
Federal Council co be appointed by a procedure fixed by 
Eritrean law. 13/ · 

517. It is not unusual'for provisions laid down in 
the Constitution of a Federal State to be.incorporated in 
the Constitutioh of a member State. Many examples arc 
to be found in the consritur!ons of the member States of 
the American Union. 14/ 

518. During its discussions, the Representative As­
sembly even considered the possibility of including aU the 
provisions of the Federal Act in the Constitution. 15/ .-\.JI 
the provisions of the Federal Act, in faa, arc to be found 
in the Constitution whether the actual wording of the 
Federal Act has been reproduced or its substance re­
tained. Under one form or another these provisions arc 
therefor binding on Erim:a, Ethiopia and the Fcderarion 
simukancously. 

C. Federal ru1tio1tlllity and Eritrean dtiumhip 

519. Article 8 of the Constitution refers ro the 
provisions of paragraph 6 of the Federal Act conc:eming 
nationality in the Federation. It recognizes the existence 
of a single nationality throughout the Federation. The 
regularions of nationality rights is dearly a function of 
the Federal legislature. 

520. Aniclc 8 of the Constitution also refers to the 
Erirrcan citizenship expressly mentioned in paragraph 6 
(c) of the Federal Act. It leaves the conditions for acquir­
ing Eritrcan citizenship to be fixed by law. 

521. Federations frequently recognize citizenship 
of their member S:ares, apan from the nationality of the 

Federation. Tilis is uue for insrance of Switzerland. 16/ 
Conditions for the acquisition of such citizenship arc laid 
down somcnmes in the Constitution, sometimes by law 
anJ sometimes by the Conscitution and the laws giving 
effect to it. 17/ In the organic law which amplifies clauses 
of the Constitution relacing to the election of the Assem­
bly. Erirrean citizens are defined .1s follows: "Any person 
who has acquired Feder.I nacionality in Eritrea under the 
prO\·isions of paragr.aph 6 of the Federal Act or who has 
acquired Eritrcan citizenship under any other law for the 
rime being in force", 

522. Article 9 of the Comtitution of Eritrea pro­
vides that on the basis of reciprocity, Federal nationals 
who aic nor Eritrean citizens shall enjor the same rights 
as Eritreans. The two paragraphs of article 9 arc comple­
mentary, not concr.adictory. The exercise of political 
rights in Eritrea by nationals of me Federation and by 
Eritrcans is governed by the Constitution and the laws in 
force. 

523: The equality of rights thus accorded in Eritre3: 
to narionals of.the Federacion is subject to the granr, in 
Ethiopia, of the sainc privilcgi:s ro nationals of the Fed­
crarion,who arc nor EthioPian citizens. This is the sense 
of the reciprocity clause. . , 

524. 'Similar prOvisions arc to be found in most 
Federal Constitutions. 18/ The on1j difference is that the 
reciprocity clause is nor included; it is nor required, since · 
the provisions of a fcdera{ constitution are equally appli­
cable to all member groUps, and reciprocity is thus corn· 
pulsory. But since the Constitution of Eritrea is not law 
in the othC'r part of the Federation, it is understandable 
th.at the reciprocity clause in article 9 had to be included. 
It guards against any violation of equality of rights to the 
detriment of Erim.an citizens. Moreover in the absence 
of any provision in the Federal Act, the provisions ~f 

131 A/AC.441SC.11R.1, p.3ge 26. 
14! Thus, ankle Vl. 2 of the Federal Coruti1ulion is reproduced in 
whole or ~-ean in the connitutioll5 of Arizona (U.3), C:alifomia (1,31, 
Gcorgi..i (Xll,lJ. I~ho (1,3), Marybnd (2), N~Mcxico (l,ll, Olr.b· 
horn.a (l.l), South Dakota {Yll,!7), Uu.h (1,3), Wen V'u~ (1,11. 
Washington Staie (I,2), Wyoming (l,2), Anu:ndmrnt X to the Feder.,_! 
ConHitution is reproductd in the consiitu1ioru of Maryland (3), ?-,cw 
H1mpshire Cl.7J, .1nd Wm Virginia. The provisioru of amendment 
XIV (I) 10 the Frdtral Corudtutionarcto be: found in theco1mi1u1ions 
of neady 111 the s~1cs. 
lSI AIAC.44/R.56, page 3. 
161 Connitution of Swiu.erl.and, Article 43 of paragraph 1. 
17/ The Constiiution of the Union of Appc111eU0 S',\.itzc1bnd, pto­
vidci lt the rnd of article 4 tlu.r ·Detailed provi1ions for acquiring .ffle 
smusof citizen of the C:mton d1:1.U be fixed by bw·. CJ. Coru1i1u11on 
of Geneva, anicb 111-20. 
l!!/ Aniclc IV, i.ection 2, paragraph l of the Uniied StHtli Cons1itu· 
1ion provideli UU.1: ~The Cilittns of each State ~[I be cnlitlcJ 10 aU 
Pri\-ilegcs and Immunities of Citlzc,u in the scveul Sures·. Anidc 43 
of the Connirution of Swiarrland provides th.u: • A Swin n.uionll 
hiiving :in cmblishcd domicile shall. in the pbce of such domicile. 
cnior full righn :i.s ::i ciiiun of rhc C.,,n1on and a, :i. burgcn of th• 
commune'". Aniclr 45 guuan1er1 1hc righ1 ro nub[ish domicile. 
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article 9 could not have been unilaterally enacted as 
federal law wnhour the agreement of Eritrea. This agree· 
mcnt is given by the Constitucior:. 

525. The reciprocity clause Cstablishes equaliry of 
treatment of nationals of the Federation, whether they 
.arc resident in Eritrea or in Ethiopia. It docs not require 
persons pos,;essing federal nationality to be guaranteed 
the same rights in both .,ans of che Federation. It provides 
eh.at equality of treatment shall be reciprocal and this is 
sufficicnr. 19/ · 

D. Representation of the Emperor 
of Ethiopfa in EritreJ 

526. Article 10 of the Constitution provides that 
there shall be a representative in Eritrea of the Emperor 
of Ethiopia. The legal justification and effect of such 
representation must now be considered. 

. 527. The problem was to give the Emperor's Rcp­
rcsentati\'c constitutional status by including rhi.s office 
in the Erirrean constitutiopal system without impairing 
rhc autonomy of Eritrea, and tii.us to establish a link 
becwCCn the Crown, at the head of the Fcder.ation, and 
the democratic ,instirudqns of Eriuea. On diis, as on 
various other questions, the Federal Act contains no 
express provision. The Federation it est.ablishcs is, how­
ever, a monarchy under the sovereignty of the Erhiopian 
Crown. · · 

528. In federal monarchies, the Sovereign and the 
Crown are the symbol of federacion. They ar.e represented 
in the different pans of the federation. 20/ 

529. In his capacity as Sovereign of the·FedcratiOn, 
the Emperor may constirutionally instal a representative 
in Eritrea with the ducy of co-ordinating 21/ Federal 
services in that country, providing liaison with the 
Eritrean Government and receiving the petitions to the 
Emperor provided for in paragraph 7 (i) of the Federal 
Act. Such an appointment would be compatible with the 
provisions of the Federal Act and would in no way 
enctoach on Eriuean jurisdiction. 

530. Thus, there was no legal reason why provi­
sions concerning the representation of the Emperor 
should not be included in the Erirrc.an Constitution, 
provided that the autonomy of Eritrea and the democratic 
character of its institutions were not directly or indirectly 
imp.aired. Jc will be observed that as regards Eritrcan 
affairs the functions assigned to the Emperor's Repre­
sentative by the articles of chapter ll arc purely formal. 

531. Article 10 does not prescribe thC procedure 
for appointing the Emperor's Representative. This ap­
poinnncm rests with the Emperor; bur the usual pr.actice 
would be for the Imperial Governmenr unofficially to 
consult the Chief o! the Eritrean Executive. 211 

532. Articles 12 and 72 oi 1he Constitution con• 
cermng the im·estitun· and swe.ann;-in oi the Chief E..">;­
ecuci\·e, article: 73 .:oncernin; the swc:.aring-in of 
Secretaries of Executive Departmcncs, .article 13 concern• 
ing the speech from the throne and the opening 3nd 
closing of sessions of the Asscmbl~· and articles 15 and 
58 concerning rhe promulgation oilc:gislation assign only 
formal duties to the Emperor's Representari\·e. · 

533. The- Emperor's Represenrati\·e invests the 
Chief Executive, but plays no part in his appointment., 
The Chief Execucive is elected bv the Assembly, and it is 
the duty of the President of the Assembly co proclaim the 
election of rhe candidate obtainini: the nccessacy number 
of ,·otcs, in accordance with ani~le 68 of the Constitu­
tion. The President of che Asscmblv will ofi1cially inform 
~e Emperor's Represent.acivc of the name of the candi­
date elected. The Emperbr's Rcpresemath·e is obliged to 
c.arrv our the investiture but has no right to supervise or 
inv~tigatc the election of the Chief faecutive. Under the 
terms of article 12 of the Consrirucion, the .. invcstirure is 
a mere formality. It mark_s the formal assumption of office 
by the Chief Executive. 

534. The same legal interpretation should be 
placed upon the swearing-in prescribed in articles 12, 72 
and 73 of the Constitution. The wording of the oath is . 
prescribed in the Eritreen Constitution. The oath is sworn • 
to the Assembly before chc Emperor's Represenrari\·e. 
The latter caruiot, by his abstention, pm·ent the Chief 
Executive or the Secretaries of Executive pepanmcnts 
from taking office. 

535. The speech from the throne provided for in 
article 13 of the Constitution enaDlcs the Emperor, 
through his Representative, ro de.al with affairs of com­
mon interest to the Federation and to Eritre.1. The speech 
may not deal with the domestic affairs or intcmii.l policy 
of Eritrea and may not be followed by any discussion or 
vote of the Assembly, whether favourable or unfavour• 

191 This is the inmpmation placed upon article IV, Kction 2, para• 
graph 1 of the Corumution by lhc SuptemeCoun of the Un\1rd 5~m. 
(Sec W.W. Willoui:bby. Tbt ConstitJ.tia,ul L.w of the Un1ttd S1.2w,,' 
New York, 1929, \.'oL I, Ketion 160, p.3gc 2117.J 
20/ This is true of the Federal States of chc Comrnonwulth (Canada 
and A1mu.li:i). There arc tcprci.cntatlvcs of '!ie <;rown in the P1ov1!t~ci. 
of C.,,nada ;ind in the member st31cs: Con~muuon o! Unada (Bnmh 
Nonh Amrric:i.n Aa of 1867 and subsequent amtndmcnts), anicln 
SB 10 60;Coru1i1utlonof the Commonwealth of Awualia (article 110) 
and Constitutions of the v;irious member uatts. 
"1/ The appoinunent of co-ordin:iton for federal mviccs in the 
~ember sates, Le., of lrllC rcptcscnuti,·ei of the President, has often 
been co,uidcud in a rrpub!ia.n federal S~tc such as the l!nitcd Sain 
of America. The corutltutlonal nature of such an appouumau .hiis 
m,·a been called in question. Moreo,·u, the Prclidm1 of the Urutcd 
Statu takes precedence: 11 official ceremonies of member state$. 
"21 With regard 10 the Smn of the Commonwealth, !he lmpcri.:al 
Confncncc of 1930 (Cmd. 3717, HMSO. London, 1930) Jilted tlu.1: 
•The parties in1cnned in the appoinunen1 of ::i Go,·cmor-9encral of 
a Dominion :ire His M:i.jcnr the King, whose rcprcsrn~uve he hh, 
and the Dominion concerned·. 
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able. The speech docs not bind the Chieîhecuti\'c or the 
Eritrean Assefubly in any way. 23/ 

536. Promulgation by :he Emperor's Reprc­
semative, as provided in article 15 and article 58, para­
graphs 4 and 5, of legislation adopted by the Asscmbly, 
is a mere formality. The Emperor's Reprcsentative is 
required ro promulgare such legislation within the timc 
limits prescribed in the above-mentioned provisions. 

537. ln order that a law may not be prevented from 
coming into effect by failure to promulgate, the Consti­
tution provides (article 58, paragraph 6) thar if it is not 
promulgared within the rime limit laid clown, a law shall 
corne into effecr after publication by the Chief Execu­
tive. 24/ 

538. Article 14 and article 58, paragraphs 2 and 3 
of the Constitution give the Emperor's Representative the 
right to request rhat legislation adopted by the Assembly 
be reconsidered. 

539.. This provision· does not give the Emperor's 
Representative the power to intervene in the domestic 
affairs of Eritrea. lt establishes a political procedu~e for 
senling conflicts of jurisdiccion which may arise berwee_n 
the Federation and Eritrea. , 

540. The Constitution of Ericrea provides certain 
safeguards for this procedure. A requesc for rec9nsidera­
tion ls only admissible i! ic relates to a law which "en­
croaches upon federal jurisdiction, or· involves the 
international responsibilicy of the Federation" •. The rea­
sons. for the requesi: must be stated and it must be 
transmitred to the Chief Executi\'e wichin twency days 
after the vocing of the law by the Assembly. . 

541. During ics second· debace, the Assembly musc 
considcr whether the law complained of is in CO!Jformicy 
with the Federal Ace or not. lt merely verifies the consti­
tuâonalicy of the law adoptcd, taking the observations of 
the Emperor's Representative into consideration. 

542. This procedure is clearly incomplete and lim­
ited. Ir only applies to Eritrean and not to Ferlerai laws. 
Ir does not necessarily result in a final decision on the 
constitutionality of che law complained of, for the Assem­
bly can nevertheless proceed to adopt the law alleged to 
be unconstitutional by a rwo-chirds majority vote. 

543. The existence of the Imperia! Federal Council 
will allow the representatives of Eritrea to express cheir 
opinion on federal laws which chey might regard as 
encroaching on Ericrean jurisdiction. 

544. The existence of this procedure does not, 
however, remove the need to establish appeal procedure 
with the nccessary safeguards_ 

545. These safeguards can only be provided by the 
sening up of an impartial Supreme Court with powers co 
senle conflicts of jurisdiction between the Federation and 
Eriirea in the final instance. 251 · 

E. Rat1;icatio11 b-y rbe Emperor of Ethiopia of amcnd­
mellt, whid, migbt be m.idc to tbe Constitution 

546. Article 93, paragraph 3 oi the Constitution 
provides thac any amendments thereto will enter into 
efiect after ratification by the Emperor of Ethiopia. The 
resolution oi the United Nations General Assembly pro­
vides (paragraph 13) that the Constitution of Eritrea shall 
enter into effect following ratification ai the Federal Act 
and the Constitution by the Emperor of Ethiopia. The 
Constitution follows up this provision by giving per-

. manence to the intervention of the Sovereign of the 
Federation. 

547. From a strictly legal standpoint the interven­
tion of the Emperor of Erhiopia appeared essential. The 
Constituiion could not enter into force without ratifica­
tion by the EmP,eror. His ratification was given to a 
particular text and any modification or amendment of 
that text musc cherefore be ratified by him. This is the 
application· of a ·traditional principle of law, namely the 
principle of the con\'erse act or identicy of procedure. 26/ 
Againsr this princiJJle of the converse ace it could, how­
evei, be objecced ihat ratification by the Emperor -of 
Ed,iopia is not prescribed in the Federal Act. Such rarifi­

.cation is required by the General A~sembly's resolurion, 
together wi1h apptoval by the United 1'iations Commis-

2Jt It would be in conformity with parliamcmary practicc for the 
speech Crom the thronc to be communicatcd in ad\·ancc to the President 
of the Assembly and 10 the Chief Execurive. 
24/ h is the duty of the Chief Exccutivc to publish anr laws not 
promulgatcd by the Ernpcror's RcprcscntaEÎvc within the constitu· 
tional timc lirnit. Failurc to dischargc this d1ny would be a scrious 
violation of the Constitution coming within the scopc of article 75 
conccming rcmoval !rom office of the Chief Exccutivc. 
25/ Report of the Panel of Legal Consulrants, AiAC.44/SC.1/R.l. 
Gcncrally speaking, comparative constirutional b.w shows rhar the 
constitutionaliry of laws is tcstcd both by court proccdurc and by 
pofüiçal machincry. The President of the United States of America 
who, under anicle I, seaion 7, paragraph 2 of the Constitution, has 
power to ask for reconsidcration of laws adopted by Congrcss, makes 
frequent use of this power to retum, for rcconsideration, laws he 
considers to be unconstitudonal. President Tah's message to Congrcss 
on 28 February 1913, alleging the unconstitutional nature of the 
Webb-Kenyan Act c:oncerning the rransponation of spirituous liquors 
in inter-Stare commerce, clearly showed up the eUect of this political 
safcguard as comparcd with judidal safcguards. (W. W. Willou.dtby, 
Tht Constitulional Law of zhe Unized Statts, Vol. 2, poge 974). Ondcr 
aniclc 36, p3ragraph 2 of the Constitution, the President of the French 
Republic, aaing on the advice of the President of the Council, may 
ask Parliamem to rec:onsider a law. This procedurc also en.ables him 
to rcqucst the Asscmblies to rcconsider laws rcgardcd as unconstiru­
tional (Message of 1 Augusr, 1949, J.O.R.F. Deb. ParL Ass. Nat., 14 
Octobcr 1949). Und cr the Constitution of the USSR, the constitution­
aliry of laws of the Fcderatcd Re publics is tcsted by policical proccdurc; 
authoriry for this rurposc is VeSfcd in the Supremc Soviet of the Union 
by article J4(d) o rhe Consrirurinn of )936. 
26/ The same legal principle wos applicd by the Poncl of LeµI 
Consultants whcn considenng amendment of the Fcdcral Act. The 
principle is dcfined by Professer Ch. Rousseau as follows: '"Rules of 
law, whcther derived from tre.:aties or laws, rcmain legally bindin_g so 
Jong as they h.avc not bccn duly abrog.atcd by the procedurc uscd for 
their formularion" (Princ,pes généraux du Droit international public, 
Vol.1., No. 234). 

s a condition for the entr)' into force of the new 

:J~;:;1:rion. Je is ~ot prescrib~d for t~e fut~rc. 
·· " 548. The mam legal bas1s of arn~lc 9~, para~raph 

f he Constitution is to be found m the pracuce of 
0 t . b s 

'~eral ~tares. The Constitutions of the ~e~ er tares 
i',;2. d' recrly or indirecrly subject ro exammauon by the ,,,,ic 1 • • • ~fi" fcderal State. The purpose of such exam1~au_on 1s '.o 
,::,;, re rhat local constitutions respect the prmc1ples laid 

, ·!;·1~'11 in the Federal Constitution. 27/ 
· 

0
" 549. Thus the provision contained in ar~icl7 93, 

, ragraph 3, might appear in the Federal Consmuuonal '-~f:ws enacted to imple~ent the ~ederal Act. In_ order to 
JE · d any difficulry of mterprecauon, however, lt seemed .. avo1 C . . 
.f ad,isable tO insert this provision in t~e onsmut1on as 
.;,c wdl. The Assembly supported this v1ew unanunously, 

cxccpt for four abstentions. 28/ . 
550. Ratification of amendments to the Consmu-

··· tion by the Emperor of Ethiopia is ail the more n~cessary 
· -~ bccause paragraph 7 of the Fedcral Ace requ1re~ the 
'-'.'.' fcdcral Govemment to cr.sure respect for human nghcs 
. ;:;:- and fondamental liberries in Ericrea. The Federal Govern­
.. · ment must rherefor.ç be in a position to prevent suppres-

sion or restriction of these righrs and freedoms by the 

:· Eritrean Constitution. · 
_ .. ~. 551. The purpose of federàl rarificatiori, however, :r defines ics scope. Refusai of ratification will o~ly be .r possible in respect of amçndmentS at \'ariance WIC~ the 
---3; provisi~ns of che Federal Act,. and in such a case raufica­

.. tion must be refused. 

Section 2. Provision~ of the Eritrean Constitution 
concerning human rights and fu~damental freedoms 

552. Paragraph 7 of the Federal Aèr conrains a 
·· dcclaration of the human righcs and fundamental free­

doms esrablished in Eritrea. These rights and freedoms 
musc be guaranteed by the Federal Govemment. 

.. t __ ._:_·; 553. Thesc guarantecs ap
1
pear ~ p

1
aragfraph 7 inf a 

-- twofold form. Firsc, the genera princtp e o respect or 
human rights and fundamenral freedorns is laid do~n. 
Sccondly, chese righrs and freedoms are enumerated ID a 
non-restrictive list. Article 22 of the Constitution repro­
duces paragraph 7 of the Federal Act in full :md the 
succeeding articles explain and amplify ics provi~ions. 

~"· 554. In principlc, these provisions concerrung fun-

education and frcedom to teach and article 33. parai:raph 
1 of the Constitution concerning the protection of work­
ing conditions. 29/ lt will be for the judi.:ial btanch to 

reco!\nize any such exceptional cases. 

555. The fundamental righcs and frec.ioms direcrly 
guaranteed by che Constitution may be amplificd and_ 
defincd by ordinary laws. The final sub-paragraph ot 
paragraph 7 of the Federal·Act lays clown thac no limita­
tions may be applied to these rights unless thcy arc 
jusrified by respect for the rights and freedoms of ochers 
or by the requirements of public order and the general 
welfare. This prm·ision is reproduced in article 34 of the 
Constitution, which scipulates, in a second pa~agraph, 
that the law may in no case impede the normal en1oyment. 
of fundamental righcs and liberties. Finally. amcle 77 ol 
the Constitution prohibics legislarion by the Chief Execu­
cive' in this field, in which rhe Assembly has s0le compe­

tence. 

556. Thus the Constitution provides for the pro­
tection of rights and freedoms. ln case the other organ~ 
of rhe State, thè Assembly and the Executi\'e,'Should fail 
in their duries, ic gives the Sup_reme Court th_e means. of 
exerci~ing efféctive control over kgislation conce~IDg 
these riglÏts: For ic affirms thar liberry is_ rh7 rule; any 
restrictive provision of the law must be 1usufied, must. 
corne within the scope of the exceptions exprcssly pre­
scribed and may not suppress c~~ righcs gua~anteed. The 
judicial branch is therefore made the guardian of individ­
ual rights and fondamental freedom. Ir can only ~rfor~­
chis task if it is complerely independent, as prescnbed ID 

27/ Anicle 6 of the fcderal Constitution of Switzcrl3nd providcs tha~ 
.. The Cantons musHcqucst the Confcderation to guarantc:c thcir 
Constitutions". 

The Constirution of the USSR providcs as follows: 
• Article 14. The jurisdiaion _of the Union of Soviet Soeialist 
Rcpublics, as reprcsentc? _by tt~ highcr organs of Statc power 
and organs of Statc adm1mstranon, embraces: (d) Conuol oycr 
the observance of the ConstiNtion of the USS_R and ensur~g 
conformiry of the Constitutions of the Repubhcs of the Union 
with the Consrirution of the USSR.. 
• Article 16. E.ach Republic of the U~ion has its O\\'." Consti":J­
tion, which takcs account of the ~pcc~1c (eatures of_tnc_Rcpubhc 
and is drawn up in full confonruty with the Consmuuon of the 
USSR.." 
Anidc IV, section 4, of the Constitution of the United States of 
America providcs that: 
.. The Unired States shall guarantec to every Srate in this Union 
a Rcpublican Form of Govemmcm•, . . . 
The Constitution of Llbya contains the followmg provmon: 
• Article 177. Each province shall formulare its own Organi.c 
Law providcd th3t its provisions arc not conm.ry to the prov1 .. 
siens of this Constitution.• 

,. 

damental rights and freedoms guaranteed by the Federal 
Act and the Eritrean Constitution, have the force of 
imperative legal rules wich immediate effect, applicable 
by the Supreme Court. By way of exception certain 
provisions of paragraph 7 of the Federal Act and chapter 
IV of rhe Eritrean Constitution must be pur irito effect by · 
legisiacion before rhey can be applied. Examples are 
paragraph 7 (e) of the Federal Act, articles 22 (e) and 31, 
paragraph 1, of the Constitution concerning the right to 

AU thcsc provisions arc dcsigncd to ensure conf~~[)' of the Consti .. 
rotions of mc:mbcr States with the Fcdcral ConstJtuoon. 
28/ NAC.44/R.136, page 2. . . 
29/ Such provisions ma.y be comparrd w!~ ccru.in .const~runo~:al 
tcxts in force which arc rccoY1izcd. as gu1dmg p~c1elcs m soc~I 
policy: Constitution of lrcland, article 4S; Consutuuon of lndia, 
partrv. ! 
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anicl~ 86, p.:uagraph 3, uf thi: Constitution. The: function 
thus assigned to the judicial branch is iri conformity with 
constitutional pracrict in many modem States. 30/ 

557. h will also be the duty of the Federal Govcm­
mem to ensure that Eriucan laws respect human rights 
and fundamental freedoms. This duty is expressly laid 
upon it by paragraph 7 of the Federal Act. Among 
rhi: means by which the Federal Government may 
discharge this duty is the powCr given to the Em­
pe-tor's Representative to request reconsideration of 
Eritrcan laws. 31/ 

558. If the Federal Government shouJd fail to pro­
vide the guarantees prescribed in paragraph 7, the Fed­
eration may be held responsible intcmarionally. 

559. The content and sources of the rights and free­
doms guaranteed have alrcad)· been analysed: It is sufficient 
to J)OUlt out that the Univasal Declaration of Human 
Iµglns is the direct source of the corresponding.articles 
of the Federal Act and the Eritrcan Constitution. 3'21 

S60. From a ·legal standpoint, it is necessary to 
consider what persons cnj6y these rights and freedoms. 
Paragraph 7 of the Federal ~a begins as follo\\'S: •Toe 

· Federal Govemm~nt, as well as Eritie2, shall _cnsutc to 
.residents in Eritrea ... • 33/ In principal Hwnan Rights arc 
guaranteed to all J)Crsons in Eriuca. ln·ccnain rcspcas, 
how?er, the starus of persons who reside_ in Eritrea 
differs from that of those who arc merely transients. 
Certainrcsµ-iaionsmay be applied to the latter in keeping 
with a practice which is widcsprcad·in democratic States 
cspccially as regards public freedoms. 

561. Article 36; of the Constitution provides ~t 

nationals of the Fedrration as well as foreign nationals 
shall have the right t\l respect for their personal status. 
This provision was particularly necessary in a counuy 
embracing communities with wide social and religious 
differences. It applies the principles laid down in the last 
paragraph of the preamble to the United Nations Gena al 
Assembly's rcsolu.tion and guarantees respect for the 
traditions and religions of the inhabitants. 34/ Moreover, 
article 36 of the Eriucan Constitution permits the dcvel• 
opmcnt of personal starus. 

S62. With regard to foreign nationals, the terms of 
the article imply that their own national law will be 
applied to their person.al starus. This rule is recogniz.cd 
by the private international law of many modem States 
and is traditionally accepted in Eduopia. 35/ 

Section 3. Provisions of the Eriuca.n Constitution 
embodying the principles of dcmoaatic government 

S63. The United Nations General Assembly's reso­
lution instruas the Commissioner that ·the Constitution 

of Erim·.i sru.11 be based on the principles of democratic 
government" (paragraph 12). 

S6-t The classical form~ of democratic government 
arc direct government, semi-direct sovcmmcnt and tt'p-. 

rcscntarlvc government. The first two forms obviously 
had to be rejected in Eritrea _as fat :u the ccnual govern. 
ment is concerned. Representative democracy requires all 
polirical institutions to be dirccdy or indirect!}· based on 
election by the people, i.e., on the franchise. It requires 
that the franchise shall not be limited for reasons of binh, 
means or education. These fundamental requirements 

. may be satisfied, from a legal standpoint, by a v.ide 
variety of political systems, the commonest o( which arc 
the parliamentary system, the presidential and directorial 
systems and the intermediate types partaking of both 
these systems. 36/ 

S65. In the present instance, the choice was sug• 
gcstcd br the social structure of the country. The aim was 
to establish stable government institutions exercising mu­
tual restraint on one another and based on a ftte vote. A 
parliamentary system v.ithout deep historical roots dan· 
gerousJy weakens the executive power. A presidential 
system in a ·new demociacy might facilitate autocratic 
schemes. The Constitution adoptc~ in Eriqca cndeav• 
ours, as far as legal technique permits, to avoid both 

·mcsc dmgcrs. kcstablimes a what may be called a semi• 
presid~tial system. . 

S66. The Eriucan Constitution creates a strong 
. F.xccuth·c having wide powm, but elected for a fixed 

r'cnn h)· the Assembly. It sucngthcns the-electorate, and 
hence the Assembly, by entrusting the supervision of 
dcctoral rolls and proceedings to an organ independent 
of the Executive, namely the Elcaonl High Commission. 
Jt limits the powers of the Executive by placing the Civil 

30/ Examples •re provided by the Uo.itc:d Stam of Amaial 6". 
Canada. Ausm.li3., lndU., man.Y South Ameria.n Republics, lta y and 
Swiauland (C:umml kgls.Lmon). Moreova, ln cowtuic1 where i1is 
lch mainly 10 the ordinary law to define the scope of libenics, the 
judk:U.I branch •lwa)'I plays an impoiun1 p.an in protecting indmd­
ual li~ againn ubiuary ugulations and acu of lhc cxcanitt 
authorma. • 
31/ Alticles 14 and SS ol the Connin1tion. 
32/ Sc:e Chaptu IV, ICCtion 3 o! tltl5 rcpon. 
33/ Tht French uarulalion 1ta1c1: "1 tou.iu la pcrsonncs qw rcsidelll 
m&yduic". 
34/ Tut Dcdantiofl o! Connitutiorul Principle• adopted by the 
United lutions Gmenl Asnmbly for Som1lillnd bn; do-wn .a simibr 
rule. Aniclc 9, pmyaph 1 guarantees 10 lhe inhabit.anu: •"Jhr 
preservation of their personal and succcnional uaws with due uµrd 
ro iu cvolutionarJ drvclopment." (A/1294) Similarly, uticlc 19.:: of 
the Comtin1tion of Libya providu lhat: "The Stuc lhall guara111ef 
respect for !he J)'J!Cml of penonal 1111u1 of non,Mosluns. • 
(A/c.Jl/CounciUR.174). 
3S/ M. Marcin, Geom! Adviser to ihc lmpnial Ethiopian Gonro­
mcnt: Tru: Judicisl System and the LaWJ of Ethiopia (Roncrdalll. 
I 9S1) pp. 113-114, 116-117, 119•ll1. 
361 E,,gllih wriirn un the mm, parl=mmtary (or executive) gov­
unmcnt and non•parliamrntary (or foi:rdJ government. 
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Scrvic:e- and the corps of rublic oificials under the author­
itY of an independent Ch·il Sc-nice Commission. 

567. The analysis of the pro\'isioru: of tht' Consti• 
rution concerning govcrrum.·nt organs and funaions will 

·"· · show how the desired balance bctw~n the powers has 
· ::;· been achieved. 

c ,. A. The electorate 

568. Under the Eriuean Constitution the co,mposi• 
tion and orsanization of the electorate and electoral 
proceedings arc outside thc'comrol'of the Exccuti,·c. 

S69. The composilion of the elcaoratc is based on 
the principle of universal suffrage. Under the terms of 
article 20 of the Constitution all men arc entitled to vote 
provided that they possess Eritrcan citizenship, have 
auaincd the age of twcmy·one years and arc under no 
legal disabilicy. 37/lhc only limitation of the principle of 
universal suffrage is the exclusion of women from the 

t· clcaora1e, but this merely means that it is not yet posst"ble 
in Eritrea to achieve the common ideal proclaimed by the · 
Universal Declaration of Human Rights. , 

S70. The independence of the "eleaoratc and the 
effectiveness "Of i:s action depend to a large cXtcnt on a 

• comple~e and accuque census of all voters •• 
.. S71, In order to ensure.that the electoral rolls arc 

:;,; accurately drawn up, the Constinition establishes, in 
:;: aniclc 45, an Flcctoral High Commission consisting of 

· - • three persons appointed by the Supreme Court. This 
method of appointment ensures its independence and 
irnpartialicy, thus providing the electorate with all the· 
desirable guarantees; the High Commission is responsible 
not only for compiling the .electoral rolls, but also for 
supervising all electoral proceedings and for preventing 
or putting a stop to irregularities. · 

572. The whole machinery of the electoral system 
i$ described in chapter Vil on the organic laws, in the 

L analysis of the Electoral Act. 38/ 

-;;.. 

,. 

B. Representatiue orgmrs 

573. The Constitution establishes rwo organs rep• 
resenting the Eritrcan people at different stages, the As· 
1Cm.bly and the Chief Executive. The Assembly, which is 
elcacd by the clcaorate, in turn elccu the Chief Exccu­
,;.,,. 

(I) The Assembly 
574. The Constitution establishes a uni-earner.al 

S}'Stem (article 39). There arc many reasons for this 
choice. 39/ On financial grounds it was necessary to a void 
~vc_rloading the political struaurc of a country with 
lirnucd resour~. It was advisable co take account of the 
number of qualified persons available to perform parlia• 
rnentary, governmental and adminisuative duties. 40/ 

575: Articles 42. 53-55 and 70 define the status oi 
memlxu of the Assembly. 

576. In accorJJncc with a traditional constitu­
tional rule, eli~ibili~· to the Assembly presupposes iirstl? 
qu31ification for being registered as a member of the 
cleaora te. Such qualification is sufficient without inscrip­
tion on an electoral roll. Jn other words the Constitution 
requires possession of the right to vote but not its exercise. 
Ih addition to possession o'f the right to ,·otc there arc 
other conditions (article 42). The age for eligibilit)· is 
fixed at 30 years; officials of the Eritrea.n or Federal 
Government ate not eligible un1ess they have resigned at 
the tll11e of prcscncing their candidature; ca.ndid.atcs for 
election to the Assembly must prove thar they ban been 
resident in Eritrea for three years and hnc resided in their\ 
constituency for rwo years during the last ten years. 
11embcrs of the Assembl)· arc eligible for re-election ' 
(article 47, paragraph 2). 

·577. The incompatibilirr of the office of a public 
official with membership of rhe .A5scmblr is cspcciall)· 
important in Eritrea, where it is necessary to protect from 
political influences the new corps of officials on whose 
inregriry. and efficiency the sc:.ind administration of the 
auton·omous unit will depend. 

S78. The meaning of the term "official• will have 
m be accur.ately defined by law .. The Constitution refers, 
in princip!C, to persons having the status of public official 
and coming undci;: the authority of the Civil Service 
Commission provided for in article 82. 41/ 

S79. The Chief F.xecuti,·c and the Secretaries of 
Executive Departments arc also officials of the Ericrcan 
Government. They arc ineligible unless they have re• 
signed at the time of presenting their candidature. Inell• 
gibility of the Chief Executive and the Secretaries of 
Executive Departments and the incompatibility of their 
functions with membership of the Assembly also follow 
from articles 69 (1), 70 and 75 of the Constitution. The 
Chief Executive and Secretaries of Executive Depart­
ments arc not responsible to the Assembly. Hence parlia­
mentary starus and discipline could not be applied to 
them. Their functions arc therefore incompatible with 
membership of the Assembly. 

37/ The Commiuionu in collaboration with i:be Bfi1ish Adminirua­
tioQ, ha1 pre~!C(I • dnh electoral bw which defines such disa bililitL 
Sec duptcr Vil, ICClion 3 C (b) below. 
381 The drafr Organic Uw jointly prtparcd by die Comminioncr •nd, 
the British Adminu.tn1ion bid down conditions for atablimiog and 
rtvising the clcaoral rolls, die ruleupplicable 1oclcc1oi2l proceedings 
and the lcgUbtive, administrative ani:I judicu.l powrn of the Elecroul 
High Commiuion.. 
39/ S« above, dup1rr I, KW on l.C and D.2, (d)llJ. 
40/ AIAC.44/R.69 p3gc 3 and R.70. 
41/ Thb principle Ui folla-din the organic bwdrafl:cd jointly by the 
Commiu,oon and the Britilh Adminisu.nion. Sec duptrr VII, sa."lian 
J Gbclow. 
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58'o~ Again, oth~T grounds of incompatibility may 
be cstablishcd·br '3w. 

581. The Constitution conli:rs on members of the 
Assembb· thosc immunities (irresponsibility and inviola• 
bility) thar are essential to the free exercise of their 
functions (article 54). It ensures their material inde­
pendence br according them a rcnumerarion fixed by law 
(article 55). 

582. The Constitution foccs the tcnn of office of 
the Assembl)· at four years (article 47, paragraph 1). But 
the Assembly docs not sit continuously during that pe­
riod. The provisions governing its sessions are laid down 
in the Constitution (articles 48, 49, paragraph 4, and 78, 
paragraph 3). 

583. In accordance with regular constitutional 
practice, the Assembly is granted wide powers of self­
oq;anizarion. These powers it exercises in adopting its 
own rules of procedure (article 51). The Consrirutlon 
merely stipulates that a quorum shall comprise two-thirds 
of the members of the Assembly (article 50). It provides 
for the clcaion of offi~rs at the opcning·of the first 
regular session of each year"(artide 52) aAd grants such 
officers the right, when thC Assembly is riot in session, 
to raise the immunity of .members of the "Assembly 
(article 54,.paragraph 2, sCCOnd sub-paragraph). 

5_84. Article 60, paragraph 1, refers to a Finance 
Comminec. In adclirion, the Constitution implicitly con­
templates the creation of other committees by empower­
ing the Chief Executive,· whose right of access to the 
Assembly is recognized, to be represented in the Assembly 
and its Committees by the Secretaries of Execurlve De­
partments (article 76, paragraph 7). These provisions, in 
conjunction. with the Chief Executive's right to intervene 
during debates and again before the closure, limit the 
Assembly's powers of self-organization. 

(2) The Chief Executive 

58S. The executive power is vested in a single 
person, the Chief Executive (article 67). The Constitution 
rules out the collegial or directorial system. Such is the 

. contemporary tendency. Even in parliamentary govern-
mencs the reins of government are lch more and more in 
the hands of the Prime Minister or the President of the 
Council His ministers are associates, not equals. 

586. The Chief Executive is assisted by Secretaries 
of Executive Departments. 

587. The appointment of the Chief Executive rests 
with the Assembly. He is appointed by election at the 
opening of e.ach new legislature {article 68, paragraph 3). 
The intention in making the duration of the legislature 
and the term of office of the Chief Executive identical was 
to establish a constant link of mutual confidence between 
the two powers. 

588. Eritrean citizens having attained the age of 
thiny-five }'cars and in possession of their political rights 
arc eligible for the office of Chief Executive (article 68, 
paragraph 2). 421 Members of the Assemblf, public 
officials and judges are eligible. But in the event of a 
candidate who performs one of these functions being 
elected to the office of Chief Executi,·e he must choose 
between his new and his iormt.'r post, the office of Chicl 
Executive being incomPa rib!c with any other pub] ic offict 
or legislative function. 

589, The election procedure is governed by article 
68, paragraph 1 of the Constitution. Election is by secret 
ballot, a two-thirds majority of the votes cast being 
required. Votes muse be cast by at least two-thirds of the 
members of the Assembly in . .:>fficc, that is to say, the 
constitutional quorum (anicle 50). If no candidate ob­
tains the required majority at the first ballot, another 
ballot is hdd among all the candidates, except the candi­
date receiving the least number of votes, and so on until 
a candidate obtains the required majority. 

590. It should be pointed our 'mat the Consti:urion 
docs not forbid the introduction of new candidates after 
each ballot. But if any s?ch new ~an di date receives thC 
least number of votes he is eliminated from the next 

· ballot. No candidate thus cJiminatcd can stand again, at 
least Dot in the nexr ballot. 43/ 

591. The Constitution provides no solution should 
this procedure fail a.her several ballots. The Chief Execu­
tive can be elected or.ly by a two-thirds majority; a simple 
majority was regarded as insufficient by the constituent 
Assembly, which has thus made it necessary for futtirc 
Eritrean Assemblies to display a spirit of conciliation and 
compromise. 44/ But if no candidate obtains the consti­
tutional majority the Chief Execucive in office will retain 
his post provisionally. 

592. Should the office of Chief Executive fall va• 
cant during the term of office of a legislature, a new 
elcaion is held by the same procedure. This elcaion must 
be held within fihecn days of the office falling vacant 
(arricle 68, paragraph 4, and article 75, paragraph 3). 

42/ The Chief Exc:cutivc is eligible for n:-ckaion (aniclc 68, par.a· 
graph SJ. 
"43/ This question should be cudully mdcd, within the fo1mcwork 
of the cruutitutional provisioru;, in the Ancmblr's rules o! procedure. 
-14/ This system is not cxccptlon.:il. h is found in parlilmcnmy 
constitutions. The appoinunent of the President o! the Council in 
France rcquin:1 an absolute majority of the mrmbcrs comprising the 
Auc~bly (ankle 4S ?f the Frc~-Conni1u1ion). !'- 1imilar syuem is 'f plied, under 1hc l~han Conmtuuon, for the clccuon of the Pn:sidclll 
o the Rt public (ankle 83). lbc B.a~c Law of Western Gcrtn.1ny for 
the election of the Chancellor (anide 63) and 1hc Korc.in Conititurion 
for the election of the Pmidcm of the Republic (miclc S3) pro1·iJc 
th:11 :1 simple majority shall finally suffice, if no undid.ttc would 
otherwi~ be elected. 
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593. The designation of an acting Chief Executive 
Jics with the Chicf Executh·~ in office. who designates one 
of the Secretaries of Executive Depanmcnts to act for him 
if he is temporarily prevented from discharging his duties 
or if his post falls vacant, until such time as a new Chief 
Executive is elected (aniclc 71). The Chief Executh·e has 
practically 2 free choice. He has merdy to give the person 
he selects a post as Secretary of an Executive Dcpanment, 
if he does not already. hold one. But it. is essential thar 
such designation should take place .as,soo~ as the Chief 
Execurive has been elected. Furthermore, the Chief Ex· 
ccutive may modify his choice at any rime during his 
period of office. 45/ · 

594. The Chief Executive may cease to hold his 
office for various reasons. 

595. The Chief Executive's term of office normally 
comes to an end on the election of a new Chief Exccurive, 
which cakes place, in accordance with the Constitution, 
at the opening of each new ltgislature (artide·66, para­
graph 3). It may also be tenninatcd dutjngthe legislature 
by the death, resignation or removal from office of the 
Chief Executive. The exceptional pr(?Cedure governing 
removal from office is described in detail in article 75 of 
the Constitution. It is based on· the classic traditional 
provisions.with regard to disqualification. The Assembly 

· · nuy only decide to impe'ach the Chief Executive before 
the Supreme Coun by a two-thirds majority of its mcm­
bm. 

596. On the other hand, the Assembly may in no 
case dismiss the Chief Executive. The latter is not respon­
sible to the Assembly. He is independent 9f the Assembly 
throughout the. whole of his terin of office. In other 
words, in relation to the Assembly he is in the same 
position as members of the Assembly in relation to the 
electorate. The Chief Executive represents the Assembly 
as the latter represents the electorate. This situation is 

{~ characteristic of a non-parliamentary system. 
; . ._:-: 597. The Constitution defines the organiz.ational 

principles of the Executive. It leaves to the law the task 
of applying these principles. 46/ 

598. The Secretaries ofExecuti,·e Departments are 
,.- appointed and dismissed by the Chief Executive. They 
t assist, and are responsible to, him (article 69). They may 
t he periodically convened in council by the Chief Execu­
~ rive. This council has no power of decision (article 74). 

C. Legislative functions and constituent power 

(1) Functions of the Assembly 
.,_... 599. The Assembly votes the laws (anicle 56). It 
~; constitutes the supreme legislative authority. The proce­

dure for the drahing and adoption of laws is laid down 
in the Assembly's rules of procedure (article 57, para· 
&raph 2). Nevertheless, the Constitution provides that the 

initiative in submitting laws lies \\'ith the individual mem­
bers oi the Asscmbh· and the Chief faccuth·c {artid, s:-. 
p3ragraph l ). · 

600. The laws adopted by the Assembly are imme· 
diately transmitted by the President of the Asscmbl)· to 
the Chief Executive. Thi:;, date on which a law is voted i!> 
of considerable imponance, since it initiates a period of 
twenty days within which the Emperor's Representative 
may, on the grounds already stated, request tcconsidera­
tion of the law and the Chief Executive himself ma)· also 
request reconsideration (article 58, paragraphs 3 and 4). 
This right conferred on the Chief Executive is met with 
in other Constitutions. 47/ 

601. Where no request for consideration has been 
submitted before the expiry of this rime-limit of twenty 
days, the law must be promulgated and published in 
accordance with the procedutc set fonh ;.n article 58, 
paragraphs 4, 5 and 6;a~ anide 76, paragraph 5. The 
same applies where, after reconsideration has been r.c­
quested, the law has been adopted by the Assembly by-a. 
two-thirds majoriry. • .... 

602: The law which has hem promulgated and 
published may be challenged as wiconstit.utional before 
the Suptcme Court (article 90, paragraph 3}. Should the 
faw conflict with the Constitution, the latter shall prevail. 

603. Among the legislative functions of the .Assem­
bly, special mention must be made of its competence in 
budgetary matters. The Constitution of Eritrea lays down 
principles and rules governing the drafting and adoption 
of the budget, its implementatfon and the supervision of 
its implementation. Provision is made for laws to be 
enacted embodying those principles and rules. 48/ 

604. In accordance with 2 practice constantly en­
countered in comparative budgetary law, the budget is 
drahed by the government {article 59). The Chief Execu­
tive's draft budget is examined by the Assembly Finance 
Committee, a general debate on it being held in the 
Assembly, at the be~inning of the second reguJar session 
(article 60, paragraJ)hs 1 and 2). Following this general 
debate, the Chief Executive must submit to the Assembly 
a revised drah budget including any suggestions made by 
it which he may see fit to incorporate. It thus rests with 

4SI The .acting Chief Extturive, onanwning office after the resign.a· 
tion or dcuh of the Chief Executive, rnuu .also dcsigna1e an acting 
Chic! Executive. 
46/ Thus ankle 69, paraµaph 4, lnvcs ihc number and functions of 
Secrcurieli of Exccut.i\·c Ocp.utrncnu 10 be pmcribcd by la""·· The 
Commissioner has prcl?an:d .i dr.ft bw on this point 111 conjunction 
with the Brid~ Administr.ttion. Sec ch:ipm Vll, ~1ion. 3 B below. 
47/ For cumr,Je, in varying forms, in the Consti1utions of Cu,;bo­
sloval:.~ (anic e S8 and 59), Finland {ankle 19), France {aniclc 36), 
Iceland (ankle 26), luly (miclc 74),Norwa.y C.anicles 78 .and 79) and 
ihe United Sum of America {.ankle 7, KCUon F). 
48/ The org~nic bw on the Budgci drafted jointly by the Comm.is· 
sioncr and the British Adminiitration is e:x..arnimd in eh.apter VII, 
section 3 D of this report. 
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chè A.ssembly co adopt suggesceJ amendments co the 
budget, in the· iorm of resolutions, during the debace·. Ar 
rhis stage in rhe debare, the Assembly may propose to the 
Chief Executive that the expendicure estimates in the 
draft budget be either reduced or increased, subject in the 
laner case co the stipulation regarding the balancing of 
income and expendicure conrained in article 60, para­
graph 3, which will be considered larer. 

605. During the second phase, the Assembly cakes 
a decision ·. on the various items of the rcvised budget 
(article 60, paragraph 3). In other words, it votes appro· 
priarions for each. Executive Department in tum. 

606. Ir may reduce the expendicure escimates, ex­
cept those included in rhe budget to cover national debr 
payments. 

607. !t may not increase the expendicure estimates 
in the draft budget withouc the consent of the Chief 
Executive and unless icvores an equivalenr increase in che 
revenue estima ces. On this particular point,-then, the right 

· of 'ameridment of members of the Assembh· is limiced. 
The ~pendirure estimares submitted by the Executive 
represent a maximum, and thé Assembly is thus invired 
to play the role of moderator in public expendicure 

· (article 60; paragraph 3 (a)). Similar provisions are CO be. 
found in a nurnber of E:onstitutions. 49/ 

608. · The budget must be adopted before the begin­
. ning of the financial year; otherwise, the Constitution 

stipulates tliaÏ the draft budget, amended by the Chief 
Execurive, "shall be deemed to be adoptede (article 60, 

· paragraph 4 ). The abject of rhis provision is to prevent 
governmental action being paralysed for lack of fonds 

·rhrough delay by the Assembly in voting the budget. lt is 
chus incumbent on the Assembly to carry out its exami­
nation of the budget promptly enough to forestall adop· 
tion of the Chief Executive's draft budget · by tacit 
consent. 50/ 

609. When the delay in adopting the budget is due 
to the failure of the Chief Executive co observe the 
time-limir laid clown in rhe Constitution 51/ for submis­
sion of the draft budget, adoption by racit consentis ruled 
out. ln such a case, if the budget has not been adopted 
before the beginn.ing of the financial year, the Chief 
Executive must request the Assembly to grant him, by 
extension of the previous budget, provisional appropria­
tions for a limired period (e.g., one month). 

61 O. The estimares for the expenses of the Assem­
bl y must be included in the budget. In accordance with 
parliamentary usage, proposais for such cxpendicure 

· must be drafced by a commircec of the Assembly and 
handed by rhe President of that body to the Chief Execu­
cive for inclusion in his draft budget. 52/ 

611. The Execurive is responsible for implementa­
tion of rhe budget. Taxes may_ be levied only under the 

conditions fixed by rhe Assembly. Appropriation, may 
nor be exceeded or diverted from the purpose assi~ned 10 
them in the budget law (article 61). ,, 

612. To ~nable the Execucive to meet urgent expen. ':_; 
dirure, the Constitution auchorizes the Assembly to in- ·e_ 
clude in rhe budget a special credit not co exceed 1 O per ·:';_ 
cent of the total expendirure estimates authorized by the ·, 
budget law {article 63). 

613. In case of emergency, entailing commitmems · 
in excess of this special credic, it would be possible for · 
the Chief Executive to submit a supplementary draft 
budget to the Assembly. 

614. In addition to the control exercised bv the 
Executive's finance and accounting services, a che~k on 
the implementation of the budget is kept by an Auditor­
General elected by the Assembly (article 64 of the Con­
stitution). 

615. Final approval of the accounts for each finan­
cial year is given by the Assembly on the basis of a report 
submitted. by the Chief'Executive with the assistance of 
the Auditor-General (article 64, parag~~phs 1 and 3). 

616. Apart from its fonctions in rhe sphere of 
ordinary legis1acion, the Assembly has constituent power, 
since this is not vested in an ad hoc body, such as an · 
Assembly elected for the purpose. The Constitution con­
fers on the Eritrean Legislative Assembly the power to 
amend the Constitution, but the manner in which this 
action can be taken differs from ordinary legislativc 
procedure. · · 

617. The initiative as regards amendments JO the 
Constitution lies with the Chief Execurive and the mem­
bers of the Assembly. A proposed amendment emanating 
from rhe members of the Assembly is inadmissible unless 
submirced by at leasr one quarter of the acrual number of 
members (article 92, paragraph 1). 

618. The proposed amendment cannot be dis­
cussed by the Assembly until twenty days at least after ir 
has been submirced. This cime allowed for reflection is 
designed ro obviare the adoption of any amendmenr 
under pressure of exrraneous circumsrances. 

619. Amendmenr procedure varies according co 
the majority obrained by the proposai in the Assembly. 

49/ Western Gcmuny (anicle 113); Ba varia (anicle 78); Rhind:ind· 
Palatin:ite (anicle 118); France (anicle 17); lreland (anicle 17, para. 
1); the Sarre (anicle 110). 
SOI A numbcr of Constitutions providc for an analogous system, in 
the s.amc cventualiry, in the form of a prolongation of the prcvious 
year's budget; Western Germ:iny (anicle 11); Bavaria (anicle 78(4)); 
Rhineland-Pal:itinate (anicle 116, last paragraph); Saxon y (anicle 811; 
Dcrunark (aniclc 471 second paragr.aph); the Sarre {article 107). 
Sl/ The draft budget must be submitted to the Asscmbly at least one 
mont:h bcforc the opening of the second rcgular session of the Asscm· 
bly (article S9, para. 1), and the revised drah budget within ten d•r• 
following the closurc of the debate in the Assembly. 
S2/ The rulcs of procedure of the Assembly will have to la)' down the 
conditions undcr which rhis section of the budget must be drafo:d. 

. 620. If the Assembly adoprs the propo~_al by _a 
, ·- of three-quaners of the membcrs m olhœ, th1s 
1ori., . 
· ion is final. and the proposcd amcndmenr 1s ap· 

ved. . 
621. If an aniendment is approved by an absolute 

· r,·ry of the members in office or by a majority of 
~ d . . be swo-thirds of the members present an _-votmg, 11 must 

clcbated again. · ·· 
· 622. This second debate can only take place after 
the next legislature has been elccted: Thus the amendment 

'"is indirccrly putto the electorate. ::,3/ · 
,. 623. The maximum period that may clapse be­
·sween rhe two debates is slighdy over four years if the 

·· amendment is first adopted ac the beginning of a legisla­
tivc period, and the minimum period a few monrhs if ir 
is first adopted·at the end of a legislative period. 

. 624. The majorities required are the same for the 
· second-vote as for the first {article 93, paragraph 2). 

:- .::;-:-' 625. A similar revision procedure is to be found in 
:;f many Constitutions. In view of the fact that a single 

' ·tz-- Assembly has power to carry out revision, the conditions 
. /!&. laid clown in the· Eritrean Constitution are nor exèes- · 
·,.:_:]t·· sive. 54/ The Eritrean Assembly did not by any means 
: :-~.- consider rhe revisiôn procc;_dure laid clown in the Corn-
. C:°W . missioner's Draft to be roo inflexible, but wmild have 
; _:{f j,rcferred to see amendment of the Constitution made 
· ·?:: inore llifficult. · 

"-· 626. In exercising irs power to revise the Constitu· ·i tion, the Assembly may not ame_nd the Federal Act. This 
.:;_: restriction is stated in article 91, paragraph 1. 

' 
.i.1' 627. Moreover, ·article 16 cf the Constitution may 
.~ be amended (article 91, paragraph 2). This provision 

_l.Ç gives the authority of constitutional law to the rule laid 
:'.t down in the United Nations resolution (paragraph 12): 

"the Constitution of Eritrea shall be based on the princi-
· ·ë pics of democratic government". 
:~J· 
fé- (2) Powers of the Chief Executive 

628. The Constitution confers wide powers on the 
Chief Executive in the matter oflegislation and issuing of 
rcgulations. 55/ In the firsc place, the Chief Executive is 
cmpowered to issue the regulations required to impie­
ment the laws (article 76, paragraphs 2 and 8). Secondly, 
the Chief Execurive is authorized to fill in any gaps in the 
laws in force (article 77). This power can be cxercised 
only in the interval between sessions of the Assembly. The 
Chief Executive must submit any orders thus issued to 
the Assembly, which may repeal them. Such orders may 
not relate to any of the matters dealt with in chapter IV 
of part I of the Constitution, and must be compatible with 
the Constitution and the laws in force. 

629. Finally, articles 78 and 79 of the Constitution 
cndow the Chief Executive with_ emergcncy legislative 
powers, subject to supervision by the Assembly. 

D. l'owers o{ the Exem:ivc 

630 .. The Constitution makes the Chid Execuriw 
responsible for the direction of the administrati,·e depart· 
ments and public services (article 76). He aise possesses 
power of decision, within the limits set by the Constitu· 
rion and the laws of the Assembly. 

· 631. However, to prevent the Chief Executive from 
having unlimired powers, the Civil Service is placed under 
the authority of an indcpendent Commission (article 821. 
This Commission is ur1der the chairmanship of the Chief 
Executive or his represenrarive, bur its composition and 
the conditions under which it is to function are deter­
mined bv law. The Civil Service Commission is responsi­
ble for, the appointment, promotion, transfer and 
discharge of officiais and for taking disciplina')' action. 
Such a system, which tends to discourage favouritism and 

53/ ln somc êonstitutions it is cxprcssly pro\"idcd tbt Asscmol~cs 
undcnaking to amcnd the Consciturion must ~ rc~lcctcd. Aftcr tn.c 
cltctions, a final dccision on the proposcd rcvmo;1. is ukcn. (Con~u­
tution of Bclgium, article 131; Constitution of the ~ct~crlands,àn1de 
204· Constitution of Dcnm:irk, article 94; Consmutton of N<;>rvi.'.3Y, 
article 119; Constitution of Colombia., article 190). The Consuu!uon 
of Honduras lays dov.-n proccdurc similar to that adoptcd ter Er1uca 
in this"instance (article 200 ). 
54/ The b3sic: law in Western GcrmaÎly rcquires a rwo-thirds nujori~ 
of both Asscmblies for revis ion (article 79); the Constitution of Ba'\":in:.1. 
rcquires a two•thirds ma.joriry of the mernbcrs oi the Diet and a p~blic 
rcfcrcndum (anicle 75); the Constitutions of the Rhincland·Pal:at~te 
(article 1291 and of SaxoJ\y (anicle 96) require either. a two-thirds 
majority of the membcrs of the Assembly or a P!Jhhc relercndu~ the 
Constitution of France requires, first, the adopu~:m of a rcsoluuon by 
an absolutè majority of the membcrs of the :S:a.uonal Asscmbly, ~en 
the adoption of a bill to revisc the Constitution cithc~ by a ~o-~trds 
majority of the National Assembly, or by a three-fihhs !J!•.1onty of 
both Asscmblics or by a simple majority, m which case ~evmon ~ust 
be approvcd by a public rcfcrendum (aniclc 90); the !tali,~ C'?nsmu• 
tion rcquires a two-thirds majority of the mcmbcrs m offir-c m b«?th 
Chambers failing which there may be a rcferendum; the Hunganan 
Constituti~n requires a two-thirds majoriry of the N~tional AsseJ:l!bly 
(anicle lS-111); the Constitution of Norway rcquircs a .tw?"th.!'ds 
m:,jority of the Stonhin~ (article 119); the "Little Consmunon of 
Poland requircs a majoruy of two-thirds of the sratutory numbcr of 
deputies; the Constitution of the Sarre rcquircs a majority of ~tt­
quaners of the statutory numbcr of membcrs of the Asscmbly (~rticle 
103)· the Constitution of Czcchoslovakia rcquires a ma1oraty of 
thre;.fifths of the total numbcr of dcputies (article S4, para~_ph 2); 
the Constitution of Turkey rcquires that a proposai for rcV1S1on be 
submitted by at least one-third of the membcrs of the Asscm~ly ~nd 
adopted bv two-thirds of the mcmbcrs (anicle 102); the Conslltunon 
of the USSR requim a two-thirds majority vote in each_ Cham~r of 
the Suprcmc Soviet. ln the membcr States of '!te Ame~an Uru~n a 
simple majority of mcmbcrs in each Chambcr 1S s<?meumcs ~q~cd 
for the adoption of amcndmcnts (23 Statcs};_somctune~ a .ma1onry of 
two-thirds ,s required (18 States) and wmetuncS a ma1onty of thrcc· 
fifths (7 su.tes); m some States the amcn~cnt must be adoptcd agam 
by a second legislarure (1~ States). Su~JCCt to_ approval b~ the S~tcs 
in ccnain cases, the Consmunon of lnd1a reqwrcs a two-thirds maJor­
. iry in both Housts of Parliamcnt, comprising at. least ha~ th~ mcmbcrs 
(aniclc 368); the Constitution of Ceylan rcquucs a n:131onry !)f ~ 
thirds of the membcrs of the Housc of Rcprcscntanves (anid_e .9, 
paragraph -1). In m~st South ~erican States ~ore. tha.n a S11!1~1c 
majodry is also requued for rc\'1S1on _of the Çonsntuuon (d. Bo~\ 13, 
anicle 174· Braz.il, anicle 217; Ch1le, anaclc ~08; Cuba, aniclcs 
28S-286; rl Salvador, article 171; Guatemala! amclc 206; Hondu~as, 
article 200· Mexico, anicle 135; Paraguay,amcle 94; Uruguay,articlc 
281; Vene;uela, aniclc 248). 
SS/ The extension of the powc.rs o~ the Execuci~c . \l.ith regard to 
lcgisbtion and issuing of regub.uons 1s a chaDctcnsnc featurc of the 
contcmporary pcriod. 
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the ·c~ation oi:,. group oi hangers-on, has been adopted 
by the lcgi!i.larion of a number of caumrics. 561 

632. :-.1'1rcO\'CI', although the Assembly may not 
interfere in the exercise of cxccuth·c functions, it enjoys 
the rit,ln of supervision under the Constitution. In accord­
ance with arti.:lc 66, it ma)· submit questions orally or in 
writing and ask for a debate on the Government's policy. 

633. In a semi-presidential system such as that 
adopt.:-d for the Constitution ofEriuca,rclarlons between , 
the E.xc:cutlvc and the Asscmbl)· should n.aturaUy be: 
suictly defined. Failure to include provisions to that end, 
or the introduction of different provisions, would have 
uansformcd the semi-presidential system into a parlia­
mentary one. The limited intercourse provided for under 
article 66 of the Constinnionis, hO\\'C\'er, sufficient to keep 
the Chief Executive in touch with public opinion and io 
enable the pressure of the latter to be adequately felt. 

Section 4. The Judiciary 

634. Article 85 of the Constitution of EritrCaJ>ro­
. vides that judicial power shall be exercised by a Supreme 
. Court and by other couns which will applr the various· 
systems of law in force in Eritrea. Anicle 8.6 provid~ that 
the judiciary shall be completely indepcndMt and free 
from all politiC.ll influena: and from ;any pressure or 
interVcntion on the part ofthcAsscmbly or the Executive. 

. 635. The judges arc appointed by the Chief Exe~­
tive on the recommendation of the President of the As­
sembly to whom a list of at least three candidates for' 
appointtncnt must be supplied by a Committee composed 
of the President of the Supreme Court and two judges 
chosen by the members of the Supreme Coun and of the 
court or couns immediately inferior thercro. The judges 
arc appointed for a period of seven years, which term may 
be renewed. 

636. It was left to the law to csublish the status of 
the judges and the organization of the couns. A descrip­
tion of the measures taken in this law ro ensure the 
independence of the judiciary, in accordance with the 
provisions of the Constitution, is given in chapter VII of 
this report. 

637. Apan from its jurisdiction as a court of last 
resort, the Supreme Court has exclusive jurisdiction in 
the following matters forming an integral part of the 
Constitution on which action may be required to ensure 
the observance and application of its provisions: 

(1) Disputes concerning the constitutionality of 
laws and orders; 

(2) Conflicts of jurisdiction between Eritrcan 
COutlS; 

(3) Actions based on administrative acts brought 
against the Government of Eritrea or the public services, 

unless special couru fuvc been est3blished by law to try 
such cases; 

(4 l Criminal and disciplinary responsibility of 
judges; and 

(5) Trial of the Chief Executive when imp(achcd 
by the Assembly under anicle 75 of the Constitution. 

Section 5. The Advisory Council of Eritrea 

638. The Advisory Council of Eritrea, established 
by anicle 84 of the Constitution, is an institution designed 
tocnablethcnccessaryplans to~ drawn up for economic 
and social progress in Eritrea, and to endow the country· 
with the technical, economic, admininrativc and social 
resources commensurate with its new starus. 

639. Br the Vet'/ establishment of this AdYisory 
Council, the Constitution of Erinca srrems the impor­
tance of such problems for the country's future. 57/ 

640. It lays the foundations and formulates the 
guiding principles of an essential institution which it will 
be the task of the Assembly and the Chief Excauive to 
or~ maintain and devdop. 

64'1. An organic la,.;, 58/ has becri drawn up bf the 
Commissioner, in collaboration with the British Admini: 
sttation, to develop the principles laid down by the 
Constitution and to indicate the. maMcr in which the 
Advisory Council shall function. The mall) features of this 
law arc described in chapter VII, section 3 of this report. 

Section 6. Transitional provisions 

642. · Anide"96 of the Constitution stipulatt:e that 
the laws and regulations in forC:e shall remain in force so 
long as they have noc been repealed or amended-pro­
vided they do not conflict with the Constitution. A similar 
provision is to be found in a nwnbcr of other constitu­
tions. It embodies an indisputable principle of law. S91 

643. Article 99 extends the term of office of the 
Assembly responsible for adopting the Constitution of 
Eriuca. The Commissioner had proposed that the exten­
sion should not exceed two years. The Assembly, how­
ever, was of the opinion that this period would not be 
sufficient to enable it to establish the constitutionalinsri­
tutlons and to examine and adopt the essential organic 

l6/ For Wu nee, in the UnicdSuiuofAmeria, thtRq,ublicoflndb 
,nJCeylon. 
l"II Thc Advisory Council or Etiuu m:iy be comp.and io the rco-
11MUC cOlmCils kl up, either wider the consillution er by bw, in nunr 
countries during tht bsi thiny yc:irs. The Advisory Council of fri1rt2, 
like WK cconornk coundls., 11 not :i poliliul orpn but :i 1WUUUI 
adviKr 10 tht P')blic autboritir:s. 
S8/ A/AC.44.IL.16 
S9J Cf. The Corutitutio11 o! Jrcbnd (1rtidc 7J); Corutittttion cf Kom 
(1rticlc 100); Dr:ift Constitution of llr:icl {aniclc m, Consrituriot1 of 
Libµ (1nicle 210). 
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b,ws. Jc dc.:ideJ thai. in Vil"'-\" "'i Eritrea·!'> !'>p1:dal rosition. 
a period of at least iour p.:us woulJ ~ necessary. 

644. The other tr3nsinonal pro,·1sions (amdes "i7 
and 9S) concern the Administering Authority in Eritrea, 
their obici:t befog 10 fadlit,.1tc the transfer of the power 
n:stcd in 1h:a1 Authority under para{:raph 14 of the 
resolution of the United Nations General Assembi)·. 

CHAPTER IX 
THE 1RANSFER.OF POWER 

760. Paragraph 15 of the resolution of the United 
Nations General ~bly staics that: "The United N3tions 
Commissioner shall maintain his headquancrs in Eritrea 
until the tr.insler of power has been completed•, and upon 
completion ·be sluU so rcpon: to the General Assmably'". 

761. The opinions expressed during the discus­
sions by ~·cr:il delegations and th"c .traditions of the· 
Uni1cd Nations General Asscmbl)·, born of the experience 
of previous missions, showed that in .the matter of the. 

· rransfcr of power the Commissioner·was to be r~rdcd 
more or less as an '"observer'" • 

762. 0\\.ing 10 some ncl'Vousncss among cena~ 
sections of the population during the· transition period, 
on 27 Augusi 1952 the Commissioner issued a Press 
tclcasC covering the following main points: 

(1) The: transfer Of scnices had been the subject of 
discussions between the Commissioner and the Chief 
"Administrator, the Eriucan authorities and members of 
the rcprcscntatiyc Assembly, and Ethiopian and Italian 
officials; 

(2) During these conversations1 the Commissioner 
bad made clear that the terms of l;he resolution laid upon 
him no direct responsibility with regard to federal matters 
or the transfer of power; · 

(3) Nevertheless, in so far as the application of 
paragraph 15 of the resolution was concerned, it was his 
duty, in his capacity as United Nations observer, to report 
to the General Assembly on the whole operation; 

(4) The Federation, in the form recommended by 
the General Assembly and accepted by the Eritrcan popu­
lation, struck a balance between the Federal Government 
and the autonomous unit of Eritrea. It was the duty of all 
interested parties to co-operate in a spirit of mutual 
understanding in setting up this equilibrium, the possibil­
ity of which was dearly brought out by paragraphs 3 and 
S of the United Nations resolution in which the division 
of responsibility between the Federal Government and 
the Govcrruncnt of Eritrea was prccisc:ly defined, and 
which also provided for Erirrean participation in the 
letting up of an Imperial Federal Council and in the 
~ederal Government; 

i51 k.c:.:~t con\'cr:,,.1tiom,wb:h thl!' Commissioner 
h:ad h.1:.! ,;::an c:\·idcncc th3t all p:.:tics were cqu.ill}· ani­
m:attti ttr 3 sr:m of goodwill. 

763. This Press release undoubtedly had a soothing 
effect on tho:.c )i.:t:tion~ of opinion which wetc the most 
apprehensive. and the feeling of confidence was Strength· 
encd by the smcmcnt made by the Chief Administrate: 
to the Eritrc:an Assembly on 4 September 1952. 

... 764. The following arc the main points of this 
!otatc.ment: .···N 

"N fl) The British Administration was bound by the 
resolutions of:. December 1950 and 29 January 1952, .. 
and had to take steps to set up the Federation and create 
federal servic~. 

(l) It was the dut}" of the Administering Authority 
to d~cide which among the present public services in 
Erim:a should become fedccal and which should remain 
Eriuean. Although this decision la)" with the United 
Kingdom Go\·emment, the United :,.;ations Commissioner 
and the Govm1ff\cnt of Ethiopia had been consul1ed. 

{3) Thccesolution of 29 January 1952 proyidedfor 
the tiansfcr of State propCl'ry, with ccrtzin exceptiOns, b)" 
the S,irish Administration to Eriuea, "'Eritrea'"· being 
dcfmed in the molution as being either the Federal 
Government or the Government of Eritrea, according to 
the nature of the jurisdiction and responsibilities vested 
in the respective govemments .b~· the resolution of 2 
December 19SO •. 

"(4) The provisions for thettansfer made due allow­
ance for the legitimate needs of the Federal and Eriucan 
authorities. The tcansfer was mercl)· the uansnlUSion of 
a right of occupation 2nd possession and of an adminis­
trative responsibiliry; there was no implication of right of 
ownership so called. That was a matter to be scnled 
between the Fedeul Government and the Govcrruncnt of 
Eritrea after the setting up of the Federation. 

(SJ The Chief Adminisuator then gave paniculars 
of the services already transferred to the Federal Authori­
ties and emphasized the fact that the admission of the 
autonomous unit into a Federation with a sovereign State 
which was a Member of the United Nations h."?d brought 
considerable benefit to Eritrea, and that in rcrurn the 
Federal Government was entided to enjoy every facility in 
Eritrea 10 enable it to cope with the rcsponstDilitlcs devolv­
ing upon it under the resolution of 2 Dcccmbct 1950. 

765. Moreover, the statement of the Emperor of 
Ethiopia on Eritrean participation in the machinery of 
federal government, made at the time of ratification of 
the Federal Act, 60/ strengthened the favourable psycho­
logical effect already produced b}" the assurances of the 
Commissioner and Chief Administmor. 

60/ Chap:cr \' of the pmml rcpcn,, ~t1i;.~1ph 497 {not rtproJu.:cJ 
httcJ. 

l)ncumrnt 9 131 

·- ·- ---·-- .. ·-·- ---------------.--··-· --

CODESRIA
 - BIB

LIO
THEQUE



766 • . The ceremony of the transfer of powr:r, held 
ar 4.45 p.m. on 15 September 1952 ac Go,·ernmem 
House, thus took place in an atmosphere of confidence. 

767. After the signing of the Termination of Pow­
ers Pro,:lamation b)' the Chief Administrator, copies were 
prescmed to the Emperor's reprcsenurivcs, ro the Chief 
Executive of the Governmem of Eritrea and to the United 
Nations Commissioner. 

768. Aher this ceremony, the Chief Adminiscracor 
thanked all those who had assisted him in his work, and 
especiallr the United Nations Commissioner. He also 
offered his bcsr wishes to the successors of the British 
Administration in Eritrea. 

769. The following is the text of che Proclama­
tion: 61/ 

TER111NATION OF POWERS PROCI.A.\tATION 
(No. 136, 1952) BY THE BRmSH 

ADMINISTRATION, ~ITREA 

Wherez by a rCSolucion of the General Assembly of• 
the United Nations dated 2 Dccem~r, 1950, Eriuea 
shall constitute an autono~ous unit federated with 
Eduop!a under the sovereignty of the Ethiopian 

· Crov.'tl as therein provide~: 

And whereas it is provided by the Eritrcan {Termi­
nation of Adminisuation) Order, 1952, that the 
Authority of Her Majesty in Eritrea shall determine 
as from such date as shall for the purpose of enabling 
the Federal Act and the Constitution of Eritrea to 
enter inco effect be proclaimed therein by the Chief 
Administrator; 

And whewu by the said resolution of 2 December, 
1950, it is provided that the jurisdiction of the 
Federal Government in Eritrea shall extend to cer­
tain matters and that the jurisdiction of Erim:an 
Government shall extend to all other matters: 

And whereas by the said resolution of 2 December, 
1950, it is provided that the Administering Power 
shall make arrangcmcnlS for the transfer of power 
co the appropriate authorities: 

And wherl!aS by a resolution of the United Nations 
dated 29 January, 1952, it is provided that Eritrea 
(which term for the purposes of the resolution is said 
co be interpreted in conformity with paragraph 3 of 
the said resolution of 2 December, 1950), shall 
receive without payment certain movable and im­
movable property located in Eriuea owned by the 
Italian Sr.arc cir.her in its own name or in the name 
of the Italian Administration in Eritrea and that such 
propcny shall be transferred to Eritrea not later than 

the effective date oi the final transfe, of power from 
the Administering Power ro the appropiiare 
Authorities~ 

Now therefore, I, Duncan Cameron CU1L\UXG, 
Companion of the Most Honourable Order of the 
Bath, Commander of Most Excellent Order of the 
British Empire, Chief Administrator of Eritrea, 
hereby proclaim as follows: 

1. To the intent rhac Eritrea shall become an 
autonomous unit in the maMer provided in the 
Resolution of the Uni red Nations dared 2 December, 
1950, and in order that the Federal Aa and the 
Constitution of Eritrea shall enter into effect the 
authority of Her Majesty in Eritrea shall determine. 

2. The powers and ju,isdiction of the Administer­
ing Power arc hereby transferred co the Federal 
Govcmmem and the Eritrean Government. 

3. The property set out in the Firs~ Schedule hereto 
is hereby transferred to the Federal Government and 
the propeny set out in the Second Schedule hereto 
is hercby transferred to th~ Eritrean G6vemmc:nt. 

4. This Proclamation may bc ciicd as the Termina­
tion of Powers Proclamation, 1952, and shall come 
irito for~ ac midnight on 15/16 September, 1952, 

770. Thanks co the spirit of collaboration shown 
by the interested parties directly responsible, the Com­
missioner was thus able not only to take cognizance' of 
chc transfer of powei- but also, through the information 
with which he had been spontaneously provided, to 
tcsrlfy co the faithful application, both of che spirit and 
of the letter of the resolution. 

771. Jn concluding this chapter, mention must be 
made of the telegram sent by the Secretary-General of the 
United Nations to the Commissioner on the occasion of 
the transfer of power, which reads as follows: 

"Please express to representatives of United King­
dom as Administering Power and co appropriate 
Federal and Ericrean Authorities my deep gratifica· 
tion on occasion tra~fcr of power in Eritrea in 
compliance decisions of General .Assembly within 
specified time limits stop This historic step has been 
made possible by the co-operation and high sense of 
icsponsibility of all the parries concerned working 
with the United Nations towards a common objec­
tive stop Please extend my congratulations to the 

611 Al regn,b the pbni drawn up for the tl";lnsftt dc.111 with in ih~ 
resolution, sec 1he Administering Authority's Report (Joc11mc111 
A/2233). 
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Eritrcan people on this achie,·c~t which your own 
devoted service in &itrea has so greatly contributed 
co bring about stop 

TRYG\'E UE 
Secretary-General" 

772. The Commissioner communicated the con­
cenrs of this message co the Chief Administrator, to the 
fmpeior's Representative, and to the Chief Executive of 
che Government of Eritrea. 

CHAPTERX 
SUBMISSIO~ OF IBE ERITRE.-\K coxsmuno:,.; 

TO THE GE..'-:E~SE.\lBLY 

:;:.- 773. With the completion of the transfer of power, 
-t the Commissioner, acting 'under paragraph 15 of the 
:_r_ resolution, submits to the General Assembly the text of 

r the Eritrean Constitution. The document as appro\•cd by 
the Commissioner, adopted by the ErirreanAsscmblr and 

1 · ratified by the Emperpr of Ethiopia, constitutes aMcx II 
~ of the present rcpon. 

.~ .. -~:,,;;: COSCLUSION"S 

-=-m 774. With the ratification.of the Federal Acr. by the 
Emperor of Ethiopia on.11 September 1952, and the 
promulgation of the Tennination of Powers Proclama­
tion by the Administering Power on 15 September 1952, 
the General Assembly's rcsolurion of 2 December 1950 

~-;· was put imo effect and the task aitrmced to the Comm is• ,1 sioner comp!eced. . 
?J 775. The foundations. of the Federation of Ethiopia r and of the autonomous unit of Eritrea have thus been 

laid. So far as Eritrea is concerned, the Consrirution 
approved by the Commissioner, adopted by thcAs.scmbly 
and ratified by the Emperor, completes the structure. 

} That Constitution, together with the organic laws passed 
by the Eriuean Assembly, faithfully reflcas not only the 
lcner, but also the spirit of the resolution; so far as any 
document can, ic gives Eritrea a fair and promising Stan 

-~ in itS existence as an autonomous unit within the Feder a­
'?,. tion. Much more than a. mere document will be required, 

however. co ensure life and continuity for the institutions 
thus created. The Federation and Eritrea will have to 
learn co live side by side, each respecting the proper sphe,c 
of activity and jurisdicrion of the other. As. the first Panel 

-:•• of Lcgal Consultants pointed out, "the regime prescribed 
:~· in the General Assembly's resolution .•• can only operate 

sacisfaaorily if Ethiopia accepts it freely and without any 
unexpressed reservation, and intends to apply it in good 
faith". 

776. My conversations wirh His Majesty the Em­
peror of Ethiopia have convinced me chat such good faith 

cxi:.ts and char it is the Empcror"s sinccr~· desire that the 
Federal Aa should be implememed in accordance with 
both the letter and spirit of the resolution. 

777. On che Eritrean side. the discussions I held 
with rhe people from the outset, and the spirit in which 
the Eritrean Rcprcsencath·e Assembly adopted the Con­
stitution have convinced me that there is a genuine:: readi­
ness for full co-operation with the fedcral authorities and 
a real respect for rhe unity of the Federation under the 
sovereignty of the Emperor. 

. 778. The procedure for secring up the necessar:,· 
organs of the Federal Government is laid down in the 
resolution, except for the means whereby, if mediation 
fails, conflicts of jurisdiction can be satisfactorily scaled 
by a tribunal whose impaniality is manifest in ics pro­
ceedings and composition. For this purpose, a joint aa 
by the two legislarures will be rcquired; it is to be hoped 
chat, With the goodwill of both panics, this final guaran­
ree of faith.fut im_plemenrarion of the rcsoh.icion will soon 
be provided. · 

II. Constitution of Eritrea 

(Il.XTOF IBE CONS1TIUTION AS ADOPTED BY 
THE.ERITREA.!'\ ASSL\tBLYO~ 10 JULY1952) 

PREAMBLE 

In the Mme of Almighty God, 
Tru.Sting that He may grant Eritrea peace, concord 

and prosperity, 
And that the Federation of Eritrea and Ethiopia may 

be hannonious and fruitful, 
We, the &itrean Assembly, acting on heh.If of the 

Eriucan people, 
Grateful to the United Nations for recommending 

that Eritrea shall constitute an autonomous unic fcder• 
ated with Ethiopia under the sovereignty of the Ethiopian 
Crown and that its Constitution be based on the princi­
ples of democratic government, 

Desirous of satisfying the wishes and ensuring the 
welfare of the.inhabitants of Eriuca by close and economic 
association with Ethiopia and by respecting the rights and 
safcguarding the institutions, traditions, icligions and 
languages of all the elements of the population. 

Resolued to prcvcnr any discrimination and to en­
sure, under a regime of freedom and equality, the broth­
erly collaboration of the various races and religions in 
Eritrea, and to promote economic and social progrc:si,, 

Trusting fully in God, the Master of the Universe. 
Do hereby adopt this Constitution as the Constitu­

tion of Eritrea. 
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PART 1. Ge.'ERAL 

Artide 1 
Adop1io11 a11d r.:itifiCJJtion of the Federal Ad 

1. The Eritrcan pcoplc1 through their rcprt­
scntativcs, hereby adopt and ratify the Fcdcr.11 Act ap­
proved on 2 December 19SO by the General Assembly of 
the United N3tions. 

2. They undertake to observe faithfully the pro\;­
s.ions of the said Act. 

OlAPTE.R L STAlUSOF ERITREA 

Artidc 2 
Territory of Eritrea 

The territory of Eritrea, including the islands, is that 
of the former Italian colony of Eritrea. 

Article 3 
Autonomy and federation 

Eriuca shall constitute an autonomous unit feder­
ated with Ethiopia under the so~CJ'cignty of the Ethiopian 
Crown. · 

Artidc4 
Legislative, cxccutiu~ and judicial powers 

~ Government of Eritrea shall "exercise lcgislarh·c, 
executive and judicial powers with respect to matters 
within its i1:1risdiaion. 

ArtideS 
MJttas coming within the judsdictian·of Eritrea 

1. The jurisdiction of the Government of Eritrea 
shall extend to all matters not \lestcd in the Federal 
Goverruncnt by the Federal Act. , 

2. This jurisdiction shall include: 
(a} The various branches of law (criminal law, civil 

law, commercial law, etc.); 
(b} The organization of the public services; 
(c} Internal police; 
(d/ H,,.Itl,; 
(e} Education; 
(0 Public assistance and social security; 
(g) Protection of labour; 
(h) Exploitation of natural resources and regula­

tion of indusuy, internal commerce, trades and profes­
sions; 

(i) Agriculture; 
(j) Internal communications; 
(k) The public utility scrvice5 which are peculiar to 

Eritrea; 

(I) The Eritrcan budget and the establishment and 
collection of taxes dcsism:d to meet the expenses of 
Eriuean public functions a.nd services. 

Arridc 6 
ContTibution by Erirre.2 to the o:pensts 

• of tht Fed a-al Go1yrmne11t 

1. Eritrea shall bear its just and equitable share of 
the experui.-s of Federal functions and Services. 

Assessment and levying of Federal taxes 

2. The Governmem of Eritrea shall assess and levy 
in 'Eritrea, by delegation from the Federal Government, 
such taxes as arc established to that end for the benefit 
of the whole Of the Federation. • 

Revenue from customs duties 

3. WithU) the re\·enue which accrues to Erinca 
shall be included the cunoms dmies on goods entering or 
leaving the Federaricn which ha,·e their final destination 
or origin in Eriuea, in accordanc:c with the provisions of 
paragraph 4 of the resolution of 2 Dcccmbc:r 1950 of the 
General Assembly of the United Nations. 

Artidt 7 
Rtprtstntation of E.ritrta in lhe 

ImfouUJI Ftslual Council • 

1. The.Eritrean representatives in the lm~rial Fed­
eral Council, composed of equal numbers of Ethiopians 
and Eritreans, shall be appointed by the Chief Executive 
with the approval of the Assembly, They shall be formally 
invested in office by the Emperor. 

Participation of Eri~ in the Federal Government 

2. Eriueans shall participite in the executive and 
judicial branches and shall be represented in the legisla· 
rive branch, of the Federal Government, in accordance 
with law and in the proponion that the population of 
Eritrea bears to thc population of the Federation. 

Article 8 
Eritrtan citi:tewhip 

Pcrsons who have acquired Federal nationality in 
Eriuca under the Federal Act (Section A, paragraph 6 of 
the General Assembly Resolution 390 A (V)) and have 
been granted &itrean citizenship in accordance with the 
laws of Eriuca shall be citiwis of Eritrea. 

Artidt9 
Righu of Federal nationals who are 11ot 

Eritrtan citiunJ 

1. On the basis of reciprocity, Federal nationals 
who are not Eritrean citizens shall enjoy the same rig.hts 
as Eriucans. 
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l. Fc1.h:ic1l r..;.rkm.i!i sh.lll c..;oy ;,u!iti.::.:! tif:ht!: i:: 
:accorJ.1n..:c wich the Eritre.:m Con~:irnrinn .1nc.! bws on 
,he lusis oi rcciprocitf. 

CHAPTER IL REl'RESE>."TATIO;,.' 01- lHE 1:.~il'EROk 
IX ERITREA 

Artid,· JO 
Tl,c Emperor h1" oJ rcprcsc11t.11in i,z EritrL·,1 

There shall be a repmi:ntati,·i: in 'Eriui:a of His 
Imperial ~fajesry, the Emperor of Ethiopia, So~·ereign oi 
the Federation. 

Article 11 
R.J11k of the Reprtse,1t.1tivc of t~,e Empuor 

The Representative of the Emperor shall. on all 
occasions, have the place of precedence at official ccre• 
monies in Eritrea. 

· Art,idc12 
Ji.d',;,inistuing of the oath of offiu to tht Chief F.xtcu• 
tiut before tl,e Reprtst11tati1·e of the ~pcror. Formal 

investment of the Chief E.xecutiw: in of(i~. · 

The Chief Executive, elected b)·,the Assembly in 
accordance wiih An;icle 68, shall take the oath of office . 
. in' accordance with the provisions of Aaicle 72. The 
Representative of the Emperor, having noted that rhe 
Chief Executivc has been clected br ihe Assembly, shall 
formally invest him in office in the name of the Emperor, 

. Sovereign of the Federation. 

Article JJ 
Opening aml closing of sessions_ of thi Assembly 

At the opening and closing of sessions of the Asscm· 
bly, the Representative of the Emperor may deliver the 
speech from the throne in which he will deal with affairs 
of common interest to the Federation af!d to Eriuea. 

Artide 14 
Transmission of legUlation to the 

rtprtst11tatiut of tht Empuor 

1. When draft legislation has been \/Oted by the 
Assembly, the Chief Executive will uansmit it immedi· 
arely to the Reprcsenmive of the Emperor. 

2. If the Representative of the Emperor considers 
that draft lcgislarion voted by the Assembly encroaches 
upon Federal jurisdiction, or th.at it involves the interna­
tional responsibility of the Federation, he may transmit a 
request to the Chief Executive within twenty days after 
the vo,e by the Assembly for reconsideration of the draft 
legislation by the Assembly, indicaring his reasons for 
doing so. 

• .\,tuft" IS 
Prnm"IK.itw11 oi lcgisl.uim, 

Thi: Rcprcscntativc of the: Emperor will promulg.itc 
lq;i)l.mon in the manner '31J down inArtidi: 58. 

CHAPTER Ill DEMOCRATIC GOVER:-;~tE.,"T 
IX ERITREA 

Article 16 
The pri11ci'ples of dcmoa.itic got•crume11t 

The Constitution of Erim.:i is b.:iscd on ,he principles 
of democratic government. 

Article I7 
Rtspet:t for human rigl,ts 

The Consrirutional guarantees to all persons the 
enjoyment of human rights and fundamental freedoms. 

Artide 18 
Organs of gotffnmcnt are.provided for~· rht people 

a11d shall act in the i11tuests of the pcoplt 

1. All organs of govcmnient ar~ pro,·idc.d for.by 
• the pcoplc. They arc chosen by means of periodic, free 

and fair clcctiOns, ciirectly and indirectly. 
. 2. The organs of govcrnment shall act in the inter-" 

csts of the people. 

Article 19 
Rultoflau• 

1. The organs of government and public officials 
shall ha,·e no fuither powers than those conferred on 
them by the Constitution and by the laws and regulations 
which give cffca thereto. 

2 Neither a group of the people nor an individual 
shall arbitrarily assume the exercise of any political 
power or of administrative functions. 

3. Public officials shall perform their duties in stria 
conformity with the law and solely in the public interest. 

4. Public officials shall be personally answerable 
, for any unlawful acts or abuses they may commit. 

Artidt 20 
Fr,uuhUt 

The electorate shall consist of those persons possess· 
ing Eriuca.n citizenship who: 

(a) Arc of male sex; 
(b) Have attained the age of twenty-one years; 
(cJ Are under no legal disability as defined by the 

law; and 
(d} Havc been resident for one year prcccding the 

election in ~e constituency whe,c they shall vote. 

"I, 
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Article 21 
Federal flag 

1. The Federal flag shall be respected in Eritrea. 

Flag, seal and arms of Eritrea 

2. There sh3ll be a flag. seal and arms. of Eritrea, 
details of which shall be decided upon by law. 

CHAPTER IV. HUMAS RJGHTS A."\1> 
FUND AMENT AL FREEDOMS 

Section I. ProV?ions reproduced from the Federal Act 

Article 22 
Provisions reproduud from the Feder.11 Act 

The following provisions of paragraph 7 • of the 
Federal Act shall be an integral pan of the Constitution 
of Eritrea: 

"'The Federal Government, as well as Eritrea, shall 
e.ns.ure to residents in ~trca, without distinction of 
n~ti1;mality, race, sc~, language or religion. the en­
joyment of human rights and fWldamemal liberties, 
including the following: · 

"'(a) The right to equality before the law. No dis­
crimination shall be made against foreign enterprises 
in existence in Eritrea engaged in indusrria~ corn• 
mcrcial, agricultural, artisan, educational or chari­
table activities nor against banking institutions and 
insurance companies operating in Eritrea; 

"(b) The right to life, liberty and security of person; 

"(c) The right to own and dispose of property. No 
one shall be deprived of propcny, including contrac­
tual rights, without due process of law and without 
payment of just and effective compensation; 

"(d) The tight to freedom of opinion and expres­
sion and the right of adopting and practising any 
creed or religion; 

"(e) The right to education; 

·m The right to freedom of peaceful assembly and 
association; 

"(g) The right to inviolability of correspondence 
and domicile subject to the requirements of the law; 

"(h) The right to exercise any profession subject to 
the requirements of the l.a.w; 

.. (i) No one slull be subject to arrest or detention 
without an order of a competent authority, except 
in case of flagrant and serious violation of the law 

in force. No one shall be deported ex.:ept in acconJ. 
ancc with the law; 

"'(j) The right to a fair .and equitable uial, the right 
of petition to the Emperor and the right of appeal ro 
the Emperor for commutation of death sentences; 

"(k) R~rroactivity of penal law shall be excluded." 

Section 11. Other provisions 

Artide23 
Freedom.11.1,d equality before the J.,u,. Everyone is 

a person before the law 

Ail persons arc born free and .a.re equal before 1he 
law without distinction of nationality, race, sex or relig­
ion and, as such shall enjoy cMI righu and shall be subject 
to duties and obligations. 

Articlt 24 
Prohibition of torture and artain punishments 

No one shall be subject to tenure or to cruel, 
inhuman or degrading treatment or punishment. 

-Artide2S 
Right to ieedom of mo,innent 

Everyone resident in Erirr~ has the right to freedom 
of movement and to the choice of place of. residence in 
Eritrea s~bj~ct to the provisions of Aniclc 34. 

Artide26 
Freedom of conscience and religion. 

The right to freedom of conscience and religion shall 
include the right of everyone, ei1hcr alone or in commu­
nity with others and in public or private, to manifest his 
religion or belief in teaching, practice, worship and ob­
sc.tvance. 

Artide27 
No discrimination to the detriment of any religion 

No economic, financial or political measure of a 
discriminatory nature shall be rakcn to the detriment of 
any religion practised in Eritrea. 

Article 28 
Recognition of religiow bodies as persons 

before the law 

Religious bodies of .a.II kinds and religious orders 
shall be recognized as possessing juristic personality. 

Consequendy, any religious denomination or an)" 
group of citizens belonging to such denomination shall 
beentirlcd: 
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\:I, To e~rahh,h and m:11m:1in in.~rirurions for rclig-
10u,, cJu.:,uion.il ,m,i d1arirable purpo:-es: 

(b) To condu~,: its own aff~irs in matters of rc:lig­
ion; 

(c) To posses.> and .i,quire mO\·able and immov­
able property; 

(d) To administer i1s proper~· and to emc-r into 
eonrracu. 

Articl~· 22 
Religious i11structio11 a111 u,orship ;,, publii: schools 

No pupi! attending a public school shall be required 
10 rake part in any religious inmuaion at such school or 
aucnd any religious service at such school. 

Article JO 
Freedom to crprcss opinious 

· Everyone resident in Eritrea shall have the right to 
express his opinion through any medium whatever {Press, 
speech, ere.) and. to ~earn the opinions expressed by 
others. · • 

Article 31 
Right to e4u,allon am! freeJom to te.1ch 

1, Everyone resident in Eritrea shall have rhe right 
to education. The Go\·emmenr shall make every cffon to 
establish schools and to 1rain reachcrs. 

2. The Goverrunenr shall alcourage privare per­
sons and private associations and institutions, regardless 
of race, nationality, religion, sex or l3nguage, to open 
schools, provided that they give proof of the required 

\!-. s1andards of moralirr and competence. 
3. The instruction in the schools shall conform to 

the spirit of the Connirution. 
,. ,. 

Article 32 
Associations and companies 

t" l, Everyone re~ident in Eritrea shall have the right 
\ to form associations or companies for lawful purposes. 
;; 2. Companies or associations shall enjoy funda­
f _ mental freedoms in so far as rheir nature permits. 
i 3. Such companies or .associations shall be rc­
j:i: gardcd as persons before the law. 
~ 

ArtideJJ 
" ;f Protection of working conditions 
f. $ , 1. Everyone resident in Eritrea, regardless of na-
:!,· honaliry, race, sex, or religion, shall have the right to 
"'° opportunity of work, to equal pay for eqtial work, ro ;J reg]] ular holidays with pay, ro payment of dependency 

~ owanccs, ro compensation for illness and .a.ccidc:nrs 
lJlcurred through work and to a decent and health)· 
standard of life. 

Tr.aJ~ unions 

2. facryom: resident in Eritt('.a shall have the rii::Ju 
to form and to join trade unions for the protection of his 
interests. ' 

Article 34 
Coutrol by law of the enjoymem of hum,m rights and 

fundamental freedoms 

1. The provisions in the Ian sub-paragraph of para­
graph 7 of the Federal Act appl)· to the whole of Chapter 
IV of Pan I of the Constitution. This sub-paragraph reads 
as follows: 

"'The respect for the rights and freedoms of others 
and 1he requirements of public order and rhe general 
welfare alone will justify any limitations to the abo,·c 
rights.• 

· 2. Jn applying the aforementioned provisions, the 
enjoymi:nt of human rights and fundamC!)tal freedoms 
may be regulated by law provided that sb:ch regulation. 
docs not impede their normal enjoyment. . . , 

Artide35 
Duties of individuals 

Everyone shall have the dury to respect die Consti· 
rut ion and the laws, and to serve the community, 

CHAPTER V. SPECIAL RIGHTS OF IBE \'ARJOUS 
POPUU. TION'GROUPS IX [RITRE.\ 

Artide36 
Property rights 

Nationals of the Federation, indudingthosc co\·ered 
by sub-paragraphs (b) and (d) of paragraph 6 of the· 
~edi:ral Act, .as well .as foreign nationals, shall have the 
nght to respect for their customs and their own legislation 
go\·eming personal status and legal capacity, the law of 
the family and the law of succession. 

Artide37 
Property rights 

Propcny rights and rights of re.al nature, including 
those on State lands, established by custom or law and 
exercised on Eritrea by the tribes, the various population 
groups and by natural or legal persons, shall not be 
impaired by any law of a discriminatory nature. 

Artide38 
L:mguagcs 

1. ligrinya and Arabic shall be the official lan­
guage's of Eritrea. 

2. Jn accordance with established practice in 
Eritrea, the languages spoken and written by the various 
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wi1h lhc public au1hori1ies, as well as for religious or 
educaiional purposes and for ail forms of expression of 
·ideas. · 

PART Il. îHEASSH!BLY 

CHAPTER I. COMPOsmoN A:SD ELECTIO!\ 
OF THE ASSEMBL Y 

Article39 
Creation of a11 Assembly representi11g 

the Eritrea11 peoph· 

1. Legislative power shall be exercised bY an As-
sembiy representing 1he Eri1rean people. · 

2. MerRbers of ihe Assembly shall represem the 
Eriirean people as a whoie, and no1 only 1he consiituency 
in which 1hey are elec1ed. 

Article 40 
Nu,,;ber of menibers.of the Assembly 

· 1. The Assembly shall be comp~sed ·ofnodess dia~ 
fifry and no1 more ihen seven1y members. 

2; Within ilie limiis prescribed in the preceding 
paragraph, ~he number of members shall be fixéd by law. 

Article 41 
ConstÎluencies 

1. The 1erritory of Eriirea shall be divided inco 
elec1oral cons1i1uencies, each eleaing one represenlalÎ\'e. 

2. These conscituencies shall be escablished in such 
a way 1ha1 lhey will be approxima1ely equal in popula­
tion. The boundaries of the cons1i1uencies shall be fixed 
bylaw. · 

Article 42 
Eligibility 

Ali members of 1he electorate shall be eligible for · 
elec1ion to 1he Assembly provided 1ha1: 

· (a) They have reached the age of 1hirry; 
(b) They have been resident in Eriirea for 1hree 

years and have been résided in the constituency for two 
years during 1he last 1en years; 

(c) They are not disqualified for any reason laid 
down by law; and 

(d) They are no1 officiais of the Eri1rean or Federal 
Governments, unless they have resigned at the rime of 
presenting lheir candidature. 

Article 43 
The Iwo voting systems 

1. The members of the Assembly shall be eleaed 
eilher by direct or indirect ballot. 

..:. ! ne sys1em ot vonng 10 be used in any gi,·cn 
_constituency shall be laid down by law. · 

3. Voting by direct ballot shall be persona), equal 
and secret. 

For this purpose; a roll of qualified vo1ers shall be 
drawn up, and revised from cime to rime. 

·The system for es1ablishing electoral rolls shall be 
fixed br law. 

4. The fim stage of voting by indirea ballot shall 
be conducted in accordance with local custom. At the 
second stage, vo1ing shall be persona!, equal and secret. 

Article 44 
Electio11 by direct ballot a11d electio11 at seco11d stage i11 

the case of i11direct ballot 

1. If a candidate for lheAssembly obtains an abso­
lute majority of the votes case he shall be declared.eleaed. 

2. If no candidate obt .. ins an absoluce majoriry, as 
defined in,paragraph 1, a second ballqt shall be helâ, and 
the candidate who then ob1ains the greatest number of 
votes shall be declared electéd. 

Article 45 
Electoral lf igh Commission 

_ 1. An elec1oral High Commission c,;msisting of 
ihree persans appointed by the Supreme Court escab­
lished under Ariicle 85 shall be responsible for supervis­
ing ail electoral proceedings (incl uding the compiling of 
electoral rolls), and for preventing or putting a stop to 
irregulariiies. 

2. The High Commission shall appoint, in ê:ach 
constituency, from among the electors of that consri1u­
ency, a representative to act under its aulhoriry. 

3. The said representative shall be assisted by an 
advisory_ election committee, consisting of members cho· 
sen by him from among the elec1ors of that cons1ituency. 

As soon as an clection period has been declared open 
in accordance wi1h 1he law every candidate shall be 
emitled to be represented on the committee. 

4. · The impiementaiion oflhe present article shall 
be prescribed by la w. 

Article 46 
Disputed elections to the Assembly 

1. At the opening of 1he session following an elcc­
tion, the Assembly shall confirm i1s members. Ali mem· 
bers whose clections are unchallenged shall be confirmed 
simultaneously. 

2. In any case where an eleciion is challenged, 1he 
Assembly shall decide, by a two-1hirds majority of 1he 
members present, whe1her ihe challenged deaion is valid, 
provided lha1 such two-thirds majority shall be nol Jess 
than one half of the members of the Assembly in office. 

l 
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3. In the event or a member's election no1 being 
confirmcd, he may, wi1hin three days foll_owing the adop­
tion of 1he decision by the Assembly, appeal to 1he 
Supreme Court esta blished under Ariicle 85, but shall no1 
iake his scat unril the Supreme Court has giYen its deci­

sion. 

Article 47 
Term of the Assembly' 

1. The Assembly shall be elected for a 1erm of four 
years. 

2. Members shall be eligible for re-eleaion. 
-3. If there is a vacancy during lhe 1erm of an 

Assembly, a by-election shall cake place. No by-election 
can, however, 1ake place within six monlhs of the election 
of a_new Assembly. 

CHAPTER Il. SESSIONS A:-.:D MEETC\GS 

Article 48 
Regular sessions 

1. The Assembly shall hold two regular sessions 
· ·":·i e,;ch year. 
: ··~~ ·· 2 ... The Assembly shall meet in r~gular session oil a 
-<t. date to be specified by law. · · 

· ·,. This session shall continue for ar least one month. 
. 3. The opening date of the second regular session 
, . shall be fixed by the Chief Execulive after consulting the 
·:.~· President of the Assembly. 

·-··::-~: · This second session shall be devoted primarily to 
vo1ing the budget and 1he Assembly shall consider no 

,,.. other matter until the budget has been voted. The session 

, .~_i_._?.\ shall not close unlil the budget has been voted as pre-
scribed in Article 60. 

. _::;_Ç_:;_! 4. The closing date ofregular sessions shall be fixed 
. ••00 by the Chief Executive after consulting the President of 

· ·. !'-fi the Assembly. 
·\~·.·, · S. With the consent of the President of the Assem­
,.- · bly, lhe Chief Execuiive may suspend a session for a 

period no1 exceeding twenty days. 

Article 49 
Special sessions 

1. The Chief Execuiive may convene the Assembly 
IO a spccial session. 

2. The Chief Executive s~Il convene the Assembly 
.. . . lo a spccial session whenever a written request is submit­

.:-:'. · tcd by noc less than one4 third of the members. 
. 3. When the Assembly is convened to a special 

'<>s1on by the Chief Executivc on his own iniiialive, only 
~he questions set forth in the notice convening the Assem­

ly shall be discussed. The Chief Executive shall fix the 
dosing date of the session. 

4. . When the Assembly is convencd 10 a special 
session ai 1he request of not less than one-lhird of its 
mcmbers, i1 shall deiermine iis own agenda. The Chief 
E.~ccutive shall fix the closing date of 1he session in 
agreement with the President of the Assembly. 

Article 50 
Quorum 

Two thirds of the members of the Assembly shall 
compose a quorum. 

Article 51 
Ru/es of procedure 

The Assembly shall adopt its own rules oi proce­
dure. 

Article 52 
Officers of the Assembly 

'-· 

The Assembly shall elect i1s officers ·ar the opening 
of 1h~ first regular session ofeach year or at the beginning 
of a new Legislature. The officers shall consist of a • 
President, a Vice-President and, if the Assembly so de­
sires, othe~ officers. 

. CHAPTER Ill. ST A1US OF MEMBERS Of THE ASSE.\IBLY 

Article 53 
Swearing-in of members 

Before 1aking up their duties, members of the As­
sembly who have not served in the previous Legislature 
shall take, in accordance with the faith and the cuscomary 
practice of the individual concerned, the following oalh 
before the President of the Assembly: 

"I undertake before Almighry God" (or an invoca­
tion conforming to the failh and the cusiomary 
praciice of the member of the Assembly concerned) 
"to respect the Federalion under lhe sovereignry of 
the Imperia! Crown, loyally to serve Eritrea, to 
defend its Constitution and its laws, to seek no 
persona! advantage from my office, and to perform 
ail my duties conscientiously." 

Article 54 
Parliamentary immunity 

1. Members of the Assembly shall not be liable to 
prosecution for opinions expressed or voies case by !hem 
in performance of lhcir duties. 

2. Members of the Assembly shall not be arres1ed 
or prosecuted wilhou1 the authorizaiion of the Assembly; 
savc that in case of flagrant delict lhey may be arrested, 
but the prosecu1ion, even in this case, shall be aULhorized 
by the Assembly. 
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\',;'hen the Assembly is not in session, such authori­
zation may be given by its officers. The Assembly may 
subsequcnrl)· decide that proceedings shall be discontin· 
ued. 

Article SS 
Remuneration of members of the Assembly 

1. Members of the Assembly shall receive a remu­
neration fixed by law. 

2. NO increase of remuneration shall rake effect 
until rhe term of office of the Assembly voting it has 
expired. 

CHAPTER N. PO~ERS OF lHE A5SE.\1BLY 

Article 56 
General powers of the Assembly 

The Assembly shall vote the laws and the budget, 
elect the Chief Executive and super,ise the" activities of 
thr- Executive. 

Section I.. Legislative fun~ions 

Article57 
Drafting and adoption of legislation 

1. Draft legis]3tion may be inrrodu•:ed into the 
Assembly by members of the Assembly or submitted to 
the Assembly by the Chief ExCCutive. 
· 2. Such legislation shall be considered, discussed 

and pui tO rhe vote as provided in the Assembly's·rules 
of procedure. 

Article S8 
Request for a reconsideration 

1. Draft legislation adopted by the Assembly shall 
be immediately transmitted by the President of #le As­
sembly to the Chief Exccuth·e. 

Approval of legislation by the Chief Executive 

2. The Chief Executive will transmit it as soon as 
received to the Representative of the Emperor who may 
request, in accordance with the provisions of Article 14, 
that it be reconsidered by the Assemblr. 

Publication 

3. If the Representative of the Emperor, exercising 
the prerogatives for which provision is made under Arti­
cle 14, has transmitted a request to the Chief Executive 
for reconsideration, giving his reasons for doing so, the 
Assembly must take a further vote. The draft legislation 
musr obtain a two-thirds majority vote to be .adopted. 

4. If the draft legislation has been adopted after 
reconsideration, as provided in the preceding paragraph, 
or if the Representative of the Emperor has not exercised 

his preropti\·es under Article 14, the Chief Executh·t 
must within twc:nn· days aftc:r the vote: taken by th: 
Assembly, either apProve the Jraft legislation and trans. 
mit'it ro the Representative of the Emperor for promuJ. 
gation within five days of its receipt, or return it to the 
Assembly with his comments. 

5. If the Chief Executive shall have returned the 
draft legislation to the Assembly, the Assemblr shall 
reconsider the draft legislation and take a further vote on 
it. Jf the draft legislation is then adopted by a two-thirds 
majority, the Chief Executive shall transmit it to the 
Representati\'e of the Emperor for promulgation within 
five days of its receipt. 

6. All draft legislation adopted in accordance with 
the provisions of tl:iis anicle but not promulgated within 
the time limit laid down in paragraphs 4 and 5 of this 
Article, shall come into effect after publication l,y the 
Chief Executh·c. 

Section II. Budget 

Article S9. 
Submission of the dr,t/t budget by the Chief Executivt · 

· 1. At least one month before the' opening of the 
second regular session of ihe Assembiy, the Chief.Execu­
tive shall submit a draft budget for the next financial year. 

2. The draft budget shall cover the whole of the 
revenue and expenditurC.5 of the Gove_rnment of Eritrti 
for the next financial year. 

Article 60 
&amination and adoption of 

the budget by the Assembly 

1. During the month preceding the second regular 
session of the Assembl)', 1he Assembly Finance Commit· 
tee shall examine the draft budget submitted by the 
Executive and report to the Assembly. 

2. A general debate on rhe draft budget shal_l be 
held at the beginning of the second regular session of the 
Assembly. 

Within ten days following the closure of the debate, 
the Executive shall submit a revised draft budget indud· 

· ing the amendments it may decide to make to its first draft 
as a result of the obsen·ations made by the Assembly. 

3. The Assembly shall then proceed to examine the 
various items of the budget: 

(a) It shall first adopt the expenditure estim:ircs. 
with or without amendments, only the total estimate for 
each Executive Department being put to the vote. 

The Assembly may nOt increase the estimates pro­
posed in the draft budget unless increase is balanced b}' 
corresponding estimates of revenue .and has received the 
consent of the Executive. 
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l 
f .. (b) Thc:AsscmMyshall then adopt, with or without f 

3
mcndmems. the re,·c:nue estimates chaptl·r br chlpter, 

each of which shall Ix put to the vo1e separately. 

• 

4. The complete budget shall be adopted before the 
t,cg:inning of the financial year: othe~ise, the an:il·nd~d 

-i dr~ift budget submitted by the ExecutJ\'e as pro,·1ded m 
ra<>raph 2 above shall be deemed to be adopted. pro-

p• r h · If b d h . 1· . 1 "d ,T· vided the Executive as 1tse o serve t ': nme- 1m1t a1 
down in Anicle 59 and in the present amcle. 

· ·1 Article 61 
= All taxatiott and expenditure mt1sl be authorized by law 

!"".;... 

--:,.-

No tax shall be levied and no expenditure shall be 
incurred unless authorized by law. 

Artide6l 
Form of the budget 

A law shall be enacted gm·erning the form in which 
,-=cc the budget is to be submitted and voted ~n each year. 

Article-63 
Credit for urgent expenditure 

1. When voting the· budget, the Assembly shall 
7 include.a credit for urgent expenditure. 
..;.- 2. Theamo~t of this credit shall not exceed 10 per 

-..:,;;. 

· · ,J: cent of the expenditure estimates: 

~, 

3. At the beginning of the following session of the 
Assembly, the Chief Executive shall report on the use he 
Jus made of this credit. The Assembly"shall take a vote 
on this report, 

Artie/; 64 
Accounts for past financial years 

•Y'f;;• 1. Within eighteen months following the close of 
{· ucli financial year, the Executive shall submit the ac-

- ~t: counts to the Assembly for approval. 
:ffi. · 2. An Auditor·General, independent of the Execu­-~r ·· nve, shall be elected by the Assembly. 
:;: 3. The principal function of the Auditor-General 

shall be to examine the armual accounts, and to make a 
tepon to the Assembly containing his observations on 

Ti U!em at the time of their presenution to the Assembly. 
;.::..~. 4, The method of election and the matters within 
:;; .. the competence of the Auditor-General shall be estab-

lished by law. 

Section UI. Election and supervision of the Executive I :_: . Article 65 
Election of the Chief Executive 

The Assembly shall elect the Chief Executi\·c as 
provided in Anicle 68. l 

; 

! i 

Article 66 
S11pcrvisio11 ol the Exet:11ti11c by tl,e Assm1bly 

l. Members Of the Assemblf may submic questions 
in writing or short qu:stions orally ro the Executive, 
which shall reply. 

2. At rhe request of ten members of rhe Assemblr, 
a debate may be held on the Executive's policr. 

The Executive shall be entitled to inten·cne both in 
the course of the debate and before its closure. 

PART Ill. THE EXECTJTIVE 

CHAPTER I. COMPOsmos A1"D APPOJ:,,.l~IE.''1" 

Article 67 
Composition of the Executi~c 

The Executive shall consist of a Chief Executi\'e 
assisted by Secretaries of Executive Depanments. 

Article 68 
Elcctio11 of the Chief Executive 

1. The Chief Executive shall be clect-ed bf ·the 
AssCmbly by secret ballot; if a candidate o~tains two 
thirds of the votes he shall be $1edared elected. If no 
candidate obtains the requisite number of votes the can­
didate receiving the least number of votes shall be re­
moved from the list and the Assembly shall vote again on 
the remainder repeating the process if necessary until a 
candidate obtains the required number of votes, 

2. Only Eritrean citizens having attained the age of 
thirty-five years and in possession of their political rights 
shall be digible for office of the Chief Executive. 

3. The Assembly shall elect a ChiefExecucive at the 
opening of each new legislature. 

4. In case of death or resignation of the Chief 
Exccu.tive, the Assembly shall elect a successor within 
fifteen days. If the-Assembly is not in session, the Presi­
dent of the Assembly shall convene it to a sped.al session. 

The newly elected Chief Executive shall remain in 
office until the expiry of his predecessor's term. 

5. The Chief Executive shall be eligible for rc-dection. 

Article 69 
Appointment of Secretaries of Executive Departments 

1. The Chief Executive shall have power to appoint 
and dismiss Secretaries of Executive Departments, who 
shall be responsible to him. . 

2. Only persons qualified to be members of the 
Eritrean electorate shall be eligible to hold office as 
Secretaries of Executive Depanmcms. 

3. The Chief Executive shall select the Secretaries 
of Executive Departments in such a way as to ensure as 
far as possible a fair representation in his council of the 
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principal groups of the population and the various ge<r 
graphical areas of the mricory. 

4 .. The nwnbcr and the functions of Secretaries of 
Executive Departments shall be prescribed by law. 

Article 70 
Incompatibility 

The office of the Chief Executive or of Secretary of 
an Executive Depanment is incompatible with the hold­
ing of anf other administrati~'C or judicial office. 

Article 71 
Acting Chief Executitoe 

The Chief Executive, on being elccred, shall desig­
nate one of the Secretari~s of Executi"e Departments to 
act for him if he is tempora-rily prevented from dis.charg­
ing his duties or, if his post fall vacant,, until such rime as 
a new Chief Executive is.elected. 

Article 72 
Swearing-in of the Chief Executi!'e 

Before taking up· his duties, the Chief Executive 
shall, according to his faith and customary practice, take 
the following oath in the .Assembly before the Repre­
sentative of the Emper~r: 

"I undertake before Almig}ny God" (or an invoca­
tion conforming to the faith and the customary 
practice of the dilef Executive) "to respect the 
F~deration under the sovercignt}' of the Imperial 
Crown, loyally to serve Eriuca, to defend its Con­
stitution and its laws, to seek the welfare of the 
Eritrean people in the unity of its inhabitants bound 
together by ties of brotherhood, whatever their race, 
religion or language, and to seek no personal advan­
tage from office." 

Article 73 
Swearing-in of Secretaries of Executi11e Departments 

Before taking up their duties, Secretaries of_ Execu­
tive Depanmcnts shal~ according ro their faith and their 
customary practices, take the following oath publicly in 
the ~mbl}' before the Representative of the Emperor: 

"I undertake before Almighty God" (or an invoca­
tion conforming to the faith and customary practice 
of the individual concerned) "loyally to respect the 
Federation under the Sovereignty of the Imperial 
Crown, loyally to serve Eritrea, to respect its Con­
stitution and its laws, to seek no person.al advantage 
from my office and to perform all my duties consci­
entiously." 

Artidc 74 
Coitnci/ of tf,c Executive 

The Chief Executive shall from rime to time swnrnoa: 
a council of the Secretaries of Executive Deparunem~. Thu. · 
Council shall advise the Chief Executh·e on maners of 
general policy and on any questions he may submit to it. 

Article 75 
Reinoval from office of the Chief Executi11c 

1. The Chief Executive shall not be answerable for 
any act performed by him in the course of his duties 
except for a grave violation of the Constitution. He shall 
be ansv.·erable for failure to_ dismiss any Secretary of an 
Executive Department commining a grave violation of 
the Constitution. 

1. In such circumstances, the Chief Executive may 
be impeached by a two-thirds majoriry of the members ., 
of the Assembly in office, and tried by the Supreme Couri 
esrablished under Article 85. · 

3. If me Supref!le Court finds the charge to be 
prbved, it shall order the removal from office of the Chief· 
Executive. It may, funh~more, disquality him from per• 
forming any executive function or legislative duty. 

4. Removal from office-shall be without prejudic: 
to any proceedings which may be instituted if the aru 
commirced by the Chiei Executive constitute offences 
under criminal law.· 

.CHAPTER II. POWERS OF "THE EXEctmVE 

Article 76 
Enumeration of powers 

1. The Chief Executive shall ensure that the Con­
stitution and the laws arc enforced. He shall have respon· 
sibility for the direction of the Executive and 
Administrative Dcpanments and public services. He shall 
be Chairman of the Civil Service Commission, for which 
provision is made in Article 82, and shall make appoint· 
ments in accordance with the Constitution and the Jaws. 

1. He shall be responsible for the internal police of 
Eritrea and, to this end, he shall issue regulations con· 
forming to the Constitution and the laws to ensure the 
maintenance of public order and security. 

3. He shall convene the sessions of the Assembly as 
provided in Articles 48 and 49 of the Constitution. 

4. Each year, at the opening of the first regular 
session, he shall give an account to the Assembly of his 
conduct of affairs and report .on the general situation of 
Eritrea. 

5. He shall have the power to propose legislation. 
He may requeft the Assc:mbly to rc:consider draft lcgish· 
tion. He shall publish the laws after their promulgation 
or under the provisions of Article 58. 
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6 He shall submit .to the Assc:mbly a draft annual 
~ and t~e ace.cunt~ for_rhe prc .. ··i:~ng financial year, 

provided in Arucles 59, 60 and 64. 
7. He: shall have acc.:ss to and the right of address­

- the Assembly. He may be represenred in the Assembly 
its Commiuec:s by the SecretariL-s of Executive De· 

rcmcnts. 
8. He shall issue the regulations required to imple-

t the laws. 
9. He shall isi.ue orders as provided in Article 77. 

'= 10. He may temporarily limit certain provisions of 
U\C Conscirution as provided in Article 78. 

.' 11. He shall take the necessary measures for the 
• r.'i!S ~uppression of brigandage, as provided in Article 79. 
-;_ 12. Official documents issued by the Chief Execu-
.. --:. "rive must be counter-signed by the Secretaries of Execu· 

. ·rive Departments concerned. 

.¥- Article 77 
c,_:· - Power of the Chief ExCcuti11c to issue orders whe11 the 
-~~·. · Assembly is ,~ot it, sesSi~jn 

_;~:. I. Jn the interval between sessions of the Assei:nbly, 
;~ the Chief Executive shall have authority to issue, when 
::.·.~. ;.- DCCCSsary, orders governing any matter within the juris

1
-

= diction of the Government of Eritrea except matters dea t 
iff: with in Chapter IV of Part I of the Constitution, provided 

· -= that such orders are compatible with the Constitution and _·_:Jt 
~-~ the laws in force.· 

_ 2. Such orders shall be submicted to the Assembly 
·: ~~· which must approve or repeal ~hem within a period of 
' ~~' two momhs from the opening of the session following 

~;: their promulgacion. 
1b- 3. Failing a decision by the Assembly within the 

: -ra·: above-mentioned period, orders issued by the Chief Ex­
::tt tcutive shall be deemed to be confirmed. · 
·~-" . . 
.. ~. Art,cle 78 

. ·t(' Limitation in time of emergency of certain 
<'.:· comtitutional pro11isions 

1. In the event of a serious emergency which endan­
gers public order and security, the Assembly may, on the 

~ proposal of the Chief Executive, adopt a Jaw auchorizing 
~ him to impose, under the conditions provided for in 

Anicle 34, temporary limitations on the rights set forth 
in Chapter IV of Pan I of this Constitution. 

2. The authorization thus given by law shall be 
valid for a maximum period of two months. If necessary, 
it may be renewed under the same condition's. 

3. During the interval between sessions, the Chief 
Executive may, if it is urgently necessary, issue an order 
prescribing the measures referred to in paragraph 1. 

In such cases, a special session of the Assembly shall 
be convened, as soon as possible and, at the latest, within 

twenty days follov.;ng the promulgation of the order. t,) 
adopt a law approving, amending or repealing the s,uJ 

orde~. 

Article 79 
Suppression of briga11dagc 

1. If public order and the security of Persons ~nd 
property in Eritrea arc threatened br organized brigand· 
age, the Chief Executive shall, after making a proclama­
tion to the people, adopt the exceptional measures 
necessary to suppress such brigandage. 

2. The Chief Executive shall inform the Assembly 
of the measures he has taken . 

CHAPTER JII: THE ADMINISTRATIOS 

Article SO 
Conditions of appointment of officials 

Officials shall be chosen for their ability and char­
acter; considerations·of race, sCX, religion br political 
opinion shall not influ~nce the choice eicher to their . 
adv~nrage or to their disad~antaSe. 

Ar.tide 81-
·Status of officials 

1. The general smus of administrative officials 
shall be fixed by law. 

2. The special status of the varicius·cacegories of 
adminisuative officials shall be fixed by regulations. 

Article 82 · 
Civil Service Commission 

1. A Civil Service Commission, under the chair­
manship of the Chief Executive or his representative, shall 
be created. 

2-: This Commission shall be responsible for the 
appointment, promotion, transfer and discharge of offi- , 
cials, and for taking disciplinary action against them. 

3. The composirion of this Commission, the proce­
dure for the appoinrmem of its members, and the condi­
tions under which it will function will be determined by 

law. 

Article 83 
Local communities 

t. The Constitution recognizes the existence of 

local communities. 
2. Municipalities shall be accorded the manage­

ment of their own affairs. 
3. Officials responsible for the administration of 

village and tribal communititS shall be selected from 
persons of those local communities. 
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, 

. 4. 1:1: .. conditions for the application of the preced-
ing prO\'l~tons may be determined b)· bw. 

PART IV. THE ADVISORY com;m OF ERITREA 

Artidt 84 
Ad"isor)' Council of Eritrea 

1. An Advisory Council of Eriuca is hereby estab­
lished. 
· . 2. The function of the Council shall be to assist the 
~icf Ex«:u_tivc and the Assembly, with a view to achiev­
~g cconom1c and social progress in Eritrea. To this end 
1tmay: 

(a) Draw up plans for the de,.-clopmcnt of the 
coumcy's resources and for the imp1ovcmcru: of public 
health and hygiene; 

(b} Put forward. proposals concerning finance and 
the bud gee and the organization of thc.administr.1.rion and 
the public services; · 

(c) Give advice on draft laws submined to the 
J)Sscmb.ly; • 

;(d} On the rcqum ohhc Chief Excanivc or of the 
Asscmbl}·. prepare drafts of b.ws, regulations oi orders. 

3. Th~ composition and organization of the Coun-
cil shall be fixCd by law, . . 

PARTV. TI!E JUDICA!!Y. 

SOLE CHAPTER 

·A,tide 8S · 
Judicial power 

Judicial power shall be exercised by a Supreme 
Court and by other courts which will apply the various 
systems of law in force in Eriuca. The organiz.arion of 
these courts shall be established by law •. 

Artide86 
· Qualifications required ofiudges 

1. Judges shall be chosen from pc:sons of the high• 
est moral reputation and known to be well versed in the 
customs and legislation peculiar ro the various systems of 
law which they arc required to apply. 

Oath 

2: Be~orc taking ~p office, judge5 shall, acc~rding 
to the~ f:mh and thcu customary practice, take the 
foUowmg oath: 

•1 swear before Almighty God" (or an invocation 
conforming to the faith and the customary praaicc 
of the judge concerned) "to be a faithful guardian of 
the Law a~d to administer it impartially and inde­
pendently m order to ensure that justice shall reign 
supreme in Eriuca. • 

lndcpmdcncc of the judiciary 

3. The judiciary shall be independent and must be.­
free from :all polirical influence. The Asscmbl)· and tht:.;; 
~CCUti\·c shall not give orders or injunctions 10 the ~ 
Judges, nor shall they bring any pressure to bear on I.ban. .\ 

Surus of judges 

4. The status of judges shall be established by law. ~ 

Article 87 
Appointment of ;udges 

-1. Judges shall be appointed by the ChiefExea1ti\"C 
on the recommendation of the President of the Asscmbl 
who s~all be supplied with a list of candidates by ! 
Commmcc composed of the President of the Supreme 
Co~ and two judges chosen by the members of the 
~upr~me Coun and of the coun or couns immedi:ucly 
inferior thereto. 

2. The President of the Assembly shall recommend 
to the Chief Executiv: two candidam for each appoint• 
mcnt. , 
· 3. The list of candidates dra~R 

0

up by the commit• 
tee provide~ for in p~tagtaph 1 must inclu1le at least three 
names for each appointment. · 

Artide88 
Raponsibi/ity of ;udges 

. The Supreme Courr provided for in Article 8S sh.t1I 
have j~ction .in respect of aiminal or disciplinary 
respons1b1lity of Judges for acts in coMcxion with the 
discharge of their duties. . • 

Artide89 
Composition of the Supreme Court 

1. The Supreme Court shall consist of not Jess than 
three and not more than seven judges. On the proposal 
~f t!ie Court, the nwnbcr of judges may be dcacased or 
anacascd by law. 

2. Judges shall be appointed for a period of se,,en 
years, which period m..y be renewed. 

Artidc 90 
Jurisdiction of the Supreme Court 

The Supreme Coun shall have jurisdiction in the 
following mauen;, 

(1) As a courr of last resorr with respect to appeals 
from final judgments on points of law and also to the 
extent provided by Jaw with respect to" appeals both on 
questions of law and faa. 

(2) Conllias of jurisdiction bcrwttn coum. 
. . In the even~ of a question invol~g conflicting juris· 

d1cuon, proceedings shall be suspended and the issue shall 

presented to the Supreme Court. which shall determine 
eompetcnt jurisdiction. 

13) Disputes concerning the constituuonalit)" of 

ID and orders. 
If theconstiturionalityof a law or order is challenged 

_.~.:btf'orc a Courr, proceedin~s shall be: suspcnde1 .and the 
~iisuc shall be presented to the Supreme Courr, wruch shall 
~decide whether such act is consti~~iOna!· 
... :,- (4) Actions based on admmmrat1ve aas brought 

~,sa~r the Government of Eritrea or .other public bodies. 
.:~:unless couns ha\·e been established by law to try such 

-~~~S) Criminal and disciplinary responsibility of 

;~itJdgcs as provide~ i? .Article 88. . . 
,.;.~; (6) Rcspons1biltty of the Chief Execum·e as pro-

·:;~ tided in ArricJe 75. ,ii· PART VI. A.\IENOMEST OF TI!E CONS1TIUTIO-" 

:.·:b•· . SOLECHAPTER 

}~.[ 
::~· 
':,:;;.;: 

S-~ 

• Artidc9.1 
O,mpliana with the Federal Act a,rd tl,e 

principles of democratic government ·-·~-
~' 1. The Assembly may not. by means of an amend­
t~'iiroi, inul?(luce into th"e Constitution any :provision 
·-:~~, which would not be in conformity with the Federal Act. · 
-?~ · 2. Article 16 of the Constitution, by the terms of 
·:.'f. which the Constitution of Eritrea is based on the princi-

. ";ff. pies of democratic government, shall not be amended. 

?f{ A'rtidc 92 
·. ~ Am~ndments 16 rbc O,nsritution 

. }~~ 1. Any amendment to the Constitution must be: 
·· /{ submitted in writing either by the Chief Executive or by 
. •fi'"f. a number of members of the Assembly equal to one 
~., quarter of the aetual number of members. 
~~~ 2. Apcriodoftwentydaysmusrclapscbctwccnthe 
if;.; rubmission of an amendment and the opening of the 
:~, Assembly's discussion thereon. 

Article 93 ·fs°!';'· 
;;;:, ::O't Conditi!)ns governing rbe adoptfon of amendments 
,~it. 
~,- 1. If an amendment is approved by a majority of 

going p.Jragraphs will enter intci effect ah"oer ratifo:at10n 
by the Emperor. So\·ercipi oi the Federation. 

PART VU. TRASSmOSAL PR0\1SJOXS 

Article 9-t 
Enrry into force of tlu Constitution 

• 1. This Constitution s.hall cnrer into effcet follow• 
ing ratification of the Federal Act by the Emperor of 
Ethiopia, and followmg appro\·al by the Unircd Nations 
Commissioner, adoption by the Eriuean Assembly and 
rarlfication by the Emperor of Ethiopia of the Eritrean 
Constitution. 

2. The Administeting Authority shall c~ntinue to 
conduct the affairs of Eritrea until the transfer of po~r 
to the Government of Eritrea has taken place. 

Artidc9S 
Lows giving effect t~ tlu Co,istitution 

1. Any laws giving effect to the present C~nstitu-
. tion adopted by the Eriuean· Assembl)' cunvbled by the . 

Administering Authority, shall enter into effect simulta· ,• 
nCOllSly with the Constitution. 

2. Such laws shall confonn strictly to the principles 
and provisions of the Constitution. • 

• Artidc 96 
I.cgislatiort remaining in fora when the 

Constitution comes into effea 

1. Laws and regulations which were in force on 
1 April 1941, and have not since been repealed by the 
Ad.ministering Authority and the laws and regulations 
enacted by that Authority, shall remain in forces~ long 
as thC)' have not been repealed and to the extent that they 
hn·e not been amended. 

2. In the event of conflict between such laws and 
regulations and this Constitution, the Constitution shall 
prevail in accordance with Anicle 90 (3). -~. 

Artide 97 
Res pea for obligations rontracted on ~half of Eritrea 

~/ three quancrs of the members of the Assembly in office, 
.I ... the amendment ~hall be declared adopted. 
::.."' ' 2. If an amcndmeilt is approved by two successive · 
J legislatures by a majority of two thirds of the members 
-:~;- present and voting or by a majority of the members in 
:"tf' office, the amendment shall be declared adopted. 

1. Obligations of any kind contracted by the 
authorities ad.ministering Eriuca up to the date on which 
the Constitution enters into fotce shall remain valid for 
the Government of Eriuca and must be rcspcaed pro­
vided that such obligations relate to matters within the 
jurisdiction of Eritrea. 

2. M from the date of the entry into force of the 
Constitution any undertaking regularly concluded by the 
Executive Commincc established by the Administering 
Authority before the date of the entry inro force of the 
Constitution shall remain valid and must be respected. 

-~& F.ntcy imo effect of amendments 

3. Any amendments to the Constitution adopted 
by the Assembly according to the provisions of the fore-
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3. The provisions cont3ined in paragraph 1 shall 
nor apply to obligations terminated bf the Peace Treaty 
with Jtalr of 10 February 1947 or by the Resolution 
adopted br the United Nations General Assembly on 
.!9 January 1952. 

Article 98 
Rttmtio,r of o{lidals in office. 

Administrative officials and judicial officials 
whether F~dcral nationals or not, holding office when the 

Document 10 

Constitution enters into force, shall continui: in offi~c. 
They may be dismissed only on three months' norice, 

Article 99 
Term of tl,e first Assembly 

Thi: Assembly responsible for adopting the Con51j. 
tmion shall exercise rhc powers of the As~bly as pro­
vided in the Constitution for a period of four years ahrr 
the Constitution enrers into force. 

Report of the Government of the United Kingdom concerning the 
administration of Eritrea for the period from December 19SO to 
September 19S2 (excerpt) 

A/2233, 27 October 1952 

. CHAPTER I 
UnirCd Nations ResolutiOn No. 390 (VJ of 

2nd December, 1950 

Origin of the United Nations Resolution 

1. The United Nations Resolution No. 390 (V) of 
2nd December, 1950, contained the recommendations of 
the Genml Assembly for the final disposal of the former 
lulian colony of Eriuea and so propounded a solution 
for a maner which had remained in suspense since the 
entry into fora., on 15th Scprcrnbcr, 1947, of the Treaty 
of Peace ~ith Italy. 

2. Article 23 of that Treaty, aher recording the 
abandonment by Italy of all right arid tide to her former 
African colonies, stipulated in its third paragraph that the 
frnal disposal of these territories should be determined 
jointly by the Governments of the Soviet Union, the 
United Kingdom, the United States of America, and 
France, within one year from the dace of coming into 
force of the Treary. The following additio112l provision 
was appended as paragraph 3 of Annex XI: 

.. If with rcspca to any of these territories the Four 
Powers are unable to agree upon rheir disposal 
within one year from the coming into force of the 
Treaty of Peace with Jraly, the matter shall be re· 
ferred to the General Ammbly of the United Na• 
tions for a recommendation, and the Four Powers 
agrc:c to accept the recommendation and to give 
effect to ir. .. 

3. Aftei considerable enquiry and deliberation, 
which included the despatch to the territory of a fact­
fu1ding dcleg.arion, known as the Four•Power Commis­
sion of Investigation, the Goverrunents concerned failtd 
to reach agreement by the expiry of the term appointed. 
Accordingly, the Four Powers in a letter dated 15th Sep­
tember, 1948, referred the matter 10 the General Assem­
bly of the United Nations for a recommendation. 

4. By RcsQlution No. 289 A (IV) of 21st Novcrn• 
her, 1949, the General Assembly appoi'l.tcd a Uni1ed 
Nations Commission for Eritrea composed of reprC9 
sentarivcs o! Burma, Guatemala, Norway, Pakistan and 
the Union of South Africa, the duties of which were to 
study and, by 15rhJunc, 1950, to report on the problem 
of Eriuea, at the same time submitting a propos.al or 
proposals approprfate for a solution of the problem. 
Having visited the territory and having consulted a nurn· 
ber of interested Governments, the Commission on 8th 
June, 1950, approved a frnal report to the Geneul As· 
sembly which consisted of two separate and dillering. 
memoranda, furnished by the delegations of Burma, Nor· 
way and the Union of South Africa on the one hand and 
by the delegations of Guatemala and Pakistan on rhc 
other. 

S. The submission of this report to the Interim 
Comminee of the United Narions and later to the General 
Assembly ar its Fifth Session gave rise to promamd 
discussion and negotiations which culminated, on 2nd 
December, 1950, in the adoption by 46 votes to 10 of 
Resolution No. 390 (V), the final implementation of 
which is the subject of this report. This Resolution pro­
vides for the !cder3tion of Eritrea and Ethiopia under the 
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SO\'ercitntr of the Ethiopian Crown. lm·al pnwl't'- t.dn!,! 
sranted to the Erirrean State m the fidJ of dom~tk 
affairs, whilst giving the proposed Federal Go\·emment 
jurisdiction o\'er defence, forei~ affairs, currency and 
finance. foreign and interstate commerce and external 
and inrcrst.are communications, inctuding pom. The: 
Resolution provided that a consrirurion for Eritrea was 
to be drafted bra Commissioner 3ppointed by the United 
Nations and submitted to a reprcscn'tative assembh· of 
Eritreans, chosen br the people, to be convoked b}· the 
British Administration in consultation with rhe Commis· 
sioner. 

6. During the mnsirion period of preparation for 
federation, not to extend beyond 15th September, 1952, 
the Administering Authority was ro continue to conduct 
the affairs of the territory. A number of other important 
du.ties, which arc the subject of the i:nsuing.chapters of 
tlus report, including in particular the orµnisa·cion of an 
Eritrean Adminisrrarion and the eventual transfer of 
i,ower ro the appropriate successor authorities, were 
placed upon rhc .shoulders of the Administering Au1hor­

'iry. The texr of rhe Resolurion, the first seven paragraphs 
of which comprise the Federal Act, forms Annex A to 

:-:: · diis report [nor repr(!duced here] • 

Nature of tl1e United ~'arions Rtsolution 

7. In the course of the enquiries and.deliberations, 
~ 

in ErinCa .ind elsewhere, outlined abo\·c the future status 
.'::: of Eriuea had become rhe subject of widely differing 

·;:;" views and aspirations. Appraisal ,of the question by the 
..... vuious panics engaged in its srudy, and the strong local 
}.,-. feelings, had resulted in proposals for every conceivable 
,,.i. form of settlement, ranging from full union with Ethiopia 

'

·'.t,::,I,i_,·! 10. outrighf t indepc.nhi dence through indter_v:ning. gra~u· 
.y, anons o trustees p or temporary a m1n1srrat1on, in-

cluding a demand for partition of the terri1ory. These 
:..~~: differing conceptions had by December 1950 been re· 

lDkcd for praaical purposes, into the two clear-cut and 
opposing demands, for independence, immediate or uhi­
mate, on the one hand and complete union with Ethiopia 
011 the other. In face of this fundamental division, which 
rent Eritrea politically from the top to the bottom, it 

F became clear that only a compromise between these two 
extremes had any chance of success. 

8. The projm of federal union with Ethiopia with 
domestic autonomy for Eritrea formulated after pro­
tracted and delicate negotiations was the inevitable prod-

,,{·.> llctl o_f this realisation. It was essentially a middle-way 
'° uuon, and in this quality lay both its strength and 
'11,·eakncss. It was a well balanced composium of those 
conflicting vicw-pointS which had hitherto resis1ed agree­
ment, and it married the rn·o fundamental principles of 
Ethiopian sovereignty and Eriucan autonomy. It had not 

f>l:,m prnpt•.;cd hy any poli1i..:JI p.1ny in Eritr;-.l .rnJ JiJ 
not :hcrc:by in\;tc! opposition sold}' on tha1 a.:.:l•Unt from 
the others. Its successful application in the countr)' for 
which ir was desigm:d thrm:forc would be c!tpcndenr 
upon the circumspcc1ion, t.lct and technical eificiem.; 
with which its aims were pursued in practi.:c by 1hc 
Unired Nations Commissioner 3nd hr the Administering 
Aurhoriry, ~ver3lly .and jointlr, in the fulfilment of their 
rcspccrh·e tasks. 

Spccfa/ dif{iculti,·s co11fro11tittg the 
Adm{11isteri11g Autl,ority 

9. The greatest handi,:ap in giving full dic.::t to the 
Resolution was the shortness of 1hc time allowed in which 
to do it. The dc3dline of 15th September, 1952. hr which 
federation had 10 be effective, prodded onlt twency 
months in which ro orry out a usk of some magnitude. 
The work of the Administration w.1s overshadowed 
1hroughour by this know)cdg~. ... 

10. Politically it was an enj:ouraging sign that the­
adoption of the Resolution was at once greeted in Erirrca · 
by r;ubliccxpressions of approval, one of th.cm uking the 
character of a formal pledge of unit)· br the leaders of all 

.political parties at a public meeting. and c09Cpcr.uion in 
making federation Hfcaivc. Howe\'er, in the circum­
stances pr,:vailing at the time, such manifesrarions were 
little more than demonstrations of satisfaction at the 
attairunent at long last of a firm decision, the full impli· 
cations of which were no~ then apparent . 

11. The conflict of view referred to in paragraph 7 
above had deep roots in Eritrea. The twin theses of 
independence and uni'>n were the anicles of faith of 
contending political parties and had sown bincr political 
and racial dissension among the population. The demand 
from the Western Province for separation from the rest 
of Etitrea was still strong and would not be lightly 
ab3ndoned. There was therefore the danger that although 
the notion of fedcrarion, nrn· in itself, which went some 
way to satisfy all parties, would be accepted in principle, 
the old controversy of independence versus union would 
continue to be fought out within its scope. Morrover, the 
years of unccnainty as ro the country's political future 
had produced unrest and partisan animosities which 
could not be o:pccted to give way immediately ro narional 
harmony. It was evident that both the Commissioner and 
the Administering Power would have to concentrate in 
the discharge of their duties upon abating the politiC3l 
temper in the country by shov.ing that federation was not 
only a workable compromise but a desirable and practi• 
cable conception in its own right. 

12. The British Adminisrrarion of Eritrea therefore 
had to play its p.a.rt in creating condirion~ of administra• 
rive stability and political calm in whkh national unity, 
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or u least i:i:nuinc co-operation, coulJ 1akc shape and a 
rusoncd 3nd genuine acceptance of the solution come 
inio bcinc. This was a formidable task, but it has come 
:i.bout. In its achievement the warm anJ close rcla1ionship 
and understanding which ha\·c cxistN throughout be­
tween the British Adminimation and the United Nations 
Commissioner have been a potent factor. The n.arurc and 
o."tcnt of this co-operation will be described in 1hc suc­
CCCding chapters. The 1olcranc:c and good sense of the 
major poli1ical leaders, and of the Erim:an people them­
selves, ha\'C also been essential conuiburions. Valu.1blc 
co--o~ration in mancrs affecting Italian interests was 
received from the rcprescnta1ivcs of the Italian Govern­
ment throughouL 

13. ln addition to the above considerations the 
Resolution, in keeping with its compromise n.uure, nec­
essarily left several provisions on mauers of practical 
importance in an imprecise state, and the exaadefmition 
cif these, particularly. with regard 'to the allocation of 
responsibility between Eritrcari and federal sen·iecs; has 
bc-cn a source of some difficulty. · • 

Specific duties laid upon the 
· Administering Authority by tlu Resolution 

14. As mentioned above, the ·Resolution clcarlf 
defined the respective functions during the transition · 
~od of the United Natiol}S Commissioner and the 
Administering Authority respectively. Those of thcrri that 
fell upon the British Administration arescr out below,. the 
paragraphs menrioned·referring ro the resolution itself: 

(1 l Condua of the affairs of Eritrea (paragraph 
II). 

12) Negotiation, if desirable, of a temporary Cus--
roms Union with Ethiopia (paragraph 11). . · 

(3) Organisation of an Eritrcan Administration 
(paragraph 11). 

(4) Induction of Eritrcans into all levels of the 
Administration (paragraph 11). 
. (SI Arrangements for and convocation of a repre-
sentative .sscmbly of Eritreans (paragraph 11). 

(6) Arrangements for the transfer of powers to the 
appropriate authorities (paragraph 14). 
Items (3), (4) and (S) above were to be done in consult­
ation with the United Nations Commissioner, 

15. The subsequent chapters of this repon ate 
devoted to an account of the way in which these respon• 
sibilitics were fulfilled. 

.16. In addition to the above, paragraph 12 of the 
Resolution placed upon the United Nations Commis• 
sioner the duty to consult with the Administering Author­
ity on the preparation of a draft of the Eritrean 
Constitution. 

1 i. The organisation of rh~ Erim:.m ·Go,·ern. 
ment", as distinct from the Eriuean ·AJministr:nion~, 
was prescribed by paragraph 9 of the Resolution, bur was 
not specifically made the responsibility of the Adminis.,. 
tering Authority although this coping stone narur.11!y , 
evolved during the progress of constitutional procedure. • ,=: 

18. By paragraph 11 of the Resolution the Admin. 
istering Aurhoril}· was given the power to negotiate, in 
agreement with the Commissioner, a temporary customs 
union \\ith Ethiopia to be put into effect as soon a, 
practicable. In the result this power was not exercised for. 
reasons which will be e.xplained later. 

19. In general, therefore, the Resolution prescribed 
that, apan from the direct responsibilfry laid upon the 
Commissioner for th~ preparation and adoption of the 
Erirrean Constitution, the initiative in all other matters 
during the uansition period remd upon the Administer­
ing Authority. Close co-operation between the rive 
authorities was, however, imperadvc, an& ,he bclpful and 
fricndl,· advice of the CommissiOncr :ind his naff was 
welco~ea and was readily forthcoming at all stages and 
in all mancrs affccring the.working out of the resolution. 

CHMTiriVll 
Consultations with the United N:1.tions 

Commissioner and the Ethiopian Go,-crnmcnt 
on the draft Constitution 

. 188. Prior to the arrival of the United Nations 
Commissioner in Eritrea he had been in,ited by Her 
Majesty's Government to visit London so as ro pr.O\ide 
an oppottuniry for a general and informal survey of the 
work which lay ahead in giving effea to the Resolution. 
These discussions traversed the whole field of the sC\·cral 
and mutual responsibilities of the Commissioner and the 
Administering Authority and it was found possible 10 

reach agreement on the general policy to be followed in 
fulfilling those responsibilities. From then on, close and 

. friendly collaboration bcrween the Commissioner and the 
British.Administration, and a rnurual exchange of infor· 
mation, was maintained in Eritrea on all mancrs arising 
out of the Resolution, the extent of which ranged far 
beyond the obligation for fonnal consultation established 
by the Resolution. This full co-operation and mutual 
understanding had pleasing and fruitful results. 

189. The continuous contact thus achieved made 
it unnecessary to engage lD a series of set mccrings, but it 

• was deemed wise for the purpose of record for two formal 
meetings, one on 27th June, 1951, and rhe other on 3rd 
November, 1951, to be held. concerning the general O\W 

line of the Constitution and to permit of a general ex· 
change of views upon the principles invoh·ed. The poinis 
discussed and the views expressed arc contained in doeu· 
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~-~y thc CC1mmi~>i_oncr 3~J .l> th\'.Y· .1~J 1h~ other nc;(lti.i• 
~.~ on the su\,j1.'l."t. \\111 he cpnomtscJ ID the rcpon tu 

~ 1,c:s~l,mined to the ~cncr_al Assl-mblr br him there is nu 
., -: need to ~y rnorc m this n:pnrt other 1h.1n th3t no 
,-;:;~. imrortant conilia of iJc:is :i'.""c: ~1er: as the ~uft 
; .. ,..._. Consri1ution took sh:ipc:. the .-.Jm1nimauon wa:<. ~l\'cn 

{ .. ~ :,,nplc opportunil}" to commem uron it anJ rn i-ug_c:c.q 
-i-~ ami:nJrncnrs to it. Vi1.·ws thus cxpr1.-ssed were tah"fl into 

' full consiJcr:nion by the Unit~.J Nations Commissioner 
. .{.~ al all sta~1o.~. 
~ t 90. There is no pro,·ision in the Resolution for 

~·:::~ form.1l consulc3tions hctwn-n the Admini:<.tcring Author-
,.~ , :.c~ it, and the Go\·cmm1o."flt of Ethiopia conccmi~g the Jrafr 

. ~~ Coostitution and none was hdJ, but the uninterrupted 

. ~. ~:;: liaison between the two :rnthoritfos on the subject of the 
"f:'7 federal asrem of thc-Rc:;olucion cn:ibled"frequcnt unof• 

:·,E: ficial con\•ersations to· take pl:ice both in Asmara and 
~ -~- .Addis Ababa on the subje1.'t of thi= Jrairing of the Consti· 

:~ tution. These JiS1.Cussions, :inJ the ~encral liaison ,vith the 
Urii1cJ-Nations Commissioner mentioned 3bO\"e, were ~$. helpful in the process of n!Concilingsome di\"ergencics of 

. ~~ vieWwhich lud been tC\·ealcd during the longconsulurions 
4
~. between the United Nations Commissioner and the Gov· 
_":-Jj'· emmcnt of Ethiopia, anJ contributed tO\\·ards the full. 
~ ai;rctmcnt which was ulrimatelt reached on all points. 
~- 191. The final draft tc.'\:t of the Constitution pre-

. _}_;,:-~ pared by the Uni'red Nations. Commissioner and pre· 
_ scn1c:d to the Reprcsentari\·e Asscmbl)· had therefore b«n 

.t!. the subject of close consultation between the Commis­
:-;'" sioncr and the Administering Authoriry. as provided for 
.t in the Resolution, and it was presented by the Commis­
I! sioner with the agreement and support of the British 
j; Administration. 

::%: --~ ~ ~r 
CHAPTER XI 

Final Preparations for the Transfer of Power 

F~dual Servius 

259. The massive preliminary work which the pre­
~t. ceding chap1ers describe, and the successful completion 
~~ £·· ""!: o me Commissioner's labours in bringing into being an 

approved and ratified Constitution, had set the stage for 
the final transfer of powers to the successor authorities. 
In so far as the uansfcr of those responsibilities to the 
Federal Government was concemed, little more work 
remained to be accomplished. The necessary. arrange­
ments had been made in detail as already explained 
during the continuing series of technical discussions bc­
twcm the officials of the Administration and those sent 
item Addis Ababa for this putpose, on the b3iis of the 
uansfer of the services as going concerns. 

!60. Pr.1cti..:alh· th~· who!..: oi the for::i;n anJ 
F.riuc:in ~r.1ff cmplu}·;J in thl"ffl were to he t3kcn m•cr t'y • 
the fcder:il authorities and suitable 1.-ontracts for scn·ii:e ~ 
were condodeJ between rhe latter anJ the key British 
oifici3Js whn~c mention was required and who were 
willim:. 10 S13\'. 

i6 l. The arran~emcnrs made pro\"id::J for the 
ttansfor uf all hui\Jings, equipment and stores used by 
the ser\'icc:s :ind the prerar3tion of sati>iactory invento­
ries anJ transfer documenrs in resrecr of them. They 
enabled a sarisiaaory ori:.inisation to be set up so that 

. the rcsponsihilit~· of administration and operation could 
pass with no br:::i.k in continuity. The whole-hearted 
assistance and willing help exrcnded hy the Ethiopian 
Go,·crnmenr and thcir-officfals throughout the transition 
reriod enabled these complicated questions to be scnled 
in :i manner sarisfaetory to all concerned. 

Erirrea,i Government: E.xecutii<t Commim:e 

262.. As a prelimiJUr}' to the: .assumption al.rower 
by the Erirrean Government the \vork. of the Exccu_tivc 

• Com mince was viral. Under the a61e leadership of Sheikh 
Ali Mohammed Musa Radai, they dei,·oted long hours 
an"d consider.i ble c~ncenrrarion to the numerous and 
varied subjc:as which wett rcfened to them for decision: 
Bearing in mind that the: problems of government and 
aaminisuation with which the-.· were called upcn to deal 
were cmircly n~ to most of them, considerable credit is 
due to them for the manner in which they handled their 
bUsiness. Detailed proposals for their cxamin.ation \\ere 
prepared by the Adminisuarion and responsible British 
officials attended their meetings, whc:n required, to give 
explanations and guidance on'tcchnical matters. 

263. Amongst the subjects which they successful!)" 
dealt with may be mentioned the following, which show 

· the wide scope of their work: 
(1) Calling for tenders and placing of contracts for 

the continuance of local supplies of petrol, oil and lubri­
cants, of stores for the Medical, Police and Public Works 
Dep3rtments and for the supply of electric power and 
water. 

(2) The derailed organisation of the District Ad­
ministration (paragraph 121). 

(3) The organic law on the functions of Govern­
ment (paragraph 122). 

(4) The complere establishment of staff. by grades, 
for all Depanmcnts of the Govcmment, rates of pa)". and 
the selection of officials to be reraltled for scnice {para-
guph 141f. · 

(SI The future organisation and maintenance of 
Government transpon. 

(6) The organisation and establishment of the re­
lice Force and Prisons Sen.ice. 

Do.:""urllen: 10 1-' 
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(:I The futii."re of the Go,·crnmcnt Press and of the 
ncwspJ.pcrs rublishcd.by 1he British Information Sen·­
iccs. 

(S} The selection for cmploymcm and contraas for 
scrvict" of Brilish staff whose services it was desired to 
main (para~raph 144). 

19) Education policy. 
"(10) Formation of a separate Excise Department 

on its divorce from the Customs Dcpanmcnt whm the 
latter becJ.mc a federal scr.icc. 

(11) Conclusion of hiring agreements for private 
property still required bi,· the Government (paragraph 
91). 

(12) The revision of the Judicial system inconform­
ity with the Constlwtion (Chapter Vlll). 

(13) Procedure for the taking over of Government 
property on the transfer of power (paragraph 241 ). 

(14) Draft budget estimates for the Eriucan Gov­
ernment for the period 11th September, 19S2, to 10th 
Scptcmha. 1953 (paragraph 75), 

. 264. So~c of the abovC ircms which have already 
been mentioned separat'cly ii), this repon Were compre-

• hcnsi,•elll their scope, notably Nos. 2,4, 6, 8, 12and 14, 
and called for prolonged cxamin2tion and deliberation. 
In all of the items, and many others not included in the 
abo\-c list,· sadsfactory interim decisions were taken 
.Which pcrmined the BPtish Administration to complete · 
the organisation of the Eriucan Administration and its 
plans for the transfer of power. Subjects on which they 
were not competent to take a final decision, some of 
which ate not, in the interests of brevity, mentioned 
above, were referred to the Rcprescntarive ASSCtnbly for 
aaion. 

Organic Ulw.s 

265. The Eriuean Constitution, in order to be 
made effective, needed to be supplemented by certain 
laws, for which the Constitution provided, giving detailed 
application to some of the principles enshrined in it, Some 

· of the laws were urgently necessary to enable the new 
Eritrea~ Government to function when the Constitution 
came into cffc:a, and in pania1lar: 

(a) The Functions of Government Ac:t (Article 
69/4). (S,c pa,agraph 122.) 

(b) The Administration of Jwtice Act (Article 61), 
(,) Th, Budget Law (Ankle 64 (4)). 

. 266. The following also called for by the Consti­
tution, although of less pressing importance than the 
a hove, were also of an urgent nature: 

(d) The Civil Service Act (Article 81). 
(cl The Audit Act (Article 64 (4)). 
(f) The Advisory Council Act (Aniclc 84 (3)). 
(g) The Eleaoral Act (Article 41). 

267. Article 9j of the Constitution, which wu _ 
c:spc~l311)' drafted to ~e;l with these ~oqµnic~ bw~ · 
pro\'1ded dut laws g1vmg cffca to the Coru.titutiOQ 
adopted by the Eritrean Representative Assembly should 
cmcr into effect simultaneously with the Consti1utio11. · 
The rca~ons ~4trlying this provision anJ the Dl3chinC'tJ' 
for dcalmg With the laws had ~n aµccd upon in discw... . 
sion with the Commissioner, whose particular m,porui- · 
bility they were as being an essential projection of the 
Constitution itself. The Administration was close!)' con­
cerned becawe the first named three :n leas: Were 
essential components of the fabric of the Eriucan Ad. 
ministration which it had to Construct. 

268. lt was unavoidable for reasons which arc 
given in Chapter Vlll that item (b), which dealt with the 
Judicial regime, should be enacted 2nd cf!~i\-C before 
the transfer of power. It was promulgated on 10th Sep­
tember, 1952, and entered into effect immediately. 

269. Drafts of the Other org.t:Jic laws were pre-
. pared in agrccmcns: with the United Nations Commis­

sioner, 
0

the bulk of the diafting, after the basic principles 
had been thrashed.out in discussion, being undertaken by 
the Administration. They were drafted in suict conform-. 

· iry with the-principles and provisions of the Consritutlon. 
An analysis of the ~laws themselves will be given in the 
rcpon: of the United Nations Commissioner, who himself 
addrcssc:d the Rep,csentarivc Assembly in gcne,a1 terms --.. 
icgarding them and the imporunce of their earl)• cn.aa-
menL • · 

270. Ahcr the final drafts had received the ap­
proval of the Chief Adminisuator and the Commissioner 
they were submitted jointly on their behalf to the Execu­
tive Comminec for cxaininarion, urgent appro\•al and 
submission to the Assembly for adoption. Because of the 
pressure of work upon the Committee, the comprchcn· 
sivc narure of the laws, and the necessity of carefully 
translating them in10 Arabic and Tigrinya, only the most 
urgent of them, i.e., the F.riucan Functions of Govern• 
mcnt Act, was actually adopted by the Assembly before, 
and thw became law when the Constitution came imo 
force. 

271. The remainder were however all uansmiui:d 
by Jhe Committee to the, Assembly, whichs:tup a sr,c,.ial 
commincc: to cx.imine them. There is eve,y reason to 
suppose that they will become law without undue debr, 

Rn:Uio11 of exUtii1g legislation 

272. On' 10th September, 19521 a Revision, 
Amendment, and Interpretation of Laws Proclam3rion 
was published which came into force at the same time as 
the Termination of Powers Proclamation. It was an im· 
pottant legal preliminary to the inception of the successor 
authorities and i1s objects were twofold: 
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-: (a) tC'I repeal those law!> rd.ninf:_ to m.1rccr:,; \\ithin 
Jornestii:: jurisdiction of l::c ·Eritre3n Go\'emmcnt 

•. eiihcr were unsuitabk- for continuan.:c :ii:cr the 
r of rowers ·or would be in..:onsistent with the 

· ions of the Eriuean Constitution; and 

177. In ;iccorJ3nce \\;th internation.11 pra.:ti~ the 
te\·ision and amendment oi the c.\'.isting bws relating r.a 
m.lncrs within the jurisJicrion, ;ifo:r the tr.lOiii:r ai 
rower, of the Feder.ii Go,·emmcnt were leit to be dealt 
with bf Federal laws. , 

(b) to amend provisions of such existin.; laws;-,. 
ich were otherwise suita bk for continuance ati:er the 

Tr,msfer of Power to :he S11cussor Authorities 
.J11d tlJe dcp.2,t11re of ti.""e BririslJ AdminUlrJtio11 

fer of power, so 10 adapt them both to the conJitions 
t would then prevail and to the pro,·isions of the 

'tran Constitution. 

· 273. This process of m-ision was ~onsidcrablysim­
ficd and facilita:ed, firstly b)· the fact that the Admin­
ation of Justice Proclamation, which was published 

simultaneously, itself revised all the relevant laws relating 
: to the Courts and the adminimation of justice in £:encral; 
·J,CCOndly, by the faa that in ~larch 1949 a comprehensive 
rcirision and consolidation of the laws in force at that date 
~~ already been carried out. 

274, Under the 1949 revision, all laws in force in 
Iiitrca at the ~ommcncement of the o.:cupation on 1st 
April, 19_41, which had ncirher beCfl Su'spcndeci by. nor 

. were inconsistent with, the provisions of any Proclama­
·oon issued by the British Administration were continued 
in force. In cOnjunaion with the enacunent in the proc­
·lunation now enacted of a provisiOn corrcspcinding ·to 

·Sc:aion 38 of the English Interpretation Act, it was not 
-~~ ·found ncccsiary to alter this provision of law. 

~}~- 215. A special committee wa~ therefore appointed 
.;:i"-'1 _ by the Administration, which worked through the whole 
-~~ of the existing British Proclamatigns, Regulations and 
"~_; Orders and decided on their comipuancc, amendment, or 
·~~. repeal in accordance with the ahov~-mcntioned objects. 

. "'.:f· 276, The process of revision was simplified by the 
·-~· correspondence in function and powers of the Chief 
.' :r-.· Executive, under the semi-presidential form of govern• 
.'·~· mcnt established by the Eritrcan Constitution, to those 
~ ~ prrnously exercised by the Chief Administrator under 
· ~ tbc British Administration and by the Governor-General 

l=!:' and Governor rcspcctivdy under the former Italian Ad­r· miniurarion. Thus, with the conception of judicial and 
::t""~ legal powers which were dealt with under the Adminis­

-~-- trari!)n of Jwricc Proclamation, and of a few minor 
·~ . 

;Jjf ma~crs, it was possible to provide that the powers and 
~ du.ucs reserved in the existing legislation to the Chief 
.fF Administrator as such, and as successor to the Governor• 
!:i. General and Governor in the former Italian Adminisua• 
ff: tion, should, after the uansfer of power, be exercised by t; the Chief Ex«utivc. Powers and duties exercisable under 
~- the existing legislation by other authorities were trans­
,.. fcrrcd to the appropriate authority under the Eritrcan 

Constitution or under the relevant organic laws. already 
referred to, supplementary to that Constitution. · 

278. On thr formal ratification of the Federal Act 
b)· the Emperor f:'lf Ethiopia on 11th September, the 
second period oi grace, of four da~·s, referred to in 
paragraph 243 :it'lo\-c came into effect. The prepared 
scheme for the transfer of administration, of mo,·abl~ and 
immovable properties, and all other relevant responsibili­
ties to the Federal Authorities and the Erittean Govern• 
mcnt respccrively, was put into effect immediatcl)' an.d 
the whole process was punctually compl(ted without 
hitch. 

279. The British officials who were not retained for 
service in Eritrea b\' ihe successor authorities were pro­
grcssh·cly withdra,~-n and repatriated. and rhe British 
milira11: f~rccs, which wCJ"e replaced by a condngcnt of 
Fci:!eral µ-ooris who had arrived in their stead, left Eritrea, 
save for a sm.ill rear p3rtJ' to deal with the removal of 
British military transpon and cquipmcnc, on 16th Sep­
tember. 
• 280. On the evening of°lSth Scp_tembcr at .i. small 
formal ceremony attended by the Rcprcscntath•t ?f the 
Emperor, the Chic£ Executive, Fcder;i) representatives, 
foreign reprcsemarivcs and senior officials of the Admin­
istration, the Chief Adminimacor signed the "'T ermin3-
tion of Powers• proclamation (sec Annex K [not 
reproduced here}), which ended British powers and re­
sponsibilities in Eritrea at midnight on 15th September, 
1952. This was the date laid down in the United Nations 
Resolution by whitj:i it was to be ~plished. 

281. At sunset an impressive and moving military 
ceremony was held, in the prestllce of ,eprcscntarivcs of 
all the authorities conccmcd fu the implementation of the 
proce5$CS which have been described above, and of the 
largest crowd which had ever as.scmbled in Asmara. The 
Federal flag was raised, and the British flag was lowered 
for the last time and handed over to the Chief Adminis­
trator for safe keeping. lhc tasks la_id upon the Adminis­
tering Authority had thus been fulfilled, and sarisfacto rily 
completed, within the time limit laid down by the 
United Nations: the federation was in being, the 
Eriuean Government w.as effectively organised and in• 
stalled, the Federal Authorities had assumed their 
responsibilities and the powers were in the hands of the 
successor authorities. 

282. Thus ended the period of elcven and a half 
years of British Administration in Eritrea, during which, 
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and not without cr1:di1. it had been 1hc policy of Her 
Majesty"s Government~ the United Kingdom to admin­
ister the territory in rhe :-:l>t imcrcsts of the country and 
of the fl(oplc, whilst th\:lf polirical future was bdng 
decided and arranged. 

· 283. The contents of this rcpon explain how die 
compararivcly short tr:msition period was utilised. lr 
remains only to add an expression of arpreciation and 
gratitude for the unwavering co-operation and support 
of the distinguished Commissioner of rhc United Nations, 
the goodwill, help and friendship which at all times 
characrcriscd the attitude towards the Adminisuarion of 
the Ethiopian GovcmmOu, ·and the tolerance, good sense 
and statesmanship of the Eritrcan leaders and the people 
whom they ably represent. The almost entire disappear• 
ancc of the.factional strife and political rivalry which had 
in the past marred the development and life of Eritrea was 
a hcancning manifestation of a growing national har­
mony, the cri:dit for which redounds almost entirely to 
the good sense of, and the in~te desire for peace amonF, 

. ·t!,e Eriuean people thcfflsclvcs. 
·• . 284. The federation and the new autonpmous "!"t 
of Educa have thus taki::n shape in a gratifying aunos­
pherc of friendship and goodwill which augurs Well for 
the consolidation of the new arrangements in the testing 
days ~head. • 

Condusio,i 

285. The establishmCm of Eritrea as an autono­
inous unit federated with Ethiopia under the sovcrcignry 
of J.hc Ethi9pian Crown, and possessing legislative, ex-. 
ccutive and judicial powers in the field of domestic affairs, 
is a norablc development and marks the beginning of a 
new era for the territory. Its newly-won possessions of a 
prapcrly eleetied Government and legislature, an 2dc­
quate administration, and a sound and worlcablc Consti-

Document 11 

·11224-·-E . . . 
tution, arc \'aluablc foundations on whio.:h. ho,...-,-ct<cniulfilkd • .1~d1h.at~n~lSeptcm~~l9~} 
much careful buildin!.,! remains :o be don:. - · te:=rnion uf Eritrea with F.th1np1a wa..; ;ro .. ,.m:1: · 

286. The remarkable feature of the Erim:an J,l ting f11rtlur the firul n:port 11 or thr ~nned 
ment is dut. in adopting and welcoming 2 compro • ° Commissioner in EritreA of 17 October l ~:,2 :and 
proposed from outsidc, the people ha\'e, At lea)t for • .. rt '1J ~f the Administering Authority of 2 Octo• 
present, bridged the r.:icial and religious chasmi, "''hidi: -~2 · · 
recendy barred their progress. J'his is an achit\·~ · ~ . 1 PP cci.Jtioll thc pan playcJ by the 
which all concerned must welcome and which we miu( Not:n; ""'c' a ':,sioner and the former AJminis-
h ·nbc J' h f • t,,; 2nons omm1 . ope w1 preserve m t e uture. . . h . . : Eritrea in preparing Eritrea to take Its 

EthiopiJ's c:.:prc:,.,ion of JcrcrminJtion scrurulously m 
exccutc 1hc pro\·isiuru, oi the FeJcr.tl Act. 

1. W'elcomcs the cmblishmmt of the FcJeraticm 
of Erirre., with Ethiopia undcr the So\·erdpny of thc 
Ethiopian Crown: 

1. Co,igrJtuf.Jtcs thc people and ~cwcmmcnr.1\ 
authoritie~ of rhe Federation for their effcain~ and loy.11 
fulfilment of resolution 390 A (VJ of the Gcncral Assem­
bly of 2 December 1950. 

287. Eritrea in itself rem.:iins economicall)· and· g.Aut oFntd) in . • 

fi . II k d h 1· I f L. • • UI the e era11on, 11 Sec or/w.J/ Rcro,Jt of tlu Gr,rn-J/ AsstmblJ·, Sn-rnJli StSSIO"~ 1nanoa y we.a 2n as Ltt e prospcet o occoming 1 'b · d " 
viable State, but her integration with the Ethionian r_ _ .. · '-'oriitg also wi111 sati_sfJ(lion the conm uu~n ma c Suppltmtnl No. IS. ' = " bi hm f th F d ton and 11 Sec Jocumcn1 .V~l. 
pire ind the promise of financial assistance from that"" · £thio"(t°,,a.~t=o~t=h='-"="' __ ~ __ '_"_'~

0
--'-'_'_'_'_'------------------------

sourcc should enable her evcnrnally to improve: her posi. . _ 
rion. 

288. The future of Eritrea will resr upon a S)1np;3, 

thetic and ready undemanding of her economic and ·· 
political weaKness, and upon the provision of wise guid- · · 
ancc and material assistance by her 1:i.·rger and more :­
happily endowed parmer in rhc fedcrarion. The furun: of -
the federation will be affected by the 'de~ree of mutw.l 
rcspcet between thetn for the rights, jurisdiction :ind 
traditions of each other. Her Majesty's Government in 
the United Kingdom share the belief of the United Ni• 
tions Commissioner that federation h1s been cnmed into 
in the best of faith on both sides. They arc conscious·of 
the desire of His Imperial Majesty the Emperor ofEthio- ·~i, 
pia to bring peace 2nd prosperity to his new people and 
ta foreigners resident in the Empire, 2nd of the imcnrion 
of his Government scrupulously ro obsen·e the principles 
on which the new order has been constructed. 

289. In severing their close connection with the 
Eritrean people over the past elC\'en and a half years Her· 
Majesty's Government desire to end this repon by wish· 
ing them sucecss and happiness in the fururc in the ntw 
conditions in which they now find themsch·cs. 

Document 12 
Urgent appeal to the forty-sixth session of the Comm[ssi~n on Human 
Righ(s sitb~itted by several_non-goverm;nental orgamzatzo11s . 

EJCN.4/1990IN<;Ol75, 7 Morch 1990 . 

Question of the viola,ion of human righu and 
fundamcntaHrccdorns in any Part of the world, 

•. · with particular reference to colonial-and other 
~:~ dependent countries and territories .. ,.,.,. . 
::~.: .• .. 
.-·.~. Wrillen statement submitted by the following: 
·~ World Ca11~deratio11 of Labo11r, a 11011-govcmmentaf 
:::..J':-: organi:ation in consuft.1ti~ status (uttgory ]}, AmttiGltt 
,":i&f Auociation of JuriltS, An1i-Sla1.1n-y Society, Ar.1b ~w­
' ~ ym Union, Arab Organization for f!uman Rights, 
,~~ Human Rightl Advocates, Human Rights lnte~11d, 
·; '~ International Association of Penal Lzw, Jn1ernat1anal­
.. ~ Assaciati.On for tht Defence of Religious Liberty, In­
.. ~ tcrnational Association Of Educators for World Peau, 

The Secrerary-Genc:ral has received the follow~g • 
communication which is circulated in accordance Y.'lth 
Economic and Social i;:ouncil resolution 1296 (XLIV). 

Urg~11t appeal to die '{~rty-sixth sission of tht 
CommisliOt1 on Hum.111 Rights 

t. Eritrea was an Italian colony between 1889 .a!1d 
1941 and was then placed under provisi?nal B~m~h 
administration. In 19501 it was federated wtth Ethiopia 
on the basis of General Assembly resolution 390 (V) of 
1950, contrary to the Chamr of the United Nations and 
againsr the will of the Eriucan people. 

General Assembly resolution concerning the report of the United 
Nations Commissioner in Eritrea 

:t... lntern12tionaf Commission of Jurists, lntn-national 
'f./. Commilsion of Health Professionab for He.ilth and 
=!f- Huma11 Rights, Inttrnational Federation ?( f!uman 
f[ Rights, ]ntunationaf Ftltowship of Recon"lwt1on, ln­
~ ternalional Organization for the E/imina!i~n of Alf n-· Forms of Racial DUcrimim1tion, PO% Clmst1 lnt_er~· 
-~ tion.Jl, Pax Roma,w, Service far Peace and Jultlce m 
..... Latin America and the Union of Arab Jurists, no11-

2. It is an established fact that during the federa­
tion the Ethiopian feudal rulers dismantled all dcmo­
craJc institutions. Among other things, they baMcd and 
abolished freedom of the press. association and uadc 
unions and imposed Arnharic1 the Ethiopian language, to 
be the official language of Eriuca. Finally, they a.nn:"~d 
Eritrea unilaterally and incorporated ir inro Ethiopia m 

1962. 
J. The United Nations, being the author and s?le 

guarantor of the federation, rem2incd silent ~nd pass~\-C 
when the Ethiopian rulers violated the rcsoluuon despite 
the appeal and outcry of the Eritrcan people. 

A/RES/617 (VJl), 17Dmmbcr 1952 

The Genual Assembl-y, 

Recal/i,ig its resolution 390 A IV) of 2 December 
19.SO, providing th.:it Eritrea be constituted an autono­
mous unit federated with Ethiopia under the sovereignty 
of the Erhiopi3n Crown, 

Having nottd the adoption and rarification of tht 
Eritn:an Constitution 2nd the ratification of the Fcdc~I 
Act embodying the provisions contained in paragraphs 
1-7 inclusive of that resolution, 

Hai•iug 11ottd that the condMons laid down in 
p.:iragraph 13 of resolution 390 A (VJ of 2 December 
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govunmentaf organizations U1 co,zsult4tive sl4tus (calt• 
·•·- gory 11), Centre Europe-Tiers Mondt. Defence for 

.-.,,,. Chifdrt,r lnlernationaf, lntunational Ftderation of Rural 
...-;·· Adult Catholic Mo1.1emt11ts, I,,mn.2tionaf League for the 

R.igl,ts and Liberatio11 of Ptoplcs, lntan.21ion.1l Peace 
Burea11, lntcr-t1otianal Pe11and World Union far Pragrel· 
Jive )11daism, 11on-govcrnme11tal organizations 011 rfJe 
Rosier 

4. During the last.29 years of conflict~ the s~cccs• 
sivc Ethiopian rigimes have pursued a coc~vc po~1cy to 
crush the struggle of the Eriuean people for its basic and 
legitimate right to self-determination. 

S. ln the process, they ha\'e commined colossal 
human rights violations, ranging from arbitrary :arrcsrs. 
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detention. tonurc. cxtrajuJicial cxc.:ution, bL1nkct bom­
bardment using napalm and cluster bombs. and the de· 
struction of whole village., includinf ..:hurchcs, mosque~. 
schools ancl farms. As a result, dos,: to 900.000 people 
have taken 1efuge in fo1c:icn countries and tens of thou­
sands ha\'c been imemall~: dispbceJ in their home land. 

6. The Erittcan people arc :i.pin confronted with 
the hca,'Y burden and chalkngc not only of ih'c on-going 

Document 13 

Letter dated 13 December 1991 from the Pre,;identofthe Tra11sitio11a/ 
Government of Ethiopia to the Secretar)'-General of the United Nations 
coucer,~ing the results of the Conference on Peace aud Democracy held 
in Ethiopia in July 1991 

NC.314715, Annex U, 29 October 1992 

As You1 ExcclJcrq, is well aware. the tr2ruitional pc1iod 
in Ethiopia highlights the task ol rcdressins the causes of 
the 30-ycar civil war·in Eritrea and of es:.1bli.shins ihc • 
basis oi permanent peace-and stahiliry. 

It is t9 be recalled ihat the Conference on Peace .and 
Democracy in Ethiopia, held ar"".Addis Ababa from l:to S 
July 1991, adopted a Charm affirming that freedom, 
equal riglits and self-determination of all pe:or,les arc the 
cardinal principles gO'l'erning Smc affairs in the new 
Ethiopia. In the light of this, the Conference formaliy 
recognized that the people of Eriuca ha\'c the right to 

• determine their own future by themselves, and accepted 
that the fututc status of Erit~ should be decided by the 
Eriucan people in a referendum to ·t>c conducted in the 
presence of international obscr,ers. The Provisioru.l Gov­
emmcm of Eriuca set up by the Eriucan People's Llbcra• 
tion Front (EPLF), on its p.m, dcoded to defer the 
referendum lor rwo years which, we believe, conuibutcS 
to the maintenance of peace and stability in our subre­
gion. At the same r:ime, agrttmcnt was reached on the 
modalities of the relationship between the T ran.sirional 
Government of Ethiopia and the Provisional Govcnunent 
of Eritrea for the interim period. 

Both the Transitional Government of Ethiopia and 
the Provisional Go,·emmem of Eriue3 have regimrcd 
their commitment to respect the resulu of the referendum· 
in Eriuc.a as the :genuine choice of the ptople concerned, 
o.-prcsscd in an o.-crcise of self-determination. ' 

The Trans1tional Covernmalt of Ethiopia, as an 
interested party in the outcome of the rc(ercdum, has the" 
firm conviction that the referendum \\;II~ free and fair, 
and believes that the United Nations should play an active 
role in verifying fflat the referendum is, indeed, free and 
fair. 

In this rcgud, the Transitional Goverrunem of 
Ethlopia wishes to bring to the attention of Your Excel· 
lcncy the need to initiate appropriate measures to enable 
the United Nadons to play this role and make the need• 
suy arrangements with the Provisional Govern.:nent of 
Eritrea to facilitate the ways and means for United Na­
tions supervision of the referendum. The Transition:al 
Government of Ethiopia also wishes to point out that the 
rime available for preparation in this regard is ,·eryshon. 

(Signed) Mclcs ZENA 'WI 
President of the T ransitiona1 Government of Ethiopia 

Document 14 

Letter d,tted 15 jam1.1ry 1992 from the Sccretar)'-Gcnera/ of the United 
1\

1i1tions tu tin• Pr(.'sidcut ti{ tb"4 T rans.itio1MI Cm,crmncut oi Ethiopi,1 
concerning United Nations hwolvemcnt in tbc referendum process in 
Eritrea 

Not i~sm·J ;1s ;1 United !--0 :1.tions Jo ... -umcnt 

I h,i,·c the honour to refer to Your E.x,dlen,:y\ k'Ctcr 
1,J t.l Dc..:embcr l99l JJJrL~eJ tom}' preJ-:.:cs:snr • 
• J3,·kr PCrc:t dL" CuClfar. rcgarJing UniteJ !\:uioM 

· ,·ol,;emcnt in the rcfcrcnJwn to be hcJJ in Eritrea. 
ln this connection, I wish to inform ,·our E.xccllcncy 

.':~~th.it the SL-cretarbt is ,.-um:mly consiJcri~s the 3pr,ropri-
-&1e role for 1he Unit,:J N'Jtions in the referendum with a 

=!''.kw 10 /acmtating th,: initiation o( nc~"tssary measures 
;7l!i i,, the Uni1cJ Nation". UndL·r-S.....:rc1Jry-Gcner.1I James 
~O. C JonJh has haJ rn:limin.1ry discussions on the -~--· 
.~ 
-:-~ Document 15 

matter \\;th ofli,,:iJ\s of \'Our Gowmmcnt and 1hosc of 
the Pnwisional Go\'enun"C'nt of EritrcJ. We\\;11..:ontinue 
these .:un.,.ult;1tions in order to cbrit'-· further 1he role oi 
the United Katioru in the refcrendu~ and to hc:lp cxpc· 
dite the process.. 

A.::cept, :..-tr. President. the assurances of my highest 
consi.Jeration anJ my w;1rmcst r~rds. 

(Sigm:dl Boutros BOU'TROS-GH,\U 

.-.:..· 
~ .. . ..,,.,,... 
~! 

i·· 
Letter dated 19 February 1992 from the Secretary-Genera/ of th? United 
Nations _ro the _Prcsidpn_t of !be Tra11siti01ial Goiiernmcnt of Ethiopia . 
concermng Umted Nat,ons muolvement in the referendum process in 
Eritrea . 

·~ .. Not issued as 3 Uni1ed Nations do.:ument '-~ 
!I:$' I wish to refer to my lcncr of 15 January 1992 addressed 
.(£'.1oyour Excellency regardir.g the request of your Govern• 
: ;r: tacnt for United Nations involvCment in the referendum 
.Jf.: lo be held in Eritrea. I had informed your Excellency at 
'.: ~ ~t time cli;1t the Secretariat was considering the appro­
' ·i::. pnatc role for the United Nations.in the referendum, and 
·*Softtinuing ~tS c~multarions with all concerned to seek 
.. '::i::: lunher darificatton on the matter. Following these con­
.h~ations, I would like as the next step to bring to your 
i an~rion certain cons;dcrations, including the options 

. · .:'_ which could be pursued in regard to your request. 
··• . As your Excellency is aware, the involvement of the 
-~, United Nations in national referenda depends on .a num• 

·t:.. bet of prerequisites. Above al~ there must be a clear 
.... ;.._ :::~c by the competent organ and an international 

. ion to the referendum. There must also be proper 
.. t;ancmg and the agr~mcnt of all concerned, in panicu­

the country which represents in the United Narions 
1he region where the rdercndurn is to be hdd. 

.:~~· United Nations involvement in a referendum could 
inclu.d~ a broad range of tasks and responsibilities, from 
fifovid1ng only technical assistance without ~mcnt of 

the referc"ndum process, to the organization and conduct 
of the entire referendum, including the dr:afting of Jaws 
and regulations. 

Several other options fall in between those two 
c:negorics. They include passive observation which will 
not involve im·esrigation of complaints and public pro­
nouncements; active observation which implies interac­
tion with the electoul authorities and the public; 
obsen-ation with indepcndcm ,,crification of the results; 
and organization of the clt.'Ctoral process in coopcra1ion 
with the appropriate authorities. 

All thcs.c options, which byno means arc cxhawrh·e, 
require the appropriate authorities to assume corre­
sponding rcspoMibilirics-org.aniz.:itional, financial and 
otherwise-to augment rhe particular role that rhe United 
Nations may be called upon to undenake in the referen• 
dum. 

The OpC"ration could be designed, in consultation 
with your Go\•cmmcnt, to fit the particular circumstances 
of the referendum. Such an approach would take into 
account your needs as a~ by your Co,·emment and 
the United Nations; the political and fmanciaJ suppon of 

Documc:nt 15 155 

CODESRIA
 - BIB

LIO
THEQUE



. I 
11 
I \ 

·' 

!l.kmh:r St.1tcs: the prin.:1pl1$ ~,wcmini; United :,.;:3rions 
in,·okcmcnt in the rcfcrcridum: and the ,:ommitmcnt of 
the arpropriat~· .1uthoriucs tc, cnsun: 1 in:c anJ .:kmo­
c:rack referendum. 

These and related issues need to be iully addressed 
in orJcr to agree upon the appropriate role of the United 
Nations in the referendum in the conm,:t of the corre­
sponding rcsronsibitiiics and obligations th.,r ,,ill be 
as)umcd b)· yc,ur Go\'crnmcnt and the Pro\'ision.11 Gov­
ernment of Emrca. As stated earlier, the appropriate 
mandate authorizing United Nations in,·olvcmcm in the 
referendum would be required from rhc United Narions 
legislative organ conccmcJ, 

Undcr-Sc.:mary-Gcneraljamcs Jon.1h will be in Ad­
dis Ababa to represent me at the fonh.:oming session of 
the Council of !i,Unistcrs of the Organiz.uion of African 
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. •· \.:nity. His procnct" in AddiJ; Ab.li>.l \\ill rro\·ide an -J!:.,;$."-· a. has entered Erim:.a. kp.llr .lnd h.is N~n dom1-
orportuniryromce1with n:prescnt::itkc:- of your GC>\<em. ':K__. ·tcd in Enuca for a period of t1.TI (10) rears hci~rc 19i4 
:::ent and those of the Pro,·1,iorul Govcmmt:nt oi E:-itrt.1 "' .. h3s he~n domiciled in Eriuca for a period ot twcnry 
tocxchang:cvicwsontheoptions your Government mi;:.~ . -:=- ~0• yc::,.rs while making perioJi,:vi..,;i1S abroaJ: 
wish to pursue in cooperation with the Unit~'d Nations .:.y..;· b. possesses hi,!U\ integrit)' and h:i.s no: been con-
for the o...,3niza1ion and condua al the refcrcndum, and .!;... d f · ·~ · •. aac o any crime; 
on the corresponding rcsroni,ibilitics that your Govern. 1 c. undersrands and speaks one oi the bnguag.cs of 
ment mi,!tllr be: e~acd tu assume. 

Derailed technical discussion could be arrangeJ as i 
follow-ur ro Mr. Jonah's meetings with representatives 
of your Governmmt and those of the Pro\·isional GO\'­
emmcnt of Eritrea. 

Accept, Mr. President, the assurances of my highest 
consideration. 

(Sigm•dl Boutros BOtITROS-GHAU 

&inca; 
d. j~ free of any of the mental or physical handicaps 

rnaidoned in Article 339.3,;Q of the Transitory Civil 
code of Eritrea, \\ill not become a burden to Eriucan 

_ :;. society and can ,provide for his own· and his family's 
needs; 

c. has renounced the nationaliq· of another coun­
uy, pursuant to rhe legislation of that countrn 

f. has decided 10 be permanently domiciled in 
Eritrea upon the granting of his Erittean narion2lity; 

E~itreau Nationality Proclamatiou, issued on 6 April 1992 in Asmara. 

. g. has not comminc:d anti-people aas during the 
libcra1ion struggle of the Erirrcan people. 

· , 3. A person shall be granted Eritrcan Nationaliry 
by Naturaliz.arion and given a certificate of nariollalicy 
pursuant to sub•a:rticle 2 of the Aniclc onl_y after he si~. 
the oath of allegiance aru.ched to, and IS part of, this 
Proclamation before the S«rctary of lnicroal Affairs or 
any· other offi~ial designated by him. Erirrean nationality 
granted pursuant to Article 4 of this Proclamation shall 

. . . . 
Not issued as a United Nations sJocumcnt 

1. Sh~rt Tide 

This proclamation mar be cited as "The Erittcan Nation­
ality Proclamation No. 21/1992." · 

2. Nationality by Birth 

1 .. Any person bom to a father or a mother of 
Eritrean origin in Eritrea or abroad is an "Eriuean n:lrional 
by birth. . 

2. A person who has "Eriucan origin" is an1· per­
son who was resident in Eritrea in 1933. 

3. A person born in Eritrea to unknown parents 
shall be considered an Eritrcan national by binh until 
pro\'cn 01hcn,;sc. 

4. Any person who is al'.l Eriucan by origin or by 
birth shal~ upon application be gi,·cn a certificate of 
nationality b)· the Deparuncnt of Internal Affairs. 

S. Any person who is Eriucan by birth, resides 
abroad and possesses foreign nationality shall apply to 
the Depanmcm of Internal Affairs if he wishes to offi. 
cially renounce his foreign nationality and acquire 
Eriucan nationality or wishes, after Providing adequate 
justification, to ha,·e his Eritrcan nationality accepted 
while mainuining his foreign nationality. 

3. Nationality by Natur.ilization (1934-1951) 

1. Eriucan nationality is hereby g.rantcd to any 
person who is not of Eritrcan origin and who entered, 

and rcsid~d in, Eritrea between ,pc bcginningof1934and 
the end of 1951, provided th.u he has not committed 
anti-people acts during the liberation struggle of the 
Eritrcan people. He shall, upo.n application, be given a 
certificate of nationality by the Dcpanmen! pf Internal 
Affairs, p rovidc:d that he has not rejccred Eritrcan nation• 
ality. The provisions of article 2 (5} of this Proclamation 
shall apply when such a persoii possesses the nationality 
of another country. 

2. A person born to a FCrson mentioned in sub­
article 1 of this Ankle is Eriuean h)· birth. The Depan· 
mcnt of Internal Affairs shall, upon his application, issue 
him a ccrtificau: of nation2~ty. 

3. The Department of Internal Affairs shall re\·okc 
the nationality of any person mentioned in sub-article 1 
of this Article where it determines that he had acquired 
Eriuc.an nationality or the certificate of Eriucan narion· 
ality by fraud, deceit or concealment of decisive facrs. 

4. Nalionality by Naturalization (1952 and after) 

1. An)•pcrson whoisnotof Eritrean origin and Ms 
entered, and resided in, Eritrea in 1952 or after sh:ill 
applr for Eriucan narionalicy 10 the Secret arr of Internal 
Afhin. 

2. The Secret~ry of Internal Affairs shall i;r::in1 
Nationality by Naturalization to the person mcmioncii 
in sub-article 1 of this Article provided that the person: 

I 

be proclumed in 1hc Gazcne of Eriucaii µws. · 
4. A person given a certificate of Eriucan nation· 

aliey pursuant to sub-article 2 of this Article shall acquire 
the status of a Natura1iz.cdE.ritrcan national as of the date 
of teceipt of the: certificate. 

5. The Secretary of Internal Affairs may cause the 
name any offspring on whose behalf an application bas 
been maqe by a person responsible for him under the law 
and who has included in the certificate of na.rionaliq· of 

' the applying )'.>CTSOn. {sic] The minor offspring shall ac­
quire the status of a naturalized national as of the date of 

=-· the inclusion of his name. 

6. Any person bom to a naturalized Eriucan na­
tional pursuant 10 Article 4 of this Proclamation after the 
person has b«n granted the statu5 of a Nau1ralucd 
National becomes an Eriucan by binh. 

5. Nationality by Adoption 

lnc: Secretary of Internal Affairs shall grant Etinean 
Nationaliry by Naturalization and issue a certificate of 
nationality to a person adopted legally by, ~nd upon the 
application of, an Eriucan national by birth or by natu­
ralization or by the adop1cd person himself. 

· -:..ea:1;.«~%@.~ .......... -~ .... 

1. Any rer5on of non-Eriucan ori~ who is icp..1liy 
married 10 an Erinean nJtion.ll by bbh or 10 a ~rson 
p-anted Etim:an Nationality hy ~.11uralization shal\ l-,c: 
granted Eritre.m Karionaiity by ~.1tur:iliutiOn when 
such a person applie$ to 1hc Sccrct.1~· of lnrcmal Affairs, 
pro,·ided the person: · 

a. has li\·cd in Eritrea with the spo~ for at least 
three (3) years: 

b. has renounced his forci;n narion.1liq· anJ i$ 
prcp::,.red to acquire Eriue:in nationality; and 

c. signs an oarh of all~-gian.:e pursuJnt to A1 ride 
4(3). 

2. A person who had bt'cn granted Eritrcan nation• 
alil}' by reason of marriage sh31l be dcrrivcd of his 
nation21ity by the Secretary of Internal Affairs where such 
a person chooses to re-acquire his origin.d nationality 
upon the death of the spouse or by di,·orce or whim the 
marriase is declared null and void by a coun of law. 

7. Time and Application Relative to the Exercise 
oi Eritrcan Nationality Rights 

Apersoc. i;rantcd Eritrcan Nationality b~: :S:i.t~~alization 
pursuant to Articles 4 to 6 of this Proclamation mar, as 
of the date of 1hc issuance to him of a certificate of 
Eritrean nationality, exercise the rights of an Eriucan 
national relative to the status of naturalization. • 

8 •• Dcpriv::i.tion of Natfonality 

1. }._ committee composed of the Secretaries of 
Justice; lmcmal Affairs and Public Administration may 
deprive of his nationality an Eriucan national by binh or 
an EritrUll granted Nariona.lit)· by naturalization pursu• 
ant to Anicle 4 hereof, wiio has attained the age of 
eighteen and has capacity under the law where such a 
person: 

a. voluntarily acquires :a forcisn nationality after 
the publication of this Proclamation; or 

b. officially renounces his Eriucan narionalicy; or 
c. signs an oath of allq_dmcc of another country 

ahcr the .publication of this Proclamation; or 
d. in violation of an explicit provision of Eriucan 

law, serves or continues to scn·c another country; or 
e. is condemned for treason by a court of law. 
2. A committee composed of the Sccreurics of 

Justice. Internal Affairs and Public Adminisuation may 
deprive of his nationality a person who has been granted 
Eritrean Nationality by Natutalizarion (Articles 4 to 6) 
where such a person: 

a. acquires F.ritrcan narionalit)' or a certificate of 
nationality by fraud, deceit or concealment of decisive 
faas; or 
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• 
• o. ,.,, ..:, .. :1i1rm<:.!, 1hat ?t' [u!o, .bf° _i •• ::~:il!?' ..:unE~~::~~ 

exrem.1l r\iw.:n,, wm!!'l:::i:;, J~·:, wm..:~ .:r.:Jc1.1 J.1~tl a~l..'m:~ 
.i.:": enemy: 

c.:. h.h co::u:;i.-ti..J aeasm1 outside Eritrea: 
d. has l"ecn imii.:n:<l for ,1 crimt:\l::.J scntt.~..:::d ·re, 

more rhan fo·c ~·earl\ 1mprison~L'nr; . 
e. h.i:. ..:ommirtd ,my P!:~· of i:ht: _.:,, enmn•.::.1rcJ 

ir. :-utl-amd:: n: hcrc:l·i . 
. 3 •• ". rcr,~,n sh.111 be Jr.:r:in:d oi hi:,. nJtionaliry 

pt!rsuanr m :,.t1b-;irrkle!> (] 1 JnJ .2.J hc~.:o:" only aftc.-r rhi: 
ne.:t:ss.1ry rnh:sris.:;ition h,•!o !icen .:nnJu..:re.i Jnd .1.frcr ,uch 
a r::rson h:1!> t'lt:cn :c;:,·l·n ~n 11ppo:runiry ro..:. !end h~m~elf. 

9. Pcnalric:s 

\\'hosoe,·er: 
1. inrc:nrionalJy ;tnd knowm:.:lr make.) false srare­

mems, commits frauJ or forge-· jocurr.enrs in ma;::ers 
rc:lating ro this Proclam:nion; or 

2.. am:mprs roust:, or uses. the ccrrific.m: of nanon­
aliry of anorht:r person~ or 

3. permits anorhc:r person ro use his cerrific.1re of 
narionalirr; or · 

4. upon deprivarior. of tiii.. E:-irrcan nacionalir:-·, 
refuses to r~~um his cerriii..::.ire of nJ:ion3.ljry: 

sh1JI, upon con,·ktion. :'-: punhhed. ,~·irh imprison­
m~nc nor ex.::eefling three" )"C"::!rs, or a fine nor exceeding 
liirr .i.000 or with both. 

10. 

•• :c • 

11. ,'ppo~l 

l. Any person who disag:rc:es wirh the" dcci~ion 
r.iade br :he Sc:crer.1.r}' of Inremal Affairs res-arding the 
application rc:bred ro narionaliry or ,,..·irh a de~sion of the 
committee composed. of the Sccrcrari~ of J us rice. Inrcrnal 
Affairs .ind Public Aciministration regarding the dcprh-a­
rion oi nationality. m.Jy appeal to the Hili;l'.h Coun. within . 
one month afrer rcc.:ipt of a written decision; · 

1. Th< decision of rhe High (.;,urr shall be final. 

12. Repealed Laws 

.\ll hitherto cm1crc.d b. ws ~oveming nariona lit}' tiavc been· 
r~pcalc:d and fcplaccd:by this ~roclamatio11: · 

13. Entry
0

into F:orce 

.• ...,., 

.. .. , 
f.~-
~ '•, 

., 
· .... _ 

. ,, 
,, 

.... ""':". 
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THESE DE DOCTORAT 3~me CYCLE EN RELATIONS INTERNATIONALES· 
/ 

Par Jules-Alain SANGALE MEGBEKA 
BP/1637 IRIC - Yaoundé - Cameroun 
Fax (237) 31-03-05 

22-86-55 

ABSTRACT 

Ever - since considered as being an integrant part of Ethiopia, the · 
an_c;iênt ltalian Colony of Eritrea accedes to independence-· on the 24th of May 1993. It is at 
o~ce recognised by many States and then by great instances of international legitimisation. 
Pi, Eritrea belongs to a regional space known as the Hom of Africa which was subjected to 
J,iigh rivalries during the period of cold war between the two antagonist blocs, the present 

lstudy is about knowing whether Eritrea's accession to independance is a manifestation of 
the slackening of the world's order in Africain general and particularly in this_part of the 
continent. 

RESUME 

Longtemps co:nsidérée comme faisant partie du territoire éthiopien, l'ancienne 
colonie italienne d'Erythrée accède à l'indépendance le 24 mai 1993. En juin son leader· 
ISSAIS AFEWORKI, chef de l'un des MLN qui a conduit la lutte de libération nationale dans 
l'indifférence feinte ou réelle d'une bonne partie de la communauté internationale participe 
au Caire en Egypte au 29ème sommet de l'OUA. La présence du chef dEtat Erythrée au sein 
de cette· enceinte de légitimation internationale suscite de nombreuses interrogations. Car 
l'Erythrée app~ent en plus à un espace régional (la corne de l'Afrique) qui é!e fait l'objet 
d'après rivalités du temps de la guerre froide entre les grandes puissances'. Il s'agit pour 
nous de savoir si l'indépendance de !Erythrée n'est pas « l'effet émergent» du relâchement 
de l'ordre mondial en Afrique en général et dans cette partie du continent singulièrement. 
D'où notre thème : Mutations du système international et résolution du· con,flit de 
l'Erythrée. · · 

Cette thèse s'articule autour de la question centrale suivante : Co~a;,~nt les 
:1iangements constatés au sein du Système.1-,Ipjernational à savoir Iè passage d'une.logique 
le l'affrontement à celle de la coopératio~~pêrpuissan9es puis la disparition d.é'JD-~~$ 
ians la hiérai:chie des _puissance~· ont-ij~ d~te~m~é la résoluti?n du c?n~it de 1'E~rée-r\ 
./;3-pproche methodologique adoptee pa la realisation de cette et:ude a mtegre les m~thodes 
>roprement dites (historique, sociologique et systémique) les techniques d'analyse et .de 
:~llecte des données, les éléments théoriques (théorie des conflits et des jeux) .. ef: epftu les 
,aradigmes réaliste,. n~éaliste et globaliste. Ces différents instruments nous ont p.~i#,û ;q_y. 
,arvenir aux conclusions suivantes : · 

· · 1- bes mutations dü Système International ont dévalorisé l'enjeH:ii~f9l'?
1

~ep::· · 
tratégique du conflit, ramenant ainsi le conflit à sa dimension régionale et lâ'c™~'/:p·loù]a 
ictoire militaire du FPLE sur l'armée éthiopienne en Erythrée. · · ·.··,_ ' .. 

2-Les mutations du , Système International ont amené la è'6p:irtl;µnau"té 
lternationale (Etats,-Unis, Israël, Ethiopie, ONU, OUA) à opter pour l'autôdéJ~tmiri'a'.t:ii;m de 
B::rythrée par la voie des. urnes. A l'issue du référendum des 22-24 avril +J\(9,~;ç;!l~.·peuple 
ythréen choisira à 99,8 % l'indépendance. · ·· ·~-",é."~f1'1J; · · 
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